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A tous ceux qui, à travers le Kamerun et tout notre 
Continent Africain, 


Ont suffisamment dépassé le chauvinisme ethni- 
que et micro-national, 


Pour s'opposer systématiquement à ce dernier et 
au « tribalisme » partout, c’est-à-dire y compris 
dans leur propre « tribu ». 
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« Les sociétés ne sont jamais ce qu’elles 
paraissent être ou ce qu’elles prétendent être. » 


Georges BALANDIER. 


Sociologie actuelle de l'Afrique Noire. - Dyna- 
mique sociale en Afrique centrale, PUF, Paris, 
1971. 


« Tout empirisme a tendance à réduire l’ana- 
lyse des sociétés à la mise en évidence des traits 
visibles de leur fonctionnement. » 


Maurice GODELIER. 


Horizons, trajets marxistes en Anthropolo- 
gie I, François Maspéro, Paris, 1977. 


«(i) Class, not regionalism or ethnicity, 
remains the most fundamental contradiction in 
post-reunification Cameroon state, and (ii) the 
Francophone-Anglophone contradiction is super- 
ficial in the sense that it masks the sense of 
solidarity and unity of interests existing between 
Anglophone and Francophone ruling classes both 
of whom constitute a national bourgeoisie. » * 


NDIVA KOFELE KALE. 


Class, Status and Power in post-reunification 
Cameroon : the rise of an Anglophone bourgeoi- 
sie, 1961-1978. 


* Traduction : (i) Les divisions de classes, et 
non pas régionales ou ethniques, demeurent la 
contradiction la plus fondamentale dans le Came- 
roun post-réunification, et (ii) la contradiction 
francophone-anglophone est superficielle en ce 
sens qu’elle masque le sens de solidarité et l’unité 
d'intérêts qui existent entre les classes dirigeantes 
anglophone et francophone, lesquelles forment 
ensemble une bourgeoisie nationale. 


(Classes, statut et pouvoir au Cameroun 
depuis la réunification : l'émergence d’une bour- 
geoisie anglophone, 1961-1978). 


PRÉFACE 
DE WOUNGLY-MASSAGA 


La question nationale est aujourd’hui au centre du débat politique 
dans la quasi-totalité des pays africains. Elle est abordée sous divers 
angles, notamment à travers la propagande pour la « construction 
nationale » dont chaque parti unique au pouvoir se proclame le champion, 
ou encore par le biais de la dénonciation formelle du tribalisme, du 
régionalisme et des oppositions ethniques. 

En d’autres temps, cette focalisation serait apparue à beaucoup 
comme une prolongation moderne — provisoirement pacifique — des 
guerres de jadis entre « tribus », que les historiens coloniaux présentèrent 
comme passant le plus clair de leur temps à s’entretuer. 

De nos jours, la diversité et la violence des crises nationales à caractère 
politique, religieux, linguistique ou ethnique, ont fini par attirer 
l’attention sur leur gravité et leur universalité. Pour ne citer que quelques 
cas sous des latitudes extra-africaines, rappelons que la Grande-Bretagne 
a son problème irlandais, que la France a ses Corses et ses autres 
minorités en colère, la Belgique ses Flamands et ses Wallons. La 
Fédération Indienne, après avoir connu la sécession du Pakistan et du 
Bangladesh, est aux prises avec ses Sikhs. La Chine tente vainement 
d’étouffer le problème tibétain. La Yougoslavie, sur fond de crise 
économique, est agitée par les oppositions entre Serbes, Croates et 
Albanais. Il n’est pas jusqu’à l’urss, solide construction du léninisme 
triomphant, qui ne connaisse aujourd’hui des convulsions inattendues 
allant des revendications nationales aux affrontements ethniques san- 
glants. 

Dès lors, qui oserait encore parler avec dérision des conflits de même 
nature dans tel ou tel pays africain ? 

C’est dire tout l'intérêt du sujet traité dans ce livre par notre camarade 
Elenga Mbuyinga, sujet dont la complexité imposait une démarche 
exhaustive. 

Les mérites de l’étude sont multiples. Nous n’évoquerons que les plus 
saillants, moins pour en faire la publicité, que pour aider le lecteur à 
s'orienter. 


D’abord, l’auteur procède à une clarification nécessaire en matière de 
terminologie : l’usage confus des mots « tribus », « ethnie », « nationali- 
té »… est lourd d’ambiguïtés et source de malentendus. L’on se rappellera 
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que les imprimés de l’administration coloniale française demandaient 
jadis aux Africains de spécifier leurs « races » : ainsi les Kamerunais 
étaient-ils de «race Ewondo », de «race Bamiléké », de « race 
Matakam, Banen, etc. » 

Le second intérêt du livre est dans l'illustration d’une démarche qui a 
fait ses preuves, et qui consiste à rechercher l’explication fondamentale 
des phénomènes politiques, sociaux et culturels au niveau des réalités 
économiques, de leurs contradictions et de leurs dynamiques. L’auteur 
montre ainsi que la montée des oppositions ethniques et de l’affirmation 
des nationalités aujourd’hui dans notre pays procède logiquement du 
développement des rapports de production capitalistes et de l’essor d’une 
bourgeoisie néocoloniale dont les éléments, à la fois unis et concurrents, 
tentent de prendre appui sur des bases sociales ethniques, sans pourtant 
cesser de recourir au discours nationaliste qu’ils désavouèrent hier face au 
colon, et qu’ils restent incapables d’assumer autrement qu’en phrases 
creuses face au néocolonialisme. 

Un autre mérite du livre réside dans le fait de faire le point des 
polémiques engagées par différents clans d’intellectuels kamerunais pour 
promouvoir les ambitions de différentes fractions ethniques de la 
bourgeoisie néocoloniale. Il était temps que l’urc intervienne dans ce 
débat : non seulement parce que celui-ci, bien que fort animé et marqué 
de joutes retentissantes entre « ethnofascistes » et « ethnofâchés », ou 
mettant rudement aux prises de saints clans ecclésiastiques kamerunais, 
manquait singulièrement de hauteur et de substance, mais aussi et surtout 
parce que la faune des intellectuels qui servent de supplétifs idéologiques 
à la bourgoisie néocoloniale ne peut s'empêcher de se définir par des 
attaques contre notre parti. 

Dernier mérite que nous signalerons, et sans doute le plus important 
du livre à notre avis : l’auteur met remarquablement en évidence la 
cassure totale entre le discours politique ampoulé du régime kamerunais 
sur « l’unité nationale », d’une part, et, d’autre part, sa médiocre gestion 
des affaires du pays qui exacerbe plus que jamais les oppositions ethniques 
et enfonce la question nationale dans un cul-de-sac dangereux. En effet, 
qu’il s’agisse du phénomène d’affirmation des nationalités, au plan 
sociologique, ou de la problématique même du développement aux plans 
économique, social et culturel, ou tout simplement de la lassitude et de la 
désaffection politiques des populations à l’égard d’une dictature néocolo- 
niale plongée dans une impéritie sans précédent, tout montre que les 
Kamerunais, dans leur ensemble, supportent de moins en moins le carcan 
antidémocratique des institutions totalitaires du monopartisme, et ne lui 
reconnaissent plus aucun pouvoir unificateur réel. 

Impasse explosive, et aussi impasse dramatique : 


« face à ce problème capital de la démocratie, comme face à 
tous les autres problèmes auxquels nos pays font face, la 
bourgeoisie néocoloniale africaine (kamerunaise notamment) est 
complètement sans imagination, constate E. Mbuyinga : tout se 
passe comme si elle était, en tant que classe, incapable de toute 
réflexion sérieuse. Et l’on doit bien conclure qu’elle n’est plus 
capable que de faire de l’obstruction, en espérant ainsi empêcher, 
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pendant quelque temps encore, tout progrès réel de nos pays vers 
la démocratie, le progrès social et l'épanouissement des individus 
et des collectivités » (p. 347). 

On pourrait se dire qu’en ce qui concerne les faits dont l’analyse sert 
de fondement aux conclusions dégagées, le livre porte presque exclusive- 
ment sur le cas concret du Kamerun. Mais l’auteur a raison de penser que 
c’est précisément ce qui permettra à son étude d’apporter un éclairage vif 
sur les données de la question nationale dans d’autres pays africains. En 
effet, à quelques variantes près quant à la répartition géographique des 
groupes ethniques, aux poids spécifiques des uns et des autres, et à leurs 
positions respectives dans le partage du pouvoir post-colonial et dans 
l’histoire politique récente du pays, les données du problème national au 
Kamerun se retrouvent largement un peu partout en Afrique. Le livre 
d’Elenga Mbuyinga offre donc, pour ainsi dire, une grille permettant de 
décoder bien des crises nationales africaines. 

Un phénomène spécial échappe cependant à cette grille kamerunaise, 
et ne pouvait être abordé dans ce cadre. Nous l’évoquerons brièvement ici 
parce qu’il assume, dans quelques pays africains, une importance 
primordiale dans la problématique de la question nationale : il s’agit de 
l'existence et du développement dans le tissu national, d’une communauté 
métisse à la fois née des différentes ethnies et coupée d’elles, privilégiée 
économiquement et culturellement en tant que progéniture du colonisa- 
teur, solidement présente aux centres de pouvoir et de décision 
économiques et administratifs, et se reproduisant comme un type nouveau 
de groupe « racial » et comme fraction dominante de la classe petite- 
bourgeoise. 

En présence de ce phénomène spécial, la problématique de l’unité 
nationale continue certes de se poser en termes d’harmonisation de la 
coexistence des différentes nationalités du pays, avec les tensions 
sous-jacentes liées aux contradictions de classes et au développement des 
rapports capitalistes. Mais elle se double alors d’une exigence prioritaire 
de décolonisation économique et culturelle interne, plus ou moins 
reconnue comme impérieuse ou même nécessaire ; l'inégalité de prise de 
conscience devant cette exigence étant elle-même source de contradic- 
tions. 

Heureusement, l’actualité africaine n’a jusqu’à présent offert que peu 
d'exemples permettant d’alerter l'opinion sur la gravité de ce problème, 
encore que quelques secousses dans les anciennes colonies portugaises 
aient comporté à cet égard de très sérieuses invites à la vigilance. 

Il n’en reste pas moins que la gravité d’un problème social ne saurait se 
mesurer seulement aux explosions auxquelles il a déjà donné lieu, mais 
aussi et surtout à la profondeur du malaise dans lequel ce problème est 
vécu par les populations et qui permet à certains esprits de pressentir 
l’ampleur et la violence des explosions potentielles. 

Des slogans d’apparence progressistes, exaltant l’égalité (prétendû- 
ment réalisée ou en train de l’être) de tous les citoyens sans distinction 
d’ethnie, de région ou de couleur de la peau, permettent parfois de 
répandre l'illusion qu’on est en présence d’une approche visant à 
résoudre, aussi bien ce problème spécial que l’ensemble du problème 


13 


national, sur une base de principe solide. Or, comme le rappelle fort 
justement E. Mbuyinga, 


« La maxime est bien connue : quand une société est déjà 
inégalitaire, lui appliquer des lois strictement égalitaires sans 
aucune discrimination ne fera que maintenir les inégalités. Et 
lorsque, dans une telle société, l’on voit des personnes appartenant 
aux régions ou nationalités privilégiées par l'Histoire et la politique 
récente vanter les mérites de “l’égalité”, combattre « les discrimi- 
nations » en faveur des défavorisés, on ne peut s'empêcher de se 
dire que tout cela, au fond, trahit la volonté farouche (consciente 
ou non) de rester parmi les avantagés, sans tenir compte le moins 
du monde des nécessités de trouver une solution équilibrée au 
problème national » (p. 341). 


L'étude de notre camarade Elenga Mbuyinga fait faire des avancées à 
la réflexion upéciste sur la question nationale. Cette réflexion n’est pas 
achevée, loin de là. Elle s’approfondira dans la seule direction où les 
problèmes de nos pays peuvent et doivent trouver des solutions 
cohérentes et durables : la direction ambivalente de la nécessaire 
démocratisation de la vie politique du Continent et de l’inéluctable 
intégration panafricaine. 


Ngouo WOUNGLY MASSAGA 
Secrétaire Général de l'UPC 
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EN GUISE D'AVANT-PROPOS 
UN TEXTE DE RUBEN UM NYOBE 


Le danger du tribalisme et du régionalisme * 


(5) 

Le tribalisme est l’un des champs les plus fertiles des oppositions 
africaines. Nous ne sommes par des « détribalisateurs » comme d’aucuns le 
prétendent. Nous reconnaissons la valeur historique des ethnies de notre 
peuple, c'est la source même d’où jaillira la modernisation de la culture 
nationale. Mais nous n'avons pas le droit de nous servir de l'existence des 
ethnies comme moyen de luttes politiques ou de conflit de personne. 

Or, à quoi assistons-nous ? Nous assistons précisément à l’utilisation du 
tribalisme et du régionalisme comme moyen de pression politique. 

Tel Kamerunais émet une opinion et soutient que cette opinion est seule 
juste pour la simple raison que sa tribu d’origine ou sa circonscription 
électorale est plus peuplée que la tribu ou la circonscription électorale de 
son compatriote qui soutient un point de vue contraire. Tel autre 
Kamerunais allègue que sa région d’origine ou sa circonscription électorale 
contribue plus au développement économique du pays ou a fourni plus de 
contingent au recrutement de l’armée coloniale que la région d’origine ou la 
circonscription électorale de son concitoyen ou son collègue avec lequel il 
n’est pas d'accord dans la manière d'envisager l’avenir du pays. D'aucuns 
ne tardent pas à proclamer que si la puissance administrante n'admet pas 
leur conception et ne la soutient pas au détriment de ceux qui émettent un 
point de vue contraire, ils feraient appel à une puissance étrangère pour 
faire le contre-pied à une France inefficace. Vous aviez vous-mêmes 
envisagé une telle éventualité l’année dernière et aviez orienté votre choix, le 
cas échéant, sur l'Allemagne occidentale. 

De telles conceptions sont dangereuses à tous points de vue. 


* Extraits de la «Lettre à A.-M. Mbida », alors Premier ministre du 
gouvernement de la Loi-cadre ; écrite sous maquis le 13 juillet 1957. Publiée par 
exemple dans le livre d'Eugène Wonyu : De l’urc à l’uc..., Editions L'Harmattan, 
Paris, 1985, pp. 282-284. 
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Du point de vue démocratique, si la tradition veut que la minorité se plie 
à la loi de la majorité, la règle de la justice y met des conditions dont la toute, 
première porte sur la sauvegarde et le respect des minorités ethniques ; c'est 
la raison d’être même d'une démocratie digne de ce nom. 

Du point de vue moral, une majorité ou son expression cesse d’être une 
majorité ou l'expression de la majorité, dès l'instant qu’elle se met au service 
d'une mauvaise cause ou tente de couvrir une erreur politique. C’est ainsi 
par exemple que nous n'avons pas suivi M. Douala Manga Bell quand ce 
dernier s’est servi de son mandat pour déclarer à l’oNu que le peuple qu’il 
représentait avait approuvé le projet d’Accord de tutelle et admis que le 
Kamerun fût administré « comme partie intégrante du territoire français ». 
Or vous savez comme nous qu'en 1946, Douala Manga Bell était un 
véritable élu du peuple, en raison du crédit que lui accordait le Kamerun 
tout entier. Il n’est devenu un élu administratif qu'après avoir trahi le 
Kamerun à l'onu et à l’occasion même de cette trahison. 

Cela revient à dire qu’un Kamerunais ressortissant d’une région de 
500 000 habitants peut se tromper dans la façon de poser le problème 
national tandis qu'un autre Kamerunais, membre d'une petite communauté 
de 15 imposables, peut avoir une conception juste des choses. 

Cela étant, la question se pose maintenant de savoir si le ressortissant 
d'une majorité ethnique ou le représentant du plus fort pourcentage 
électoral exprime toujours l'opinion réelle de toutes les masses au nom 
desquelles il parle et pour l'intérêt desquelles il croit agir. Le précédent déjà 
évoqué de M. Douala Manga Bell répond à cette question (...). 


Nous sommes des hommes politiques kamerunais. À des degrés divers, 
nous assumons des responsabilités devant l'Histoire de notre peuple. Dans 
le grand bouillonnement que cela provoque, nous décelons nos insuffi- 
sances et nos capacités. Nous puisons alors à la source des peuples qui nous 
ont précédés et dans le passé de notre propre peuple pour fixer notre ligne 
de conduite et ce, avec le concours et la succession des événements. Une telle 
situation nous impose comme condition première l'obligation de rompre 
avec un tribalisme périmé et un régionalisme rétrograde qui, à l'heure 
actuelle, comme dans l'avenir, représentent un réel danger pour la 
promotion et l'épanouissement de cette nation kamerunaise que nous 
rêvons tous, quelles que soient nos divergences de l'heure sur les questions 
de procédure, divergences que nous voulons voir dissipées à l'occasion 
même de cette communication, pour le plus grand bien de notre 


peuple (..….). 
Pour le Bureau du Comité Directeur 
de l’upc 
Le Secrétaire Général, 
Ruben UM NYOBE ». 
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« On incrimine parfois le ton de notre argumentation (...). Dans une 
démonstration, on doit distinguer la solidité des arguments fournis du ton 
de l'expression. 


Lorsqu'on dispose d'arguments solides, et dans ce cas seulement, on a 
la faculté d'adopter un ton approprié pour discréditer la pseudo-science 
qui, n'ayant rien à apporter, se réfugie derrière les convenances, et croit 
pouvoir ainsi assurer son salut. 


Il faut au nom de la vraie science, lui tenir, sans répit, la « dragée 
haute », procéder à la destruction irréversible de ses châteaux de 
cartes... » 


Cheikh ANTA DIOP 


Antériorité des civilisations nègres, 
mythe ou vérité historique ? 
Présence Africaine, Paris, 1967, pp. 10-11. 
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L'ensemble Ouest/Sud-Ouest du Kamerun : le « pays bamiléké » com- 
prend les 5 départements de la province de l'Ouest autres que le « pays 
bamoun » dont le chef-lieu est Foumban. Les deux provinces du 
Nord-Ouest et du Sud-Ouest forment le « Kamerun occidental », dit 
« anglophone ». Le département du Mungo est dans la province du 
Littoral, et jouxte à la fois le West-Kamerun et le « pays bamiléké ». 


INTRODUCTION 


Survenant après une période de calme relatif trompeur, les événe- 
ments sanglants de 1988 au Burundi ont rappelé à l’opinion africaine et 
internationale que, derrière les propos d’autosatisfaction de plusieurs 
dirigeants sur la question ethnique et le problème de l’unité nationale en 
Afrique Noire, continue de se développer une situation qui peut, à tout 
moment, prendre une tournure dramatique. Bien qu’il soit de bon ton de 
faire semblant de croire que de tels problèmes ne se posent que chez les 
autres, une revue, même rapide, de l’ensemble des pays africains, montre 
que les situations sont très proches l’une de l’autre, partout sur notre 
continent. 

La diversité ethnique est, à l’heure actuelle, une donnée essentielle de 
la situation dans tous nos pays. Cette diversité varie évidemment : du cas 
de deux ethnies comme au Burundi ou au Rwanda, à la situation plus 
répandue où un grand nombre d’ethnies cohabitent sans qu'aucune d’elles 
surpasse les autres au point de compter la majorité absolue de la 
population du pays (par exemple, Ghana, Congo, Zaïre, Kamerun, etc.). 
Entre ces deux cas, existent des pays comportant un ou plusieurs grands 
ensembles ethniques (comme les Ouolofs au Sénégal, les Yoruba, Igbo et 
Hausa au Nigéria, les Mossi au Burkina, etc), ensembles ethniques qui 
auraient pu, par leur dynamique interne, marcher vers la constitution 
d’Etats-nations de taille non négligeable, si l’entreprise de désintégration 
de l’Afrique et de ses peuples par le colonialisme européen n’avait eu lieu 
au xix° siècle. 

Cette variété de cas est probablement aujourd’hui une des bases de la 
diversité relative de contenu du problème du « fribalisme » selon les pays 
africains. Néanmoins, il nous semble que les divers « cas de tribalisme » 
présentent suffisamment de points communs, par delà les frontières des 
Etats actuels, pour qu’on puisse, à la fois, parler du « tribalisme » en 
Afrique Noire, et illustrer l’étude de ce phénomène par celle d’un cas 
précis, dans un pays choisi. 

Dans son livre paru il y a 15 ans, et consacré à la Révolution au Congo 
et aux problèmes politiques en Afrique centrale, Woungly Massaga 
soulignait déjà : 

«Il n’est pas de pays africain où le tribalisme ne soit 
unanimement condamné aujourd’hui ; pourtant la lutte contre ce 
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mal, de l’avis de tous, demeure difficile. Jamais le tribalisme n’a 
même autant marqué la vie politique africaine, y compris du temps 
du colonialisme. Cette situation en apparence paradoxale provient 
du fait que les pires tribalismes n’agissent plus à visage découvert ; 
ils se prétendent les meilleurs défenseurs de l’unité nationale. Dans 
plusieurs pays, ces pires tribalistes sont au pouvoir et leur règle de 
conduite est de recourir à tous les moyens pour se maintenir en 
selle, y compris naturellement et principalement aux recettes du 
tribalisme. » !. Souligné dans le texte. 


On peut donc comprendre notre choix, de limiter l’analyse précise du 
tribalisme au cas d’un pays, étant entendu qu’à la fin, les conclusions et 
thèses essentielles dégagées présentent des aspects suffisamment généraux 
pour être assez largement valables dans d’autres pays africains. 

Non seulement ce choix délibéré peut permettre d’éviter des redites en 
ce qui concerne l’analyse des faits, mais encore il présente les avantages 
supplémentaires suivants : 


1°. l’étude de la question n’est pas confinée au niveau des abstractions 
générales, risque qui serait encouru en permanence si on se limitait à une 
sorte de « théorie générale du tribalisme en Afrique Noire » ; 

2°. rares sont les gens, dans n’importe lequel de nos pays, qui 
proclament ouvertement leur amour pour le tribalisme : tout le monde 
condamne facilement cette plaie «en général » ; mais quand il est 
question de mettre le doigt, « en particulier », sur des cas précis et 
concrets de tribalisme, « alors là mon cher ami. ». On voit donc l’utilité 
qu’il peut y avoir à procéder à une étude concrète, détaillée du tribalisme 
dans un pays déterminé. En fait, une étude générale abstraite du 
tribalisme en Afrique ne gêne personne ou presque ; tout le monde peut 
s’en accommoder, et dire « c’est bien ». Il sera souvent sous-entendu : 
« c’est bien du moment que tout le monde, en général (et donc personne, 
en particulier) est concerné (n’est mis en cause) ». Ce qui peut poser 
problème parce que risquant de gêner et de mettre en cause des 
personnes, des groupes et des forces sociales, c’est de s’attaquer au 
tribalisme de façon précise, systématique, de l’analyser dans ses 
manifestations déterminées ; 

3°. une telle étude d’un cas précis, dans un territoire déterminé, offre 
de meilleures chances pour que les conclusions qu’on peut tirer, même 
lorsqu'elles sont générales, conservent tout de même une base assez 
solide, dès lors que l’investigation a réussi à rester sur le terrain de la 
rigueur ; 

4. comme il est rappelé plus haut, dans la mesure où « jamais le 
tribalisme n’a autant marqué la vie politique africaine », une étude de cette 
question, par les Africains eux-même, ne peut pas être « académique » : il 
s’agit d’un problème de la vie quotidienne de nos peuples, un problème de 
politique immédiate. Il s’agira donc de l’aborder avec en vue, notamment, 
de dégager des perspectives politiques y compris pratiques. 


1. WounGLy MassAGaA : La Révolution au Congo : contribution à l'étude des 
problèmes politiques d'Afrique centrale ; éd. F. Maspéro, Cahiers Libres, 261-262, 
Paris, 1974, p. 113. 
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Dans le cas du Kamerun, ainsi que nous le montrerons dans le présent 
travail, une des armes favorites des colonialistes dans les années 1950 
contre le Mouvement Nationaliste, fut la politique dite des « oppositions 
africaines », qui consistait notamment à exciter le chauvinisme ethnique. 
Cette politique fut appliquée également dans d’autres pays africains. Les 
bourgeoisies africaines, depuis trente ans, n’ont pas abandonné cette 
orientation, bien au contraire. Ces pratiques ont sans doute contribué à 
développer l’idée selon laquelle le tribalisme n’était qu’une invention de 
l'impérialisme, un produit du colonialisme. Aujourd’hui encore, cette vue 
des choses est partagée par de nombreux observateurs, y compris par des 
analystes africains se réclamant du marxisme. Ainsi, l’auteur congolais 
Joseph Mampouya écrit-il ce qui suit : 


«Nous soulignerons qu’en dernière analyse, le tribalisme 
demeure un sous-produit de l'impérialisme, autrement dit une de 
ses armes puissantes d’intoxication de la conscience, de division 
des peuples afin de maintenir le plus longtemps possible son 
exploitation. » ? 


Pour séduisante qu’elle puisse paraître, cette thèse nous semble 
insuffisante pour expliquer l’essentiel du phénomène du « tribalisme » en 
Afrique Noire, même seulement au cours des 30 dernières années. Le fait 
même que, dans les pays africains aux régimes proclamant des 
orientations différentes, peu de gens, à tous les niveaux, soient exempts 
de ce « tribalisme », ce fait donc, suggère une grande prudence et plus de 
sérénité, quand on veut attribuer la paternité du « tribalisme » aux seules 
forces impérialistes. 

Plus encore. La question peut se poser, légitimement, de savoir si le 
fait d’imputer « le tribalisme » avant tout (et a fortiori uniquement) à 
l'impérialisme, ne mène pas : 

— 1°. à une perception de ce phénomène, suffisamment déformée 

pour empêcher de le saisir correctement dans son contenu, dans ses 
évolutions éventuelles comme dans son importance ; 
2. à une occultation des responsabilités internes propres à nos 
sociétés, de sorte que l’on détourne ainsi l’attention des peuples africains 
vers le seul et unique ennemi extérieur alors que les couches sociales qui 
cultivent ce phénomène peuvent continuer leurs manœuvres en toute 
tranquillité et impunité dans nos pays. 

En ce qui concerne la perception déformée du « tribalisme » que cette 
conception peut provoquer, on doit aller jusqu’à mettre en lumière le fait 
suivant : si le phénomène, ou mieux encore l’ensemble de phénomènes 
sociaux qu’on range sous le terme de « tribalisme », est attribué au seul 
impérialisme (ou même, essentiellement, seulement à ce dernier), alors il 
est tentant, pour les patriotes africains, de ne plus se fatiguer à en suivre 
attentivement les évolutions pour les maîtriser ; mais au contraire de se 
contenter de quelques slogans superficiels pour « condamner avec la 


2. Joseph MamrouyA: Le tribalisme au Congo ; Editions La Pensée 
Universelle, Paris, 1983, p. 13. 
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dernière énergie cette plaie honteuse ».. Mais une telle approche ne peut 
mener à aucune solution durable et sérieuse de ce problème. Pire, elle 
conduit à une véritable impasse dans toute tentative de résoudre 
n'importe lequel des multiples problèmes socio-politiques qui se posent à 
nos peuples. 

Tout ceci explique pourquoi nous avons résolu d’aborder la question à 
partir du cas concret du Kamerun, qui est celui que, par la force des 
choses, nous connaissons le mieux. Ce faisant, nous nous sommes efforcé 
de ne jamais perdre de vue le fait que, par delà les inévitables spécificités, 
beaucoup (pour ne pas dire la plupart) de nos pays sont confrontés à des 
situations largement semblables. 


* 
k*x 


Au cours des dernières années, à la faveur du courant de libéralisation 
que les Kamerunaïis tentent d'imposer dans notre pays, une abondante 
littérature a été publiée sous des formes variées, sur l'évolution du 
Kamerun depuis la fin de 1982, date à laquelle M. Paul Biya, jusque-là 
Premier ministre du dictateur Ahmadou Ahidjo, a remplacé ce dernier 
comme Président de la République. Sous forme de livres, brochures ou 
articles de journaux et revues, un nombre de plus en plus grand de nos 
compatriotes écrivent sur les problèmes les plus divers, qui touchent au 
passé, au présent et à l'avenir du pays. 

Notre parti lui-même est intervenu dans ce qui apparaît de plus en plus 
comme un vaste débat national : non seulement, en effet, la presse de 
l’upc exprime régulièrement notre point de vue, mais encore le Secrétaire 
général de l'urc, Woungly Massaga, a, sous le titre « Où va le 
Kamerun ? » *, synthétisé le point de vue upéciste sur les événements qu’a 
vécu le pays au cours des années 1982-84, et sur l'évolution probable et 
souhaitable pour la période actuelle. 

Cette littérature ne traite pas seulement du problème fondamental de 
la démocratisation nécessaire de la vie nationale. Elle a aussi, plus ou 
moins clairement et plus ou moins directement, abordé le problème, 
toujours potentiellement explosif au Kamerun, dit de « l'Unité Natio- 
nale » ou encore de «la construction nationale ». Un aspect de ce 
problème est généralement formulé sous le terme de « tribalisme ». Un 
autre aspect apparaît comme « le problème du Kamerun occidental ou de 
la minorité anglophone » *. Plus généralement, il s’agit là du problème 
régional. 

L'examen attentif et suivi de toute la littérature parue depuis 1983, 
ainsi que le contenu des discussions ou réflexions au sein des masses 
kamerunaises, convainc l'observateur que, désormais, ce problème de 
l'Unité Nationale est posé dans des termes assez spéciaux. Ces termes 


3. WounGLy MaAssAGA : Où va le Kamerun ? Editions L'Harmattan, Paris, 
1984. 

4. Par commodité, nous parlerons indifféremment de Kamerun occidental ou 
de West Kamerun dans toute la suite. 
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révèlent en effet que nombreux sont nos compatriotes qui commencent à 
faire, sur cette question, des dérapages de plus en plus mal contrôlés. 

C’est pourquoi il est de plus en plus urgent et nécessaire que tous les 
Kamerunais prennent la mesure des dangers que certains font courir au 
pays, et réagissent énergiquement, en redressant la situation, et en 
éclairant la réflexion de tous, spécialement de ceux qui semblent prêts à se 
lancer dans des « guerres tribales ». Ces guillemets nous semblent 
nécessaires, parce que précisément, ce ne serait pas fondamentalement 
des guerres tribales. 

Mais alors de quoi s’agirait-il ? C’est l’une des questions auxquelles se 
propose de répondre ce travail. Il s’agit, en effet, de contribuer à clarifier 
les véritables problèmes que, avec plus ou moins de bonne foi — mais de 
façon généralement erronée —, l’on tente de revêtir de manteaux aussi 
variés que ceux du seul tribalisme, ou de la religion. Il s’agit de mettre en 
lumière les véritables enjeux des luttes — parfois latentes mais toujours 
réelles — présentes et à venir, que l’on s’efforce parfois de cacher derrière 
des masques « tribaux » et religieux au Kamerun. 


* 
*k*% 


Particulièrement depuis 1985 et en ce moment plus que jamais, le pays 
connaît des difficultés économiques et sociales pratiquement sans 
précédent : l’activité économique stagne et même dégringole ; on assiste à 
une véritable banqueroute financière de l'Etat qui est souvent incapable 
de payer ses dettes ; les licenciements, compressions de personnel, mises 
au chômage technique se multiplient, succédant aux fermetures d’entre- 
prises et de chantiers. Bref, le marasme et l’incertitude sont le lot 
quotidien de millions de Kamerunais. M. Biya et son équipe annoncent 
froidement et cyniquement qu’ils vont désormais appliquer l’éternelle 
politique d’austérité (pour les masses) dictée par le Fonds Monétaire 
International. Et, exploitant simultanément l'absence de démocratie et la 
dictature du parti unique, ils essaient d’obtenir le soutien des Kamerunais 
à cette politique néfaste de ce « Fonds de Misère Instantanée » selon la 
belle et juste expression d’un économiste kamerunais de talent *. 

Dans ce contexte, on peut donc, avec un semblant de raison, penser 
que discuter du « tribalisme », de l’unité nationale et de questions qui leur 
sont liées, c’est procéder un peu à une diversion, ou que « ce n’est 
peut-être pas le moment ». Or, ce serait faire comme si toutes ces 
questions sont totalement indépendantes les unes des autres. De plus, ce 
serait en fait sous-estimer les problèmes du « tribalisme », et ceux de la 
nécessaire unité de notre peuple. 

En effet, toutes les questions qui sont liées à la situation économique 
et sociale, ne peuvent être correctement résolues — ni mêmes posées —, 
si elles doivent être enfouies sous un torrent de problèmes plus ou moins 


5. Joseph TCHUNDIANG PouÉMI : Monnaie, servitude et liberté ; Edition 
Jeune Afrique, Paris, 1980. 
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secondaires, et dont l’effet est de masquer totalement (ou même 
seulement en partie) l’essentiel. 

Pour que les problèmes « strictement économiques », sociaux et 
politiques puissent être posés et résolus correctement, dans leur cadre le 
plus adéquat, il est absolument nécessaire que la scène ait été débarrassée 
de toute poussière pouvant recouvrir ces problèmes ou qui risque de les 
renvoyer à l’arrière-plan. 

Par exemple, en juin 1987, M. Biya décrète des mesures destinées, 
dit-il, à surmonter la crise sous ses aspects économique et financier. Or, la 
faillite de ces mesures est évidente. Mais pour tenter de se trouver une 
justification, il laisse courir en douce la rumeur selon laquelle ce sont les 
Bamiléké qui, en retirant leurs capitaux du circuit bancaire pour les lancer 
dans leurs tontines, sont à l’origine de la crise ou tout au moins empêchent 
de la vaincre. Qu’il y ait ou non une part de vérité dans cette affirmation, 
il est évident pour tout Kamerunais, que Biya et son équipe tentent là 
d'utiliser des réflexes anti-bamiléké pour résoudre un problème qu’on 
rangerait volontiers dans la rubrique « strictement économique et 
politique ». 


Face à cette situation de profond marasme économique, et du fait des 
conséquences sociales néfastes qui en résultent, certains de nos compa- 
triotes, maniant l'ironie et l’humour bantu comme d’habitude, disent 
parfois : «si ça continue, chacun va rentrer dans son village ». Plus 
encore : la plupart des Kamerunais avec lesquels nous avons pu converser 
ces dernières années, affirment sans hésiter, que les affinités ethniques 
jouent plus que jamais un rôle important dans la vie quotidienne 
kamerunaise. Plusieurs décisions du pouvoir contribuent d’ailleurs 
objectivement à renforcer le poids de ces affinités, dans la mesure où elles 
détruisent de fait des cadres d’intégration ethnique. Pour ne citer qu’un 
exemple : la suppression des internats scolaires qui étaient pourtant un 
lieu efficace de rencontre de jeunes de toutes les ethnies du pays. 
Heureusement, beaucoup parmi nos compatriotes qui cherchent des 
réponses aux interrogations légitimes sur les origines de ce phénomène 
« tribal » et son exacerbation actuelle, sont conscients du fait que cela 
s’explique, avant tout par l’absence de démocratie politique, et plus 
précisément du multipartisme ; absence qui interdit ou en tout cas entrave 
les regroupements des citoyens par affinités d'opinion. En même temps, 
leur apparaît ainsi naturellement l’idée selon laquelle une des causes 
essentielles du « tribalisme » qui pollue beaucoup de choses (pour ne pas 
dire toute chose), c’est le système du parti unique ; c’est la dictature. 
Contrairement aux prétentions insensées du régime depuis Ahidjo jusqu’à 
Biya, qui affirme imposer le parti unique justement pour éviter les 
affrontements entre. les tribus ! 

Ceci étant dit, le problème est loin d’être résolu. Car le plus important 
est encore que la manière dont la masse des gens vivent les pratiques 
« tribalistes » développées par la faute du régime, et réagissent à ces 
pratiques, n’est pas uniforme. Il y a ceux qui déplorent ces pratiques, mais 
sont persuadés qu’il n’y a rien à faire contre elles, car « le mal est répandu 
partout, et on ne sait par quel bout le prendre ». Il y a ceux qui estiment 
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que, le mal étant partout, il faut aussi être tribaliste ; bien entendu sans le 
proclamer haut et fort, et même en clamant le contraire. 

De telles opinions, qui laissent totalement de côté l’idée même de lutte 
nationale organisée pour la démocratie, pour le multipartisme, contre « le 
tribalisme », ne peuvent que fleurir encore plus, si on laisse se développer 
ce que nous appellerons « l'idéologie tribaliste », qui n’est autre chose que 
le chauvinisme ethnique. 

Or, il est absolument clair que cette idéologie, ce « problème tribal » 
préoccupe aujourd’hui énormément les esprits dans notre pays, presque 
trente ans après l'indépendance. Jusqu’à quel point il en est ainsi pour des 
fractions politiquement actives, on en a une indication à travers le fait 
suivant : sans parler de tous ceux qui se taisent mais n’en pensent pas 
moins la même chose, ni de tous ceux qui parlent sans cependant écrire, 
on voit des Kamerunais qui se veulent pourtant lucides, en arriver à 
penser et écrire sans détour que, désormais, au Kamerun, « l'élément 
ethnique joue un rôle déterminant en dernière instance » ‘. On pourrait 
penser au premier abord qu’il ne s’agit là que d’un constat « neutre ». Or, 
ce point de vue un peu fantastique avait déjà été avancé, dès 1978, avec en 
plus l'autorité « scientifique » que confère l’université, par le géographe 
Jean-Louis Dongmo, dans sa thèse de doctorat. Dongmo écrivait en effet 
alors : 


« l’affinité ethnique étant actuellement le principe de regrou- 
pement le plus actif au Cameroun, il convient de rechercher le 
rang qu’occupent les Bamiléké parmi les groupes ethniques de 
Yaoundé, c’est-à-dire leur poids démographique dans la ville » ?. 


L'application politique de telles théories « scientifiques » ne se fait 
généralement pas attendre. Ainsi par exemple, lors des élections, en 1985, 
des directions des organismes de base du RDPC, il y eut, au sein même du 
parti unique, deux positions divergentes en ce qui concerne les deux villes 
de Douala et Yaoundé. D’un côté, ceux qui soutenaient que l’on devait 
appliquer à ces villes le même principe que partout et comme sous l’UNC, à 
savoir que le président de la section départementale du Wouri (Douala), 
tout comme celui de la section du Mfoundi (Yaoundé), devait être choisi 
dans « l’ethnie locale ». Cela signifiait que le président départemental 
devait donc être un Béti à Yaoundé, et un Duala à Douala. Or, comme 
par hasard, ce point de vue était fort opportunément soutenu pour 
l'essentiel, par les resyonsables Béti et Duala du RDPC, sans doute 
parfaitement conscients du « poids démographique des allogènes » dans 
ces deux villes, et notamment des Bamiléké, poids qui assurait une défaite 
quasi-certaine aux candidats « autochtones ». De l’autre côté, il y avait 
des gens qui soutenaient que Douala et Yaoundé étant deux métropoles 
extrêmement cosmopolites, au statut démographique un peu spécial, il 


6. Victor KAMGaA : Duel camerounais : démocratie ou barbarie ; Editions 
L'Harmattan, Paris, 1985, p. 33. 

7. Jean-Louis DonGMo : Le dynamisme bamiléké ; thèse, Université Paris- 
X ; Rue en 2 tomes à Yaoundé par le cEPER, 1981. Pour le passage cité : tome 2, 
page 73. 
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convenait de leur appliquer des règles particulières, et laisser par 
conséquent n’importe quel membre du parti briguer la présidence de la 
section départementale. Tout aussi opportunément, les responsables 
Bamiléké du RDpc soutenaient ce point de vue, sans doute en parfaite 
conscience du « poids démographique » dont parle Dongmo dans sa 
thèse ; et du fait que, dans des élections organisées dans de telles 
conditions, les chances de victoire « bamiléké » étaient consistantes, 
puisque aussi bien « l’affinité ethnique est actuellement le principe de 
regroupement le plus actif ». 

Pour se faire une idée précise de l'importance politique du point en 
débat, le lecteur doit savoir que, selon Dongmo, en 1976, la répartition de 
la population de Douala et Yaoundé, entre ce qu’il appelle « les 
principales ethnies de la population camerounaise » (sic), était la 
suivante ‘, en pourcentages : 


Ethnies Douala Yaoundé 
Duala ........…. 10,5 — 
Bassaà .......… 20,7 9,4 
Bétisi..... 9,5 35,2 
Bamiléké 47 27,8 


Le pouvoir de M. Biya, dont la sourde croisade anti-Bamiléké n’est 
plus un secret pour aucun Kamerunais, adopta finalement la première 
position : Ekindi (duala) fut élu à Douala, et Emah Ottou (béti) à 
Yaoundé. Mais le problème soulevé reste entièrement posé. 


Or, que peut bien signifier la thèse fantastique de Jean-Louis 
Dongmo, reprise par Victor Kamga, et spontanément approuvée par bon 
nombre de nos compatriotes ? Tout simplement que l’élément « tribal » et 
les considérations « tribales » déterminent finalement, directement ou 
indirectement, tous les rapports sociaux dans le pays. Alors, de deux 
choses l’une : 

— Ou bien cette thèse est fondée. Autrement dit, l’élément ethnique 
a effectivement ce statut émérite. Et alors, il faut absolument maîtriser cet 
élément, donner des réponses claires à toutes les questions qui sont liées 
au problème ethnique, c’est-à-dire «tribal» pour tout Kamerunais 
(même si, pour les chercheurs, ces concepts soulèvent des difficultés dont 
nous dirons quelques mots plus loin). 

— Ou bien cette thèse n’est pas fondée. Et alors il faut mettre sa 
fausseté en lumière, afin de permettre au peuple kamerunais de barrer la 
route au développement de telles idées qui sont, non seulement fausses, 
mais également dangereuses pour le pays et son unité. Tant il est vrai, 
qu’« on ne doit jamais laisser se propager un mal, quand il est capable de 
compromettre le bien même que l’on entend sauver » *. 

Dans tous les cas, comme on le voit, les problèmes qu’on se propose 
d'examiner dans ce travail sont capitaux, y compris pour quiconque veut 


8. Op. cité, t. 2, pp. 25 et 74. 
9. Tite-live, cité par KENGNE PokAM, dans son livre La problématique de 
l’unité nationale au Cameroun ; Editions L'Harmattan, Paris, 1986, p. 162. 
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aborder sérieusement les questions « proprement économiques, sociales et 
politiques » dans notre pays aujourd’hui. Et Marie-Louise Etéki-Otabela 
a certainement eu raison de 


« rappeler que les conflits qui traversent notre société ne 
sauraient se réduire à ce que certains considèrent comme un 
tribalisme d’Etat » puis de souligner qu’« il paraît difficile de faire 
l’économie des conflits fondamentaux qui traversent notre quoti- 
dienneté et des mécanismes qui alimentent ces conflits » ". 


Nous disons justement que, pour espérer venir à bout des problèmes 
fondamentaux de notre société aujourd’hui, il est absolument nécessaire 
que, en même temps qu’on lutte sur le front des conflits « vraiment 
économiques, sociaux et politiques », on lutte aussi contre tout ce qui 
obscurcit ces conflits et la compréhension qu’en ont les masses 
kamerunaises, et qui détourne celles-ci des vrais combats. Car après tout, 
à quoi cela servira-t-il de parler par exemple de démocratie à Oumarou, 
Eyidi, Ateba ou Ngwafon, si leur cerveau est totalement bloqué par le fait 
qu’en ce moment, c’est « leur frère de tribu » qui est au pouvoir et que, de 
ce fait, ils considèrent que c’est « leur pouvoir », qu’ils doivent par 
conséquent défendre coûte que coûte contre « la subversion » et les 
rebelles ? A quoi servira-t-il à la jeunesse déçue, écœurée et révoltée de 
Douala, Yaoundé ou d’ailleurs, d’avoir voté aux municipales d'octobre 
1987 (ou à d’autres élections) pour des gens qui, bombardés ensuite 
maires par le RDPC, commencent par raconter que « les Bonakou » 
(Akwa, Douala), ou « les Mvog ceci » (Yaoundé), ont toujours été les 
seuls à avoir des ministres, et qu’il serait grand temps désormais, que « les 
Bonapriso » (Douala) puis « les Mvog cela » (Yaoundé) aient aussi leur 
part ? 

Ainsi encore : dans son livre cité, Marie-Louise Eteki-Otabela soulève 
des problèmes fondamentaux. Parmi ceux-ci, la question féminine. A 
propos de celle-ci, il est impossible de prétendre qu’on est démocrate (ne 
parlons pas de révolutionnaire !), si on ne reconnaît pas déjà au moins son 
existence, sa gravité, et la nécessité de lui apporter des réponses sérieuses. 
Lesquelles réponses sérieuses doivent tenir compte, non seulement des 
exigences des solutions d'ensemble aux problèmes généraux du peuple 
kamerunais, mais aussi des aspirations spécifiques des femmes à l'égalité 
avec les hommes et à la démocratie. 

Or, face à ces exigences, il y a des Kamerunais qui pensent qu’il n’y a 
qu’à attendre tranquillement du pouvoir qu’il apporte les réponses 
désirées, et qu’il les apportera sûrement ! Et il y a ceux qui disent que 
pour obtenir les solutions positives nécessaires et espérées, seule la lutte 
des opprimés (et des femmes en tête s’agissant de la question féminine) 
donnera la clé. Le constat de M.L. Eteki-Otabela elle-même, au premier 
chapitre de son livre, de ce que le pouvoir a réalisé en 25 ans (!) pour 


10. ML. Ereki-OTABELA : Misère et grandeur de la démocratie au Came- 
roun ; L'Harmattan, 1987, p. 142. Quelques attaques perfides de M.L. Eteki 
contre l’upc dans son livre ne nous empêchent pas de relever ce qu’il contient de 
positif. 
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résoudre positivement la question féminine au Kamerun, suggère que, des 
deux camps précédents, le second est sans doute plus près de la vérité. 
Ceci étant, comment organiser les millions de femmes kamerunaises 
dans la lutte pour la démocratie, si leur conscience sociale de femmes est 
obscurcie par l’appartenance ethnique de chacune, et si les gens qui ont 
intérêt à ce que les choses restent telles quelles, peuvent librement et 
impunément empoisonner nos compatriotes par leur venin tribaliste qui 
freine ainsi le regroupement des femmes opprimées de notre pays ? 


On ne peut pas prétendre qu’il faut d’abord résoudre le problème du 
tribalisme avant de se battre pour le changement radical d'ensemble qui 
est absolument nécessaire et inévitable dans notre pays. Ce serait un 
non-sens. Mais inversement, on ne peut non plus avancer raisonnable- 
ment qu’il faut laisser de côté ce « problème secondaire » du tribalisme, et 
encore moins prétendre qu’il n’y a pas de problème. Précisément parce 
que, à notre avis, le problème dit du tribalisme est un des problèmes 
politiques et sociaux majeurs de notre pays aujourd’hui. D’ailleurs les 
rumeurs que nous signalions plus haut à propos des hommes d’affaires 
bamiléké, accréditent la thèse que ce problème touche même à 
l’économie. C’est pourquoi sa solution doit être partie intégrante de la 
solution d'ensemble des problèmes qui se posent au peuple kamerunais 
dans la période actuelle. 

Pour sa part, Victor Kamga, dans son livre cité plus haut, a aussi sans 
doute eu raison, s’agissant du « problème tribal », de parler d’un cancer ". 
Mais alors, quand un cancer ronge une partie d’un corps, c’est la chose à 
guérir en priorité, si on le peut encore. Or, le cancer kamerunais peut être 
guéri. Encore faut-il, simplement, être sûr, non seulement du diagnostic, 
mais aussi de la médication proposée. 


* 
*k* 


LES DIRIGEANTS DE L’UNC-RDPC 
ET LA CONSTRUCTION NATIONALE 


Les thèmes de « /a construction nationale » et de « l'unité nationale » 
sont, depuis plus de 25 ans, au centre des discours des dirigeants de 
l’Union Camerounaise (uc), devenue l’Union Nationale Camerounaise 
(unc) en 1966, et Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais 
(rDPc) en 1985. Par souci de clarté, il est utile de rappeler quelques 
étapes, pour en convaincre le lecteur. 


Chez Ahmadou Ahidjo 


Dès 1964, paraît aux éditions Présence Africaine à Paris, dans la 
collection « Leaders Politiques Africains », l’œuvre maîtresse d’Ahmadou 
Ahidjo. Le titre même du livre est significatif : Contribution à la 


11. Op. cit., page 33. 
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Construction Nationale. C’est un exposé qui se veut systématique, de la 
politique de l’auteur, dans les différents domaines : politique intérieure, 
étrangère, économique, sociale et financière ; auto-décolonisation, 
comme le fait remarquer la table des matières. De fait, c’est essentielle- 
ment le rapport de politique générale présenté par Ahidjo au congrès de 
l’uc tenu en juillet 1962 à Ebolowa. Le choix même de cette ville pour la 
tenue de ce congrès voulait signifier que l’uC, jusque-là petit regroupe- 
ment régional de la bourgeoisie peuhle, tenait à sortir de son ghetto pour 
se donner une image d’un parti d'envergure nationale. 

Dans ce rapport, Ahidjo annonce d’emblée que « la construction 
nationale (...) est notre mission suprême » Ÿ, puis précise : 


« L’impérieuse nécessité de réaliser à bref délai l’unité de la 
nation camerounaise entière nous est apparue à l'expérience 
incompatible avec les considérations et les dosages d’ordre 
politique et ethnique (comparez ceci avec sa pratique pendant 
25 ans ! E.M.). D'ailleurs, comme vous le savez sans doute déjà, 
et comme vous le constaterez, en tous les cas, l’unité politique est 
la condition sine qua non de l’unité des esprits, de l’unité des 
sentiments patriotiques, c’est-à-dire d’une réelle unité natio- 
nale » ". 


Un peu plus loin, il répète : 


« Nous voulons et nous devons convaincre tous les Camerou- 
nais de l’impérieuse nécessité de l’unité nationale. En ce qui nous 
concerne, dans nos décisions, nous excluons toute considération, 
tout facteur susceptible de confirmer ou d’entretenir directement 
ou indirectement les particularismes tribaux » . 


Adoptant le comportement de celui qui veut trop en faire, comme 
pour se montrer plus nationaliste que les nationalistes dont il n’était pas, 
Ahidjo, dans ce rapport, se pose en « détribalisateur » radical en 
ajoutant : 


« L'unité nationale veut dire qu’il n’y a sur le chantier de la 
construction nationale ni Ewondo, ni Douala, ni Bamiléké, ni 
Boulou, ni Foulbé, ni Bassaà, etc., mais partout et toujours des 
Camerounais » . 


Autrement dit, la conception de l’unité nationale et de la construction 
nationale qu'a Ahmadou Abhidjo, c’est de nier purement et simplement les 
ethnies qui composent le peuple kamerunais, d’affirmer qu’elles n’existent 
pas, qu’elles ne doivent plus exister. Mais, n’étant pas à une contradiction 
près, il affirmera, toujours dans le même discours, exactement le 
contraire. Car, parlant de la conférence constitutionnelle tenue à 
Foumban du 17 au 21 juillet 1961, il déclare qu’au nom du congrès, il 


12. Ahmadou Anipyo : Contribution à la construction nationale, p. 24. 
13. Op. cit., p. 25. 

14. Op. cit., p. 29. 

15. Idem, 


29 


adresse « nos remerciements et nos félicitations au peuple Bamoun » ! . II 
y a donc quand même encore des Bamoun... 

Cette conception de l’unité nationale et de « la construction de la 
nation » au Kamerun, est en totale opposition avec la conception de l’urC 
exposée par exemple par Um Nyobé en 1957 et que nous avons rappelée 
dans l'extrait de la lettre qu’il adressa à Mbida, publiée ici en guise 
d’avant-propos . L’hagiographe officieux de M. Biya, Hubert Mono 
Ndjana, expose pour sa part, une variante « subtile » de cette conception 
d’Ahidjo dans un de ses livres, où il ne reconnaît aux ethnies qu’une 
subjectivité dépassée, lorsqu'il parle de « cette extrême tension (dans 
laquelle) se trouve la nation camerounaise d'aujourd'hui. Nation objective 
à bâtir, mais remplie de micro-nationalités “subjectives” » ", 

Elle est à l’origine de la décision prise il y a quelques années, de ne 
plus indiquer l’ethnie des citoyens sur leurs papiers lors des recensements 
de la population. Or, malgré quelques timides évolutions à ce sujet, qui 
restent limitées compte tenu de la population totale du pays, la réalité 
reste que les Kamerunais sont capables de trouver, dans 99 % des cas sans 
se tromper, l’ethnie d’origine de leur compatriote à la seule lecture ou 
audition de son nom. La mesure en question n’aura donc été qu’un coup 
de bluff. Et, au recensement de 1987, on est revenu dessus de fait, 
puisqu’à nouveau on indiquait l’origine ethnique des citoyens. 

Vers la fin de son règne, au congrès de l’UNC réuni du 12 au 17 février 
1980 à Bafoussam, Ahidjo fait voter une résolution de politique générale 
dans laquelle le congrès, 


« Considérant que (..) la grande œuvre de construction 
nationale a été avantageusement marquée par (...) la cohésion du 
parti et le renforcement de la conscience et de l’unité nationales. 

Enregistre avec satisfaction les résultats hautement positifs 
obtenus par le parti et le gouvernement aussi bien dans la juste 
définition des objectifs de la construction nationale que dans la 
réalisation de ces objectifs. » ". 


Trois mois plus tard, la fête « nationale » du 20 mai est célébrée de 
façon tout à fait exceptionnelle. L'année 1980 marque en effet le 
20° anniversaire de l'Indépendance. Ahidjo est décrété « Apôtre de l'Unité 
Nationale, Père de la Nation, etc. ». Un numéro spécial du journal 
gouvernemental Cameroon Tribune s'occupe de l’événement. Il est 


intitulé « 20 ans après ». On y lit notamment : 


« La plupart des pays africains traversent des temps tellement 
difficiles que leur avenir est une énigme. Mais au Cameroun, nous 
voguons sur les eaux tranquilles de la paix, de la concorde et de 
l'unité grâce à Ahmadou Ahidjo… 


16. Op. cit., p. 23. 

17. Voir p. 15 ci-dessus. 

18. Hubert Mono NpJANA : L'idée sociale chez Paul Biya, Université de 
Yaoundé, 1985, p. 182. 

19. Cameroon Tribune, 29 février 1980, n° spécial sur le congrès uNc de 
Bafoussam. 
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Depuis l’indépendance de notre pays, l'Unité Nationale est 
certainement la plus grande victoire remportée par le peuple 
camerounais et son illustre chef Ahmadou Ahidjo ». 


Pour ceux qui n'auraient toujours pas compris, Ahidjo lui-même 
déclare dans le même numéro du journal que, « s’il est un terrain où 
l'œuvre de construction nationale a pu, sur des ronces et des épines, cueillir 
ses plus beaux fleurons et procurer ses plus réconfortantes satisfactions, 
c’est celui de l’Unité nationale ». 

Tant et si bien qu’au moment où Ahidjo démissionne le 6 novembre 
1982, on croirait volontiers, à l’entendre parler, qu’il a réalisé l’unité 
nationale. Mais ensuite. et aujourd’hui... 


Chez Paul Biya 


A son tour, dès qu’il devient président de la République, Biya se met à 
parler sans cesse de l’Unité nationale, déjà réalisée par Ahidjo, mais 
néanmoins toujours à refaire. Le 18 janvier 1983, Cameroon Tribune 
publie la première interview du nouveau président. Celui-ci commence 
par rendre un hommage appuyé à Ahidjo qui, selon Biya, « demeure le 
père de la nation camerounaise, ainsi que l'artisan de son unité et de son 
développement » *. A la question du journaliste, « quelle est aujourd’hui 
la réalité de l’unité nationale, du consensus national ? », Biya répond 


notamment : 


« Je puis affirmer que l’unité nationale et le consensus national 
sur le destin de notre cher et beau pays sont aujourd’hui des 
réalités vivantes et vécues, des réalités qui s’épanouissent chaque 
jour davantage dans la solidarité et la concorde des esprits et des 
cœurs » ?!. 


Le lecteur pourra donc comparer ce splendide optimisme, aux récentes 
prises de position de divers milieux (y compris religieux, tant catholiques 
que protestants), et dont nous parlons un peu plus loin ?. 

En attendant, il faut dire que c’est donc en toute continuité pour ce qui 
le concerne, qu’en juillet 1984, Biya décide d’aller plus loin dans la voie de 
« la construction nationale » telle qu’elle est conçue à l’UNcC. Dans une 
nouvelle interview, il annonce qu’en fait, 


« si elle devait continuer comme par le passé, sous la forme 
d’un assemblage et d’une juxtaposition de nos diversités, l'unité 
nationale serait condamnée à périr. Aussi est-ce ma profonde 


20. Cameroon Tribune, 18 janvier 1983, p. 2. 

21. Cameroon Tribune, 18 janvier 1983, p.3. Le journaliste Ahmadou 
VAMOULKÉ partage ce point de vue puisque, dès mars 1983, il se met à parler du 
tribalisme au passé, en écrivant : « 1] fut une époque du tribalisme triomphant où 
on attribuait des étiquettes négatives à telle ou telle tribu. Sans doute vaut-il mieux 
avoir une attitude positive et exalter les vertus des autres » (Cameroon Tribune, 
19 mars 1983). 

22. L'essentiel de ces prises de position a été publié par exemple dans le 
numéro quadruple 55-56-57-58, daté janvier-août 1988, de la revue Peuples Noirs, 
Peuples Africains, dirigée par l’écrivain Mongo BÉri1. 
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conviction qu’il nous faut passer au stade supérieur de l’unification 
qui est celui de l’intégration nationale, confiante et progressive, 
seule susceptible de rendre l'unité nationale à jamais 
irréversible » *. 


On ne peut manquer de relever l’aveu que comporte la première 
phrase de cette déclaration. A savoir qu’en réalité, ce qui a été jusque-là 
appelé Unité nationale, ne peut continuer sous la forme pourtant vantée 
au peuple, sans risquer de périr. Or, notera le lecteur, Biya lui-même 
vantait cette unité-là encore en janvier 1983. Certes, tout le monde a droit 
à l’erreur. Et c’est de persister dans l’erreur qui est condamnable. Mais, 
outre que tout le monde n’a pas droit à toutes les erreurs, la réalité est 
encore que les pratiques de pouvoir sous Biya restent telles, que sa 
fameuse intégration nationale ne donne lieu à aucune mesure concrète 
consistante. C’est ce que nous prouverons au lecteur dans ce travail. 


Chez Muna Tandeng 


Le problème national au Kamerun aujourd’hui, présentant un aspect 
qui peut se formuler comme étant « la question du West-Kamerun », il est 
nécessaire, utile et instructif, de donner aussi un aperçu de l’opinion des 
dirigeants UNC de cette partie du pays. Parmi ceux-ci, la voix la plus 
autorisée, pendant plus de 15 ans, a évidemment été celle de Salomon 
Muna Tandeng. En 1980, interrogé par un journaliste sur la grande 
réalisation (à son avis) du pays depuis la réunification en 1961, Muna 
déclara sans hésiter : 


« 1 would say right off, the formation of the CNU (Cameroon 
National Union) party in september 1966... Because the CNU has 
enabled us to build our country in unity, peace and political 
stability » *. 


* 
** 


\ UN BREF BILAN 
APRÈS CET OPTIMISME SANS BORNES 


L'examen, même rapide, de cette « grande œuvre de construction 
nationale » tel qu’il est fait par des auteurs kamerunais pourtant non liés 
à l'opposition révolutionnaire — pour nous limiter provisoirement à 
ceux-là —, appelle pourtant une grande réserve, pour ne pas dire plus. 

Dès 1981, Jean-Pierre Fogui, professeur de droit à l’université de 
Yaoundé, et l’un des idéologues du régime, écrivait : 


23. Cameroon Tribune, 6 juillet 1984. 

24. Ibid., 23 février 1980. Traduction : « Je dirais tout de suite la création de 
l’unc en septembre 1966... Car l'uNc nous a permis de bâtir notre pays dans l'unité, 
la paix et la stabilité politique ». 
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«l’œuvre d'intégration (nationale, E.M.) accomplie depuis 
l'indépendance est encore très fragile... Tout se passe comme si le 
feu couve encore sous la cendre. En particulier, le “tribalisme” 
marque encore de son empreinte diabolique toutes nos préoccupa- 
tions quotidiennes (même hélas ! trois fois hélas ! au niveau de 
l'élite) (...) » *. 


Dans son livre L'idée sociale chez Paul Biya déjà cité, Mono Ndjana, 
autre idéologue de l’UNC-RDPC, parlant des différences ethniques, signale 
qu’en 1985, 


« au moment où Ahidjo quitte le Cameroun (...) il a surtout 
réalisé une juxtaposition explosive de ces différences plutôt qu’une 
intégration harmonieuse. Îl n’a fait au fond, qu'infantiliser ses 
concitoyens en inculquant dans leur mentalité l’idée que chaque 
province, chaque département et chaque arrondissement, bref, 
que chaque tribu et chaque ethnie devaient nécessairement être 
représentées dans toutes les instances du Parti et de 
Padministration » *. 


Selon Mono Ndjana, cette politique a eu des résultats néfastes. En 
particulier, après un premier résultat horrible, 


«le deuxième résultat est donc que les Camerounais, qui 
avaient bel et bien milité dans des partis politiques nationalistes 
sans distinction tribale ni religieuse et cela avant l’Indépendance, 
s’aperçoivent brusquement, par le fait du gouvernement, que le 
Nord est une région à part » ?. 


Si l’on s’en tient à une « description » des faits, ce que dit cet 
auteur-là, comporte une large part de vérité. Mais il se garde bien de 
préciser que cette politique qu'il critique, Ahidjo n'était pas seul à 
l’approuver. C’est celle-là même qui a été vantée par le congrès uNC de 
Bafoussam, par Biya personnellement, par Muna Tandeng, etc. Il est vrai 
qu'aujourd'hui, tous ceux qui applaudissaient le dictateur et sa politique 
hier, racontent qu'il était seul à tout faire ! 

Pour changer d’observateur, notons que Victor Kamga de son côté, est 
tout aussi catégorique : « Le régime d’Ahidjo a engagé l'État dans un 
processus de tribalisation à outrance », affirme-t-il sans détour *. 

On est donc loin de l’optimisme des chefs de l’UNC-RDPc rapporté plus 
haut. 

Cette tribalisation à outrance est décrite par Kamga, par exemple 
quand il parle des nominations politiques : « L'origine ethnique remplace 
ici la couleur politique » ”. Mais cette chose, qui semble le surprendre, 
n’est pourtant que très logique dans la mesure où la notion même de 
couleur politique est légalement vide de sens du fait de la dictature du 
parti unique. Plus surprenant encore, est le fait que Victor Kamga, qui 


25. Cameroon Tribune, 19 mars 1981. 

26. L'idée sociale chez Paul Biya, op. cit., p. 60. 

27. Ibid., pp. 61-62. 

28. Victor KAMGA : Duel camerounais, op. cit., p. 33. 
29. Ibid., p. 35. 
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dresse un réquisitoire acharné contre cette « tribalisation forcée » de la vie 
nationale sur tous les plans, retombe lui-même dans cette façon 
tribalo-régionale de penser, lorsqu'il fait remarquer à son lecteur que 
« l’Ouest est le grand exclu de la décision politique (...) ; l'Est est le laissé 
pour compte du développement auto-centré ; le Littoral est le pourvoyeur 
du régime en saltimbanques » *. Pourquoi en effet parler de l'Ouest, de 
l'Est, du Littoral, etc., si le principe est que les nominations au 
gouvernement ou dans l’administration ne sont que l'affaire des 
individus ? 

Par ailleurs, ce n’est plus un secret pour aucun Kamerunais, que 
M. Biya a donné à sa politique d’« unité nationale » une forme tout à fait 
spéciale appelée la « bétisation », qui consiste à mettre ses frères d’ethnie 
Béti au plus grand nombre possible de postes-clés dans l'appareil d'Etat et 
dans les entreprises publiques ou parapubliques *. 


* 
LES 


LE RENOUVEAU TRIBALISTE 


L’observateur objectif est donc conduit à conclure que de nombreux 
problèmes, dont on n’a cessé de dire et redire officiellement, depuis plus 
de 25 ans, qu’ils étaient résolus (ou en voie de l’être), restent, pour 
l'essentiel, entièrement posés. 

Mais ils se posent aujourd’hui sous une forme et avec une virulence 
nouvelles. C’est cela qui nous conduit à parler d’un véritable Renouveau 
tribaliste dans le pays. En effet, la différence fondamentale entre la 
période actuelle et celles qui l’ont précédée, réside en ceci : les thèses et 
théories tribalistes qui, jusque-là, étaient juste murmurées de bouche à 
oreille, avec un brin de mauvaise conscience, un peu honteusement, ces 
thèses donc, sont désormais ouvertement et gaillardement dites, criées et 
même écrites dans des tracts, brochures et des livres, et diffusées à tout 
vent, sans aucun complexe, comme si de rien n’était. Elles forment même 
le contenu de thèses de doctorat, permettant ainsi à des citoyens de se 
pavaner avec une caution scientifique de l’université. 

Dans ces conditions, c’est une tâche essentielle de tous les patriotes 
véritables de mener une lutte résolue, sur tous les plans, contre toutes ces 
thèses et théories, quelles que soient les variantes sous lesquelles elles 
tentent de s’infiltrer dans les têtes des Kamerunais. 


Bien que cela comporte des risques de longueurs, cette nécessité 
fondamentale (à notre sens) est à la base du choix que nous avons fait dans 


30. Jbid., pp. 87-88. Au passage, apparaît ici la profonde « fâcherie » de 
Kamga contre la « fierté désuète des côtiers douala » du littoral, qualifiés de 
« saltimbanques ». 

31. Voir par exemple dans La Voix du Kamerun, organe central de l’upc, 
n° 54, décembre 1986, l’article intitulé « C’est quoi, le système politique de 
M. Biya ? ». 
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ce travail, de passer systématiquement en revue les diverses théories ou 
thèses tribalistes avancées par plusieurs de nos compatriotes. L’objectivi- 
té, en pareil cas, voulant 1°. que l’on n’attribue pas à celui dont on critique 
les opinions, des idées qui ne sont pas effectivement les siennes, et 
2°. qu’on persuade le lecteur, explicitement, qu’on observe la première 
règle précédente, nous avons donc pris le parti de mettre sous les yeux de 
l’opinion les idées explicites de ceux de nos concitoyens dont les théories 
nous semblent dangereuses pour l’unité du Kamerun. Nous sommes 
convaincus que ceux qui nous liront compareront les maux, et préfèreront 
le moindre (l’impression de longueur) dans la mesure où l’objectivité du 
débat y gagne. 


Au cours des dernières années, et coup sur coup, le public kamerunaïis 
a été soumis à un véritable déluge littéraire à propos de l’unité nationale et 
de la construction du pays. En dehors du livre du Secrétaire général de 
l'UPC, que nous avons signalé plus haut, divers auteurs ont publié des 
livres et autres écrits sur ce thème : 


— Janvier 1985 : sous la signature d’Hubert Mono Ndjana, professeur 
de philosophie, paraît à Yaoundé, L'idée sociale chez Paul Biya, livre de 
250 pages, au relent fortement hagiographique, de surcroît présenté par 
Georges Ngango, ministre de Biya et membre suppléant du Comité 
Central du parti unique, et préfacé par François Senga Kuo, ministre, 
membre du Bureau politique et secrétaire politique national du même 
parti. Cet ouvrage est quasi officiel, comme l’atteste la mention « publié 
avec le concours du ministère de l'Information et de la Culture ». 

— Mai 1985 : sous le titre Duel camerounais, démocratie ou barbarie, 
Victor Kamga, également professeur de philosophie, publie aux éditions 
L'Harmattan à Paris, un livre de 200 pages, dans lequel il aborde le 
problème du changement démocratique au Kamerun, mais aussi des 
questions liées à ce problème, telles que la structure et la répartition du 
pouvoir, la relation entre le pouvoir et les ethnies, etc. 

— Juin 1985 : De l’urc à l’uc, témoignage à l'aube de l'Indépendance 
(1953-1961), par Eugène Wonyu, paraît aux mêmes éditions L’Harmat- 
tan. Bien qu'indirectement et de façon grossièrement tribaliste, cet auteur 
aborde aussi, parfois malgré lui, les problèmes liés à l’unité du pays. 

— Mars 1986 : Emmanuel Kengne Pokam, juriste et haut magistrat, 
publie, toujours chez L'Harmattan, La problématique de l’unité nationale 
au Cameroun. X| s’agit d’un ouvrage au contenu notoirement tribaliste, 
comme nous le montrerons plus loin. Ce livre est visiblement nourri aux 
sources de la thèse de doctorat en géographie de Jean-Louis Dongmo, Le 
dynamisme bamiléké. N est suivi, en 1987, par un autre titre : Les Eglises 
chrétiennes face à la montée du nationalisme camerounais, pamphlet 
anti-upéciste notoire, dans lequel Kengne Pokam va réussir un véritable 
tour de force. Parlant en effet des mesures dictatoriales et fascistes 
instaurées et maintenues par Ahidjo pendant 25 ans, Kengne. Pokam 
réussit l’extraordinaire exploit intellectuel consistant à adresser des 
reproches au juriste Abel Eyinga, au motif que celui-ci, dit Pokam, « s’est 
refusé, en d’autres termes, à reconnaître la part de responsabilité de l’urc 
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pour ne pas dire, tout court, son entière responsabilité, dans le recours à ces 
mesures » *. 


Depuis 1987, cette littérature semble vouloir compléter son registre, 
en ajoutant, aux produits de l’édition proprement dite, des lettres, tracts 
et autres documents ronéotés, à l’allure plus pamphlétaire encore. En 
effet : 


— Le 11 mars 1987, à l’occasion d’une table-ronde organisée à 
l’université de Yaoundé par le club Unesco, sur le thème « La littérature 
politique au Cameroun », Hubert Mono Ndjana prononce, devant un 
public d’abord abasourdi puis désapprobateur, un discours intitulé « De 
l'ethnofascisme dans la littérature politique camerounaise ». Dans ce 
discours, présenté ensuite sous la forme d’un texte dactylographié de 
18 pages, l’auteur annonce sans beaucoup de détours, sa grande 
découverte récente, appelée dans son esprit à faire date. Il s’agit, dit-il, 
d’une « tendance spécifique (..…) susceptible de porter des effets dévasta- 
teurs quant à l'objectif d’édification harmonieuse d'un Etat moderne et 
stable ». Cette tendance, il la qualifie d’« ethnofascisme ». En fait, selon 
Mono Ndjana, il s'agirait de ceci : l’ethnie Bamiléké a, au Kamerun, un 
projet hégémonique, qui s'exprime «comme volonté de puissance 
(prenant) soit la forme du discours théorique, soit celle d'une mêlée ouverte 
dans la polémique, soit celle d’une organisation systématique sous la forme 
du mercantilisme conquérant » *. 

— Le 16 mars 1987, l'opinion kamerunaise eut à peine le temps de 
finir la lecture du texte de Mono Ndjana manifestement approuvé par le 
pouvoir “. Car peu après, le pays se retrouvait, avec entre les mains, un 
autre document, d’une origine tout à fait différente du moins en 
apparence, mais aux objectifs visiblement convergents. A la faveur de 
fuites trop belles pour être le fait du seul hasard, se mit à circuler le texte 
d’une lettre datée du 16 mars, au sceau pourtant confidentiel. Elle est 
intitulée : « Un éclairage nouveau : Mémorandum (pour information), à 
l'attention de leurs Eminences le Cardinal Préfet de la Sacrée Congrégation 
pour l’Evangélisation des Peuples ; le Cardinal Préfet de la Sacrée 
Congrégation des Evêques » *. Signée par environ 50 prêtres de l’archi- 
diocèse de Douala *, cette lettre a un objectif déclaré. Il s’agit de 


32. Kengne PokaM : Les Eglises chrétiennes..., p. 193. 

33. Mono Np:ANA : De l’ethnofascisme.., pp. 4-5. Dans la suite, la référence 
à ce texte se fera sous le titre L’ethnofascisme.. 

34. A la suite de la publication dans Cameroon Tribune, le 18 mars 1987, d’un 
compte rendu critique sur ce texte, plusieurs responsables et journalistes du 
quotidien furent arrêtés, au motif qu'ils avaient attaqué « ceux qui dénoncent le 
tribalisme » (sic). 

35. Il y a eu également « ampliation à Sa Sainteté le Pape Jean-Paul I ; Son 
Eminence le cardinal Casaroli, Secrétaire d'Etat ; Son Eminence le cardinal Préfet 
de la Sacrée Congrégation pour le clergé; le Pro-Nonce apostolique au 
Cameroun... ». 

36. Les auteurs y précisent qu’il y avait à cette date, dans cet archidiocèse, 
4 prêtres religieux, 86 prêtres séculiers kamerunais dont 11 étaient aux études à 
l'étranger. Ce qui donne une idée exacte de l’audience des opinions émises dans le 
document parmi les prêtres de l’archidiocèse de Douala. Par contre, en lui-même, 
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démontrer la chose suivante : la nomination par le Vatican, le 21 février 
1987, de deux évêques auxiliaires à Douala (un Bamiléké : Gabriel Simo ; 
et un Bassaà : Simon Victor Tonyé) pour seconder l’archevêque en place 
Simon Tonyé (Bassaà), fait partie intégrante d’un vaste plan de, 
« bamilékisation de la hiérarchie » de l'Église catholique au Kamerun. Ce 
plan qui, selon le texte, aurait été ourdi avec la caution manifeste du 
Pro-Nonce apostolique à Yaoundé, vise, selon les auteurs, à consacrer la 
mainmise des Bamilékés sur cette Eglise. De sorte que, ayant déjà la 
puissance économique, cette ethnie puisse également, avec le pouvoir 
religieux ainsi conquis, s'emparer finalement du pouvoir politique et 
asseoir son hégémonie complète sur le pays. Bien qu’elle soit a priori un 
texte qui se veut religieux, cette lettre, aussi bien dans son contenu que 
dans sa forme (d’une violence remarquable pour un document écrit par 
des prêtres sur d’autres prêtres), fait partie de toute la littérature politique 
de ces dernières années dans notre pays. Elle traite en effet, comme les 
livres cités ci-dessus, entre autres problèmes, de celui de l’unité du pays, 
en faisant de « /a question tribale », sinon « l’élément déterminant en 
dernière instance », du moins un élément capital. 


— Cette lettre des prêtres de Douala, qui a visiblement, et au moins, 
reçu « des tuyaux » et la bénédiction épiscopale de l’archevêque de la 
ville ”, fait elle-même référence, en termes critiques à des théories 
qu’aurait développées, dès 1970, le prélat Albert Ndongmo, alors évêque 
de Nkongsamba ; et aussi à une « Lettre aux évêques de la province 
ecclésiastique de Douala du 27 octobre 1985, par l'Association du Clergé 
indigène de Bafoussam ». 

Cette dernière lettre est en effet un document de trois feuillets 
dactylographiés, signé par 23 prêtres de Bafoussam pratiquement tous 
Bamiléké parmi lesquels le nouvel évêque auxiliaire de Douala, Gabriel 
Simo. Son objet explicite est d’élever une « Protestation contre l’autocratie 
de l’archidiocèse de Douala dans la province ecclésiastique de Douala » *. 
De fait, en même temps que les signataires de cette protestation accusent 
l'archevêque de Douala de méthodes de direction autocratiques, ils 


le document ne porte aucune mention explicite du fait que l’archevêque, ou l’un 


quelconque de ses évêques auxiliaires, ait ou non approuvé ou condamné le 
contenu du texte. Il y a là matière à réflexion. Nous verrons cependant que 
certaines tournures de phrases permettent des hypothèses sérieuses ayant quelque 
fondement, à ce sujet. 

37. Ainsi que le suggère irrésistiblement le paragraphe III-1, pp. 13-14 du 
Mémorandum. 

38. Pour faciliter la compréhension du lecteur, rappelons que l'Eglise 
catholique au Kamerun est « administrativement », divisée, en ce moment, en 
quatre provinces écclésiastiques : Yaoundé, Douala, Garoua, Bamenda. Chacune 
comprend plusieurs diocèses dirigés chacun évidemment par un évêque, 
l’ensemble de la province étant quand même dirigée par un archevêque. La 
province de Douala dont il est question ici, comprend ainsi les diocèses de 
Bafoussam et de Nkongsamba, et l’archidiocèse de Douala. Les évêques actuels 
de Bafoussam (André Wouking) et de Nkongsamba (Thomas Nkuissi) sont 
bamiléké. L’archevêque actuel de Douala Simon Tonyé, est Bassaà. L’introduc- 
tion d’un évêque auxiliaire Bamiléké à Douala (Gabriel Simo), avec un autre, 
Bassaà, Simon Victor Tonye, est le nœud. 
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ajoutent qu’il y a des pratiques tribalistes. Par exemple dans la direction 
du grand séminaire interdiocésain de Bonépoupa, affirmant notamment : 
« c’est dans ce tribalisme et cette fermeture au dialogue que nos jeunes sont 
formés au ministère pastoral, dans un pays préoccupé d'intégration 
nationale... ». 


Si l’on ajoute à cela, que les églises protestantes ne sont pas non plus à 
l’abri de ces secousses « tribales », comme l’a montré la succession du 
pasteur Kotto (qui en serait mort pour de vrai) à la tête de l'Église 
évangélique du Cameroun, on comprendra le sérieux de la situation, et 
l'urgence, pour tous les patriotes kamerunais, tous les partisans et 
militants de la cause de l’unité du pays, d'intervenir pour bloquer le 
processus de dégradation en cours. 


Bien entendu, une analyse sérieuse de toute cette littérature devra 
aller autant que possible au fond des choses. Elle devra ainsi mettre en 
lumière la différence qui existe entre deux attitudes : celle d’une 
quasi-obsession tribale grossière d’un Eugène Wonyu ou d’un Kengne 
Pokam (tels qu’ils les expriment dans leurs ouvrages cités plus haut), et 
celle que traduit le comportement apparemment moins grossier auquel 
semblent s’adonner V. Kamga et Mono Ndjana, et qui est fort répandu, 
non seulement dans la petite-bourgeoisie, mais malheureusement aussi 
dans les masses ouvrières et paysannes. Ce comportement consiste 
essentiellement à voir et dénoncer le tribalisme « des autres ethnies » * 
— ce qui est bien et nécessaire —, tout en construisant des concepts et des 
théories vides pour excuser sinon justifier le tribalisme « de sa propre 
ethnie » ® — ce qui est très mauvais et dangereux pour l’unité du pays. 

On ne saurait en effet, en toute objectivité, mettre tous ces auteurs 
dans le même sac. Ils se répartissent dans toute la gamme : depuis Wonyu, 
dont le discours personnel (dans son livre cité) apporte peu d’éléments 
positifs à la solution du problème national au Kamerun ; suivi de Kengne 
Pokam aux accents tout aussi fièrement tribalistes ; jusqu’à Victor Kamga 
et Mono Ndjana qui eux, font parfois des efforts pour produire une 
contribution positive à la réflexion politique dans notre pays. 

Il n’en reste pas moins que, dans l’ensemble et pour l’essentiel, chez 
tous ces auteurs, réapparaissent toujours, à notre sens, les mêmes 
réflexes. Ceux-ci révèlent que 25 ans de dictature d’Abhidjo suivis de plus 
de cinq ans (déjà !) de pseudo-démocratie sous Biya, ont laissé dans de 
nombreuses couches de notre peuple, des traces profondes de cette 
maladie bien connue en Afrique néo-coloniale, et qui a nom : l’étroitesse 
de vues dans la recherche des solutions aux problèmes fondamentaux qui se 
posent à nos pays depuis bientôt 30 ans. 


Ces problèmes fondamentaux peuvent se résumer aujourd’hui en 
trois : 
1. Le problème de la voie de développement et du système 


39. Ces guillemets signifient que nous ne croyons pas que toute une ethnie 
kamerunaise puisse raisonnablement être considérée comme tribaliste en bloc. 
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économique et, par conséquent, de l’indépendance nationale véritable et 
du système d’organisation sociale. 

2. Le problème de la démocratie politique, de l’organisation et de la 
nature du pouvoir d’Etat. 

3. Le problème national. Au Kamerun, il présente deux aspects. L’un 
est ce que nous appellerons la question des nationalités ou encore, par 
commodité, la question ethnique. L'autre aspect est la question régionale, 
dont le point le plus brûlant actuellement est la contradiction entre le 
« Cameroun anglophone ».et le « Cameroun francophone » “. Comme 
nous essaierons de le montrer, l’essentiel de ce problème national peut 
être ramené à la question des rapports entre le pouvoir central d’une part, 
les pouvoirs locaux et les citoyens d’autre part. Et ceci quel que soit 
l'aspect sous lequel on l’envisage, ethnique ou régional. Sous cet angle, le 
problème national est directement lié aux deux autres. 

Dans chacun de ces problèmes fondamentaux, ce que nous appelons 
« étroitesse de vues » se manifeste de la manière suivante : 


1. Sur le problème de la voie à suivre pour un développement 
économique véritable et efficace, malgré la faillite incontestable, depuis 
20 ans au moins, des politiques et stratégies adoptées et suivies, ces 
auteurs et d’autres, en sont toujours et encore, à prôner les mêmes voies 
de sous-développement, à des variantes de détails près. 


2. À propos du problème du pouvoir d’Etat et de la démocratie, nous 
nous fixons comme un des objectifs dans ce travail, de convaincre le 
lecteur du fait suivant : la plupart des auteurs en question, tout en 
appelant à la démocratisation de la vie kamerunaise, ne croient pas devoir 
formuler clairement l’exigence (pourtant élémentaire aujourd’hui à ce 
sujet) du multipartisme. Sauf en se limitant à demander deux partis — le 
parti unique officiel RDPC, et « un autre ». Cette limitation arbitraire, qui 
exprime précisément qu’on s’en tient à une solution étroite de la question, 
n’a aucune justification fondée : on se cache derrière le masque de la 
«sagesse » et de la « prudence », etc. Nous examinerons les considéra- 
tions qui poussent à cette étroitesse. On peut cependant d’ores et déjà 
noter que des éléments conduisent à conjecturer que l’une de ces 
considérations, sans doute la plus importante, c’est le désir de mettre l’UPC 
hors circuit, de sorte que la scène politique kamerunaïse soit occupée 
exclusivement par la bourgeoisie néo-coloniale et, à la rigueur, la 
petite-bourgeoisie. 

3. Sur le problème national. Ce travail s’efforcera de montrer que les 
auteurs en question, tout en se posant (sans doute en toute bonne foi 
parfois) en chantres et partisans de la nation, de la construction et de 


40. Ces dénominations, nous les considérons comme partaitement impropres, 
et à contenu néo-colonial. Il n’existe pas, en effet, plus de 10 à 20 % de 
Kamerunais pour qui le français ou l’anglais puisse être considéré comme une 
langue qu’ils pratiquent. Parler alors de « francophone » ou « anglophone » pour 
ces parties du Kamerun ne veut pas dire grand-chose. Tout au plus cela opère-t-il 
par autosuggestion, pour convaincre les Kamerunais que leurs propres langues ne 
valent rien (voir le chapitre 6 p. 284). 
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l’unité nationales, ne réussissent pas à se défaire totalement (parfois 
même pas du tout) des schémas et du carcan tribalistes, grossiers ou 
« subtils ». De plus, aucun d’eux ne laisse la plus petite impression de 
penser et de voir, que la solution correcte et efficace du problème de la 
construction nationale dans l’Afrique Noire néo-coloniale, est peut-être à 
chercher « plus loin » que dans les États africains actuels : nous pensons à 
des cadres plus vastes, et pour tout dire, à l’Unité africaine, la vraie, 
c’est-à-dire celle qui va jusqu’à l’unité politique. Or, la nécessité 
historique, économique et politique d’une telle unification a déjà été 
prouvée dans de nombreux écrits de notre parti“. D’autres patriotes 
africains célèbres l’ont fait également, notamment les regrettés Kwame 
Nkrumah et Cheikh Anta Diop. Nous ne reviendrons donc pas 
longuement sur cette démonstration dans ce travail, principalement centré 
sur la question nationale au Kamerun. 


Une des thèses centrales que nous nous proposons d'illustrer dans les 
pages qui vont suivre, c’est que cette étroitesse de vues n’est pas due à une 
quelconque « méchanceté » ou une « incapacité » personnelle des auteurs 
en question. Elle s'explique fondamentalement par la position réelle de 
ces personnes dans la société, position qui fait que, malgré les efforts des 
uns et des autres, aucun n’a réussi à se défaire totalement du carcan tribal, 
même si celui-ci ne les enferme pas tous au même degré. 

Sans doute existe-t-il une tendance, y compris dans nos milieux 
africains, à n’entendre par « position dans la société », que la position de 
classe. Or, dans une société multiethnique comme le Kamerun actuel, 
aucun citoyen n’est « en dehors ni au-dessus » de la répartition ethnique 
de la population. Chaque Kamerunais occupe à la fois une « position de 
classe » et une « position ethnique ». C’est là un fait, quelle que puisse 
être par ailleurs, la maîtrise plus ou moins grande que telle ou telle 
personne a de cette double « position ». Lorsqu’un citoyen kamerunais 
exprime un chauvinisme ethnique, le fait même qu'il ne l’exprime jamais 
(à ma connaissance) « en faveur » d’une ethnie autre que la sienne, ce fait 
donc, suggère évidemment que sa « position ethnique » n’est pas 
étrangère à son chauvinisme. Nous pouvons donc considérer comme 
suffisamment clair, ce que nous appelons dans ce travail, la position des 
individus dans la société kamerunaise. 

Par ailleurs, la question pourrait être soulevée, de savoir si tel ou tel 
des auteurs critiqués ici, n’a pas pu exprimer des positions tribalistes, un 
peu par erreur, autrement dit par « incapacité personnelle » à com- 
prendre en profondeur les questions dont il traite. Ceci contredisant un 
peu notre argument selon lequel ce n’est pas une question d’incapacité des 
auteurs. Même si on s’interdit de repousser du revers de la main 
l’objection, le fait reste, que les personnes qui pensent et écrivent faux, 
sur des problèmes aussi fondamentaux, ces gens-là ont, particulièrement à 
cause de leur position dans la société, encore plus tort de penser et 


41. Voir par exemple le livre Panafricanisme et néo-colonialisme : la faillite de 
l'OUA, publié par l’urc, 2‘ édition 1979. Edition anglaise chez Zed Press à 
Londres, 1982. 
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d'écrire faux, même en toute bonne foi. Tout comme elles ont, ces 
personnes, tort de se soumettre à telle ou telle forme d’auto-censure 
lorsque ce qui est en jeu, c’est le présent et l'avenir de tout un peuple. 


* 
** 


La structure de l’exposé est la suivante : 


Le premier chapitre tente, après un essai de « fixation des idées » sur 
les concepts de tribu, ethnie et nation, de faire le point sur ce qui se dit 
couramment en Afrique ou sur l’Afrique, à propos de la « construction 
nationale » de 1960 à nos jours. 


Les chapitres 2, 3 et 4 constituent un exposé critique des principales 
thèses connues de ce que nous appelons le Renouveau tribaliste au 
Kamerun. Comme espéré plus haut, le lecteur comprendra que nous 
fassions régulièrement appel aux thèses explicites des auteurs critiqués, et 
préférions assumer le risque (relativement mineur en l'occurrence) de 
quelques longueurs, à celui (majeur) de ne pas donner les opinions 
véritables des personnes dont la pensée est soumise à l'examen. Au 
chapitre 2, sont exposées les origines et manifestations que nous 
qualifions de générales, du renouveau tribaliste. Le chapitre 3 est consacré 
à une question essentielle de la vie kamerunaise, une question qui ne cesse 
de hanter de nombreux esprits, et que beaucoup appellent « le problème 
bamiléké,». Nous essayons de l’examiner sans détour, aussi systématique- 
ment que cela est possible. Au chapitre 4, nous abordons le problème 
capital de la signification politique des campagnes tribalistes d’hier, 
d’aujourd’hui et de demain. Nous cherchons à mettre en évidence les 
enjeux que cachent les attaques contre l’upc à l’heure du renouveau 
tribaliste. 


Le chapitre 5 traite du problème tout aussi essentiel du Kamerun 
occidental, bonne illustration à la fois du problème régional et du 
problème de la démocratisation de la vie du pays. 


Le chapitre 6, enfin, est consacré à une contribution à la solution de la 
question nationale dans son ensemble au Kamerun, avec l’espoir que cette 
tentative, non seulement pourra effectivement faire avancer dans le sens 
positif la recherche d’une solution à cette question fondamentale dans 
notre pays, mais encore sera une contribution à la réflexion de l’ensemble 


des patriotes et militants révolutionnaires en Afrique. 
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Carte simplifiée de la répartition de certaines des ethnies dont il est 
question dans le texte (régions Ouest/Sud-Ouest/Littoral-Nord du pays). 


Chapitre 1 


TRIBUS, ETHNIES, NATIONS 
BILAN DE 30 ANS 
DE CONSTRUCTION NATIONALE 


Le problème central dont nous parlons étant celui de la nation (même 
formulé sous la forme « le tribalisme et le problème national », ou sous 
toute autre forme), il est naturel que nous nous arrêtions un moment et 
pour commencer, sur ce qu’est la tribu, l’ethnie (concept souvent utilisé à 
la place du précédent), et la nation elle-même, en Afrique aujourd’hui. 

On sait qu’une certaine confusion règne à ce propos parmi les 
spécialistes des sciences sociales. A tel point qu'on peut rencontrer, chez 
le même auteur africaniste européen qui n’est pourtant pas particulière- 
ment connu comme disant n'importe quoi, les deux choses suivantes à la 
même page d’un de ses livres : 


« L'existence d’organisations tribales en Afrique, Amérique, 
Océanie, Asie, semble en effet responsable des difficultés que 
rencontrent de jeunes États-Nations dans leur développement 
économique et politique, et dans la conquête de leur 
indépendance » ". 


C’est là le contenu essentiel du point de vue le plus répandu, 
notamment hors d'Afrique, où l’on se complaît, avec une sorte de 
délectation, à expliquer « fondamentalement » les luttes et contradictions 
des sociétés africaines d’aujourd’hui encore, comme étant le résultat des 
oppositions entre des tribus nègres toujours rangées en ordre de bataille 
prêtes à se « bouffer » les unes les autres, sans autre forme de procès. 
Mais quelques lignes plus loin, le même auteur note : 


« Or, nombreux sont les anthropologues et les hommes 
politiques qui récusent comme théoriquement faux et politique- 
ment nuisible l’usage des concepts de « tribu » et de « tribalisme » 
pour définir ces contradictions modernes des pays “sous- 
développés” ». 


.1. Maurice GODELIER : Horizons, trajets marxistes en anthropologie, nouvelle 
édition I, Editions François Maspéro, 1977, p. 190. 
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Il y en a même certains qui considèrent purement et simplement qu'il 
n’y a jamais eu de tribus avant la colonisation de l’Afrique Noire par 
l'Europe occidentale. C’est le cas du courant dit « dynamiste » en 
anthropologie, dont on attribue généralement la paternité à S.F. Nadel ?. 
L’anthropologue français Jean-Loup Amselle a ainsi pu dire que pour 
Nadel, « la notion de tribu a un caractère essentiellement politique » *. 
Amselle lui-même considère et écrit : 


« Définir un mouvement social quelconque comme « triba- 
liste » ou « régionaliste », c’est tenter de le disqualifier en lui 
déniant toute légitimité, laquelle pour les appareils d’Etat africains 
actuels, ne saurait s’exprimer que dans un vocabulaire 


moderniste » “. 


Nous sommes donc en face d’un courant de pensée qui tend tout 
simplement à éliminer les termes mêmes de tribu, tribalisme, dans le 
vocabulaire politique en Afrique Noire. Si le passage cité contient une 
idée fondamentalement exacte, à savoir que les pouvoirs néo-coloniaux 
africains tentent souvent de disqualifier des mouvements d’opposition 
politique en leur collant le qualificatif infâmant de tribaliste, il y a un pas, 
de là au point de vue selon lequel c’est le concept même de fribu qu’il faut 
éliminer. Car ce concept recouvre tout de même des réalités au moins 
historiques. 

Il peut paraître surprenant de constater, dans le cas du Kamerun par 
exemple, que cette attitude de rejet de ce concept de tribu semble 
partagée par le pouvoir néo-colonial, qui s’est imaginé venir ainsi à bout 
des problèmes réels, ainsi que nous l’avons signalé déjà, en décrétant 
qu’on ne devait plus indiquer « la tribu » des gens sur les papiers officiels à 
lPoccasion des recensements. Avant de revenir sur la mesure. Car on ne 
fait pas disparaître de cette façon le sentiment « tribal » (ethnique). Cette 
attitude est donc tout simplement puérile et ne peut pas cacher 
l'impuissance, ni les problèmes qui, aujourd’hui, reviennent à la surface 
avec une virulence accrue. 


1. A PROPOS DE TRIBU ET ETHNIE 


De ces deux concepts, c’est indiscutablement celui de tribu qui a le 
plus fait l’objet des pires manipulations « idéologiques » hors d’Afrique, 
principalement de la part du monde occidental. Mais aussi en Afrique 
même. En général, le concept d’ethnie a connu moins de déformations. 
Cela s’explique sans doute par le fait que le concept d’ethnie est plutôt 
considéré comme générique, quand on veut parler de groupes humains 
organisés sur un territoire donné. Tandis que la tribu correspond à un type 


2. S.F. NaADEL : Byzance Noire, le royaume des Nupé au Nigeria ; F. Maspé- 
ro, Paris, 1971. 

3. Voir l’ouvrage collectif Au cœur de l’ethnie : ethnies, tribalisme et Etat en 
Afrique. Editions La Découverte, Paris, 1985, p. 37. 

4. Op. cité, p. 40. 
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particulier de groupe humain (donc d’ethnie), à un stade donné de 
développement socio-historique. L’escroquerie du monde occidental 
(milieux non cultivés, mais aussi cercles cultivés mais impérialistes et 
racistes, et même certains milieux savants..….), c’est d’avoir répandu et de 
continuer à répandre des tribus hors du temps, groupes humains 
considérés comme figés, formés essentiellement de Nègres (bien enten- 
du !), quelquefois d’Arabes « du désert » ou de royaumes des mille et une 
nuits (forcément !). Que les tribus germaniques ou gauloises aient évolué 
jusqu’à la formation des nations allemande ou française, rien que de très 
normal. Mäis les tribus nègres, pensez-vous ! 
Selon l’historien soviétique Kozlov, 


« L’ethnie ou communauté ethnique, est un organisme social 
formé, sur un territoire déterminé, de groupes d’hommes ayant 
déjà, ou ayant établi, à mesure de l’évolution, divers liens 
(économiques, culturels, matrimoniaux, etc.), la communauté de 
langue, des traits de culture et de mode de vie communs (assez 
souvent la communauté de religion), un certain nombre de valeurs 
sociales et de traditions communes, et assez mélangés du point de 
vue des composantes raciales nettement distinctes auparavant. Les 
indices essentiels de l'ethnie sont : l’auto-conscience ethnique 
(dans laquelle l’idée de communauté d’origine et de destinée 
historique joue un rôle en vue), la langue maternelle et le 
territoire, les particularités du psychisme, de la culture et du mode 
de vie ; pour certains types d’ethnie, une forme déterminée de 
l’organisation socio-territoriale (étatique) ou l'aspiration nette- 
ment exprimée à mettre sur pied une telle organisation peuvent 
être aussi un indice » ‘. 


Contrairement à la plupart des définitions qui circulent en Occident à 
ce sujet, cette conception est nettement moins subjective, et fait intervenir 
des données objectives. La tribu et la nation sont alors des ethnies qui 
peuvent chacune être particularisées par des critères spécifiques, liés au 
stade d’évolution historique et social atteint. Nous ne nous arrêterons pas 
sur le clan, dans la mesure où aucun des groupes sociaux kamerunais 
baptisés « tribus » n’est pris pour un clan, de sorte qu’il n’est pas 
nécessaire de surcharger ce texte. 

On peut, avec le sociologue kamerunais N’samé Mbongo, retenir que 


«La tribu représente un groupe ethnique dans lequel la 
parenté, les hiérarchies selon l’âge, la naissance, la descendance 
familiale, etc., les droits fonciers collectifs et une faible intégration 
de personnes étrangères notamment, forment l’ossature de la 
société et qui, à l'inverse du clan, pratique le mariage entre les 
membres des divers clans exogames, ceci en l’absence de classes 
sociales nettement différenciées ou d’un dispositif d'Etat 
achevé » ‘. 


5. Viktor Kozzov : Ethnie et nation ; dans la revue française La Nouvelle 
Critique, Paris, n° 70, 1974 ; p. 32. 

6. N'sAME MBONGo : Problèmes théoriques de la question nationale en 
Afrique ; Revue Présence Africaine, Paris, n° 136, 4° trimestre 1985, pp. 39-40. 
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Cette définition de la tribu n'exclut évidemment pas les liens 
économiques, qui existent dans tout groupe ethnique, mêmes s’ils sont 
plus étroits dans certains que dans d’autres. Simplement, elle met l’accent 
sur ce qui permet de distinguer la tribu des autres formations ethniques : 
le rôle important que jouent encore les liens de sang, les liens de parenté ; 
et dans la mesure où la tribu existe souvent pour ne pas dire toujours dans 
des sociétés agraires, le principal moyen de production qu'est alors la 
terre ; cette définition met également en évidence le système de propriété 
de la terre : c’est la propriété collective ; ce système économique limite les 
échanges, d’où généralement les mariages à l’intérieur de la tribu mais 
d’un clan à l’autre ; d’où aussi la faible intégration de personnes 
étrangères à la tribu. Enfin, la société tribale, en règle générale, ne 
connaît pas encore véritablement la division en classes ; ou alors, elle 
commence à peine. 

A la lumière de cette définition, et bien que certains traits de la tribu 
subsistent encore dans certaines ethnies kamerunaises actuelles, l’orienta- 
tion générale de leur évolution et le stade déjà atteint par la plupart, que 
ce soit du point de vue du développement économique, des formes de 
propriété dans l’ensemble, des relations sociales de plus en plus 
dominantes, tous ces éléments font qu’il n’est plus exact de considérer que 
ces ethnies sont des tribus. Il est bien évident que l’absence de classes 
sociales différenciées dans ces ethnies n’est plus qu’un mythe véhiculé par 
la bourgeoisie. De plus, plusieurs de ces ethnies connaissaient déjà, avant 
même le colonialisme, le développement d’un dispositif étatique propre, 
même si, pour des raisons idéologiques évoquées, l’africanisme européen 
se refuse à considérer ce fait. Dans tous les cas, il est difficile, à la fois, de 
prendre comme définition de la tribu celle que véhicule le fameux Petit 
Larousse, selon qui « la tribu (est un) groupement de familles sous 
l'autorité d’un même chef », et de prétendre que des ethnies comme les 
Bamiléké, les Bassaà, les Igbo, les Hausa, les Yoruba, mais aussi les 
Bangkon, les Duala, etc., sont des tribus. Ne serait-ce que du seul fait 
qu’elles n’ont plus de chef traditionnel unique depuis parfois un siècle 
sinon plus. Et lorsque, comme c’est le cas par exemple des Bamun, elles 
ont un chef, il est évident que l’organisation sociale est telle que ce chef est 
bel et bien plutôt un chef d’un dispositif de type étatique. 

Nous nous trouvons ainsi devant l’un des problèmes essentiels d’un 
certain africanisme européen, dont le but a longtemps été (et, pour 
beaucoup demeure) de convaincre l’opinion que les sociétés africaines ne 
sont que des « sociétés tribales » et, pour tout dire, « primitives ». En fait, 
il y a ici un objectif déterminé, qui est d'empêcher ces sociétés « d'accéder 
au rang de nation ou de nationalité ». Car selon ces savants, des concepts 
comme ceux de tribu, nationalité, nation, n’expriment pas seulement des 
« moments » donnés de l’organisation sociale des groupes humains ; ces 
concepts en arrivent à exprimer des sortes de classements entre les 
peuples, certains peuples restant ou plutôt étant « primitifs » pour de 
bon... 

Dans l’article « tribu », qui figure dans le Dictionary of the Social 
Sciences, publié en 1964 sous les auspices de l'UNESCO, on lit : 
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« En général, les anthropologues sont d’accord sur les critères 
au moyen desquels une tribu (en tant que système d’organisation 
sociale) peut être décrite : un territoire commun, une tradition de 
descendance commune, un langage commun, une culture com- 
mune et un nom commun, tous ces critères formant la base de 
l’union de groupes plus petits tels que des villages, des bandes, des 


districts, des lignages » ?. 


Cette « définition » porte à vue d’œil la marque des compromis 
caractéristiques de beaucoup de décisions que peut prendre une 
organisation internationale comme l'UNESCO. On a rassemblé les critères 
sur lesquels « les anthropologues sont (finalement tombés) d'accord ». Si 
elle donne une liste de « critères au moyen desquels une tribu (..) peut être 
décrite », d’abord elle ne nous dit pas si cette liste est close ou non. 
Autrement dit, on peut se demander si ces critères sont ou non 
caractéristiques de la tribu. De plus, décrire un objet n’est pas toujours 
suffisant si on veut en faire une étude scientifique. Le lecteur aura aussi 
remarqué que les relations économiques n’interviennent nulle part, 
comme. s’il pouvait exister un groupe humain aussi vaste qu'une tribu sans 
système économique. Tout ceci fait trop de lacunes à la fois pour un 
travail auquel ont dû participer des dizaines de « sommités » mondiales. 

Il est évident que le silence sur la question de savoir si tous les critères 
ont été énoncés n’est pas le fruit du hasard. Car, si l’on s’en tient un 
moment à cette « définition », on aimerait bien savoir ce qui distingue les 
Bamun des Français, des Allemands et des Ecossais. Il est impossible de 
dire que c’est l’État puisque les Ecossais n’en ont pas. 

Enfin, certains au moins des critères choisis par l'UNESCO ne manquent 
pas de soulever des questions à propos desquelles nous allons dire 
quelques mots. 


Le territoire commun 


N 


C’est une donnée presque constamment variable, à travers des 
scissions sous l’effet de pressions démographiques, de migrations ou 
d’autres causes. 

Par exemple, avant que les ancêtres des occupants actuels du pays 
bamiléké n’arrivent sur place, il est très probable que le Sud de l’actuel 
département du Haut-Nkam était un territoire occupé par les Dibum. Or, 
dans son Inventaire ethnique du Sud-Cameroun, paru en 1949, l’ethnolo- 
gue française I. Dugast suggère que les Dibum sont une fraction des 
Bassaà, qui aurait quitté son peuple d’origine seulement au xvin siècle, 
pour échapper à la traite des nègres. L’historien congolais Théophile 
Obenga classe effectivement ces deux ethnies dans le même sous-groupe 
(apparenté) du groupe des Bantu du Nord-Ouest. Il fait de même des 
Banen et des Bangkon (Abo), apparentant ainsi étroitement ces quatre 
peuples, dont les territoires actuels sont si nettement distincts (même s’ils 


7. Dictionary of the Social Sciences, article «tribu», écrit par John ï. 
HonIGMANN, 1964, p. 729. 
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se touchent) et les langues si différenciées, qu’on ne songe plus à les 
considérer comme étant de la même « tribu » *. 


Le nom commun 


C’est aussi une donnée dont l’importance fondamentale pour carac- 
tériser la tribu peut être discutée en ce qui concerne au moins bon nombre 
d’ethnies africaines actuelles. Dans la mesure où le nom même de 
certaines de ces ethnies leur a parfois été donné de l’extérieur, par 
d’autres, quelquefois dans des conditions fantaisistes. 

Ainsi par exemple des Bamiléké. Ce nom serait, selon Jean-Louis 
Dongmo, une simple déformation, par un explorateur allemand, de 
l'expression « Mba Lekeo » (les gens d’en bas) en langue bali *. Sur le 
même sujet, l'administrateur des colonies R. Delarozière rapportait déjà, 
en 1949, citant son compatriote André Raynaud (1934), la réflexion 
suivante : 


« Le terme Bamiléké ne correspond à aucune dénomination 
autochtone ou raciale. Il est inconnu de la presque totalité des 
intéressés, tout comme l'était auparavant la dénomination de 
“grassfields”. Son origine viendrait de Leke ou Leukeu, appella- 
tion donnée aux indigènes de la région de Dschang, par leurs 
frères de la zone anglaise, que ceux d’ici désignent sous le nom 
générique de Bali » ". 


Ainsi encore des Bangkon, ou Bañkon (au singulier kon), couram- 
ment et officiellement appelés Abo par les colons et sous le néo- 
colonialisme, et Bo par les Duala ". Ce terme Abo n'existe pas, à notre 
connaissance, dans la langue Bañkon. On ne peut exclure a priori 
l'hypothèse que les Européens aient adopté Abo par déformation du Bo 
des Duala ". 

On pourrait multiplier de tels exemples. 


8. Théophile OBENGA : Les Bantu, langues, peuples, civilisations ; « Présence 
Africaine », 1985, p. 22. 

9. Jean-Louis DONGMO : Le dynamisme bamiléké, op. cit., p. 10. 

10. R. DELAROZIÈRE : Les institutions politiques et sociales des populations 
dites bamiléké ; dans la revue Etudes Camerounaises, revue trimestrielle de 
l’Institut Français d'Afrique Noire (Centre Cameroun), n° 25-26, mars-juin 1949, 
p- 8. 
11. Pour lire Bo, prononcer le B ouvert, et le o un peu comme dans « forêt ». 

12. Un Duala qui va en territoire Bangkon peut dire dans sa langue : Na malé 
6 Bo. Une traduction par une personne qui possède mal la langue française ou par 
un Français mauvais dualaphone peut alors être : Je vais à Bo. De là peut bien 
avoir dérivé le terme Abo... Simple hypothèse, que des chercheurs infirmeront ou 
confirmeront. À moins que cette question de détail n’ait déjà été résolue. 

Par ailleurs, nous suivrons la convention qui consiste à écrire Duala pour 
désigner l’ethnie, et Douala pour la ville. Nous noterons indifféremment Bangkon 
ou Bañkon (avec le point sur le n), ou même, plus simplement Bankon, sans ce 
point. 
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Tribalisme 


Dans la mesure où nous ne reprenons donc pas à notre compte la 
dénomination de tribu donnée aux ethnies kamerunaises actuelles, il 
importe de clarifier aussi la notion de tribalisme ; tout au moins de 
préciser ce que ce terme signifiera sous notre plume dans ce travail. 
Quand nous utiliserons le terme tribalisme dans tout ce travail, ce sera par 
commodité, parce qu’il est consacré comme on dit, et nous entendrons par 
là : chauvinisme ethnique, ou exploitation chauvine de particularismes 
ethniques pour des objectifs sociaux quelconques ; le fait de donner la 
priorité à ce qui est (ou apparaît comme) l'intérêt de sa seule ethnie par 
opposition à l'intérêt de la communauté multiethnique kamerunaise (ou 
d’un quelconque pays africain). 

Les objectifs sociaux que vise la démarche ou le comportement 
tribaliste, peuvent être politiques, économiques ou autres. Et l’ethnie 
peut être une tribu, une nationalité, ou une communauté « intermé- 
diaire » entre les deux. Dans ce sens, et pour ne citer que quelques 
exemples connus du lecteur kamerunais ou de beaucoup d’autres pays 
d'Afrique Noire, se fabriquer une clientèle politique à base uniquement 
(ou essentiellement) ethnique, est une démarche tribaliste. Comme l’est le 
soutien exclusif et agressif à une équipe sportive parce qu'elle est 
composée de ressortissants de son ethnie. Comme l’est le fait de favoriser 
le succès à des examens et concours, de personnes de son ethnie 
indépendamment de leurs aptitudes réelles. Comme l’est le recrutement, 
dans un poste administratif (ou non, par exemple comme professeur à 
l’université, n’est-ce pas, à Yaoundé ?), de ressortissants de l’ethnie, sans 
tenir compte des qualifications véritables des candidats. 

Mais la liste n’est pas du tout exhaustive. Et nos compatriotes 
connaissent parfaitement de nombreuses manœuvres tribalistes qui n’en 
ont pas l’air a priori. Certaines revêtant même souvent le masque du 
nationalisme kamerunais. De même, ils connaissent certains de nos 
compatriotes qui crient parfois haut et fort contre le tribalisme, tout en se 
livrant dans le même temps, à des manœuvres tribalistes. 

Des décennies d’utilisation du terme tribu ne pouvant disparaître 
facilement du jour au lendemain, le lecteur ne s’étonnera pas de 
rencontrer de temps à autre, ce terme dans le texte : ce sera alors au sens 
d’ethnie, et ne reflétera que l’inertie de la plume, d’une part ; et aussi, 
peut-être, une certaine volonté de continuer, provisoirement, à user du 
vocabulaire impropre auquel sont néanmoins habitués nos compatriotes. 


2. À PROPOS DE LA NATION ET DES NATIONALITÉS 


Il n’existe aucune définition sérieuse de la tribu, à partir de laquelle on 
puisse établir que les ethnies kamerunaises (et même, dans l’ensemble, 
africaines) sont actuellement au stade historique de tribus. Si donc on 
continue de les considérer comme telles, cela tient à des raisons qui n’ont 
plus rien à voir avec la science. La question positive qui se pose est de les 
caractériser plus rigoureusement. 


49 


L'observation empirique doit servir de point de départ à la recherche 
d’une réponse correcte à la question. Cette observation révèle que, pour 
la plupart, ces ethnies sont déjà largement unifiées au plan de la langue et 
de la culture ; le développement et donc la cohésion économiques ne sont 
plus au stade tribal, dans la mesure où, du fait de la pénétration 
capitaliste, l’économie n’est plus agraire au sens pré-marchand, et la 
propriété foncière a généralement cessé d’être collective. Ces économies 
méritent plus d’être considérées comme dans une phase de transition, 
fondée sur la destruction des systèmes agraires antérieurs par l’économie 
capitaliste. A cause de tout cela, les classes sociales ont fait leur 
apparition, et la division de la population entre ces classes prend 
progressivement de l’ampleur, dans la plupart des ethnies pour ne pas dire 
dans toutes. Les relations sociales et la répartition des gens sont de moins 
en moins fondées sur les liens du sang, et l'importance de ces derniers 
diminue à proportion. Enfin, ces ethnies ont souvent un territoire propre, 
bien que, particulièrement depuis l’indépendance, l'extension de la 
domination capitaliste modifie constamment cette situation par un 
brassage continu (quoique surtout dans l’espace) des populations. 

A mesure que toutes ces tendances prennent de l’importance, on voit 
naître et se développer pratiquement tous les éléments qui, en 
s’approfondissant, mènent à la formation d’une nation, si, par exemple, le 
processus vécu en Europe au xix* siècle pouvait se reproduire dans 
l'Afrique actuelle. En particulier, l'outil essentiel qui permettrait à ces 
formations de parachever le processus de formation de la nation, à savoir 
l'Etat national, est de plus en plus revendiqué, bien que cette 
revendication se fasse sous des formes spécifiques, par les diverses 
composantes ethniques kamerunaises et des différents pays d'Afrique 
Noire, ainsi que nous le verrons en détail au chapitre 6. 


Or, la spécificité de l’Afrique actuelle réside en ceci que les choses ne 
pourront pas se passer comme dans l’Europe du xix° siècle. Tout 
simplement parce que les conditions historiques ne sont pas les mêmes. Et 
nous touchons ici le problème de fond. Car dans l’étude de cette question 
nationale dans l’Afrique contemporaine, deux points doivent être 
absolument tirés au clair. 

Le premier, c’est que les ethnies africaines actuelles, pour la plupart 
(et dans un grand nombre de pays, en tout cas au Kamerun), sont 
beaucoup plus à un stade de formations sociales que nous appellerons et 
que l’on doit plus appeler des nationalités, qu’à un stade tribal. En toute 
rigueur, certaines sont mêmes purement et simplement des nations : au 
risque de provoquer de hauts cris, nous nous demandons franchement la 
raison qui peut faire que les Hausa, les Igbo ou les Yoruba, etc., ne soient 
pas des nations, alors que les Serbes, les Tchèques, etc., l’étaient au 
xix* siècle. Cela ne peut pas être l’absence d'Etat national puisque ces 
nations européennes citées n’en avaient pas non plus. Les nationalités 
étant dominantes, nous utiliserons volontiers ce terme. 

Le deuxième point, c’est que l’on doit, dans toute appréciation des 
revendications politiques des diverses ethnies (nationalités), intégrer la 
donnée essentielle suivante : ces revendications renferment, au moins en 
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partie, le désir objectif et légitime, d’avoir un Etat national. Naturelle- 
ment, les particularités du processus (en cours) de développement de ces 
nationalités africaines, font notamment que cette revendication d’un État 
national revêt une forme également particulière. En effet, du fait que ces 
nationalités font partie d’ensembles étatiques multi-ethniques que sont les 
| pays africains actuels, ensembles dont la dislocation poserait encore plus 
de problèmes qu’elle n’en résoudrait, pour cette raison essentielle, la 
revendication d’un Etat national prend souvent la forme d’une volonté de 
participer pleinement à la direction de l'État multi-ethnique. Ceci nous 
semble fondamental. La volonté des diverses ethnies, dans un pays 
comme le Kamerun, de participer à la direction du pays, n’est pas aussi 
« totalement réactionnaire, subjectif et archaïque » qu’on le pense et le 
dit généralement, aussi bien dans les milieux réactionnaires néo-coloniaux 
que, plus malheureusement, dans des cercles révolutionnaires africains. 
Il nous semble que ce genre d’incompréhension de cette revendication 
des diverses nationalités provient, entre autres, du fait que, dans le 
processus de luttes où s'opposent, dans une certaine mesure, ainsi que 
nous lé développerons plus explicitement au chapitre 6, les diverses 
nationalités, certaines forces trouvent plus facile d’en disqualifier d’autres 
pour asseoir l’hégémonie soit de leur propre nationalité, soit de leur classe 
montante "* 


Quant au problème de /a nation en Afrique Noire tel qu’il est posé en 
ce moment, en termes de « construction nationale » dans le cadre de 
chacun des pays actuels qui devrait former la nation, cette construction 
s'avère un objectif irréalisable. En effet, dès lors que le transfert 
automatique, en Afrique néo-coloniale de la fin du xx‘ siècle, de la 
conception des nations telles qu’elles se sont « définitivement » imposées 
en Europe au xix‘ siècle, semble être la tendance dominante, ceci en 
dehors de toute réflexion sur le processus réel de formation de ces nations 
africaines, il est fatal que la « construction nationale » devienne une tâche 
plus difficile que tout ce qu’on peut imaginer, et qu’elle se transforme en 
une impossibilité de fait. 

Les conditions historiques fondamentales de formation et de naissance 
des nations européennes ne sont plus réunies aujourd’hui en Afrique. Et 
la définition de Joseph Staline, selon laquelle «/a nation est une 
communauté stable, historiquement constituée, de langue, de territoire, de 
vie économique et de formation psychique qui se traduit dans la 
communauté de culture » ne peut évidemment pas s’appliquer à ce qu’on 

| nomme en ce moment, avec une condescendance certaine, « les jeunes 
nations indépendantes » en Afrique. Quant à la « définition » de Renan, 
qui ne définit rien du tout, mais dont Mono Ndjana abreuve ses lecteurs 


13. On a vu des révolutionnaires africains, sans doute emportés par la 
polémique, avancer contre d’autres l’argument étrange selon lequel s'ils 
soutieunent que le concept de nationalité répond mieux que celui de tribu à la 
situation actuelle des ethnies chez nous, c’est pour faire disparaître celui de tribu et 
par suite fribalisme, afin. de se livrer tranquillement à du tribalisme sans qu’on 
puisse les accuser de ce mal ! 
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dans L'idée sociale chez Paul Biya, il ne nous semble pas indiqué de 
fatiguer le lecteur avec ce genre d’exercice. 

La nation en Europe, aux xvui' et xIx° siècles, a souvent précédé l'Etat 
national. Et ce ne sont pas les cas de l'Italie et de l’Allemagne, unifiées 
seulement dans la deuxième moitié du xix' siècle avec un seul État 
chacune, qui démentiront vraiment cette affirmation. Le problème de 
cette inadéquation (existence d’une nation sans État propre) fut 
précisément, au moins dans la forme, le problème des nationalités au 
xix° siècle en Europe. 

Or, comme le fait remarquer Woungly Massaga “, rien n’impose que 
le processus de formation des nations européennes soit unique dans 
l’histoire. Rien, sinon un certain européocentrisme bien connu. 

En effet, le fondement du « réveil des nationalités » en Europe au 
xix° siècle, c’est le développement du capitalisme dans des parties du 
continent jusque-là «en retard». Les nations concernées se sont 
parachevées à travers un processus de libération du joug féodal mené par 
la bourgeoisie de ces nations, qui était alors une classe révolutionnaire, 
qui se battait dans des conditions où le monde n’était pas encore aussi 
intégré qu’en ce xx‘ siècle. La domination des classes dirigeantes 
européennes à l’échelle mondiale n’avait nullement atteint le stade atteint 
aujourd’hui par la domination impérialiste. Cette dernière impose des 
conditions spécifiques aux peuples dominés, et imprime à leur processus 
de libération un caractère également spécifique. Ainsi par exemple, la 
force qui peut et doit être l’agent historique de cette libération, ne saurait 
être aujourd’hui la bourgeoisie des pays dominés, comme l’ont déjà 
montré et redémontré de nombreuses analyses de chercheurs ou de 
militants révolutionnaires. 

Dans la voie engagée par notre camarade Woungly Massaga sur cette 
question nationale, nous considérons que rien n'empêche en effet, que des 
communautés stables se forment historiquement en Afrique : 

— 1° quant à la langue, à condition que cesse l’imposture qui consiste 
à imposer des langues européennes à nos pays comme c’est le cas au 
Kamerun, avec en plus deux langues (l'anglais et le français, dont 
l’opposition et les ambitions contradictoires sont en elles-mêmes sources 
de problèmes pour nous). Ce processus de formation d’une langue nègre 
de communication pour au moins un pays comme le Kamerun, n’est pas 
du tout antinomique avec la survie des langues des diverses nationalités ; 

— 2° quant au territoire ; 

— 3° quant à la vie économique, car le développement en cours, 
même profondément bloqué et altéré par le néo-colonialisme, ne 
manquera pas d’entraîner une intégration économique objective, même 
relative ; 

— quant à la culture “. 


14. WouncLy MassAGA : L'Afrique bloquée, l'exemple du Kamerun, édition 
du cz, Genève, Suisse, 1972 ; chapitre 4 (Eléments de thèses sur la question 
nationale). 

15. Op. cité. 
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D'ailleurs, c’est un des traits remarquables des sociétés révolution- 
naires contemporaines que de nombreux ensembles bâtis dans le cadre 
d’un même État, soient formés par la coexistence de plusieurs nationalités 
(ou nations) ayant chacune sa langue, l’ensemble adoptant une langue de 
communication. De tels États multinationaux constituent donc des 
expériences à méditer par nos pays africains, en dehors de toute 
conception de modèles. 

L'une des questions centrales à laquelle il faudra répondre (et nous le 
ferons explicitement au chapitre 6 final), c’est de savoir si, dans les 
conditions d’aujourd’hui, chaque nationalité africaine, y compris celles 
dont nous avons déjà dit qu’elles possédaient tous les attributs de nations, 
même lorsqu’elles ont une population nombreuse, si donc chacune peut, 
et doit, pour se développer totalement, créer son Etat national propre. 
Pour être plus précis, des nationalités (ou nations pour certaines) comme 
les Yoruba, Igbo, Bamiléké, Bassaà, Kikuyu, Baluba, etc., peuvent-elles 
et doivent-elles, pour se développer pleinement en nations, ériger leur 
propre Etat national ? Cette question n’est pas purement spéculative, 
puisqu'elle n’est rien d’autre que la question, formulée autrement, de 
savoir si les diverses nationalités africaines se voient ou non reconnaître 
un droit justifié à la sécession. La question est d’autant plus pratique que, 
dans le cas du Kamerun, existe, comme chaque Kamerunais le sait même 
si on en parle peu ouvertement, dans la tête de nombreuses personnes 
(surtout dans les milieux intellectuels), l’idée selon laquelle « nous 
sommes lésés dans la situation actuelle » (nous = notre ethnie). Ces idées 
circulent dans plusieurs ethnies pour ne pas dire dans toutes. 

Comme on le voit donc, une réflexion sur le problème de la nation au 
Kamerun exige d’être menée avec un esprit de sérieux et de rigueur à la 
hauteur de l’importance de la question. Malheureusement, nous devons 
dire que ce sérieux et cette rigueur font largement défaut dans les milieux 
du régime en place dans notre pays. 

C’est ainsi que, par exemple, au lendemain du coup d'Etat manqué 
d’avril 1984, Biya ayant posé au pays la question « Pourquoi sommes-nous 
Camerounais ? », son hagiographe officieux Mono Ndjana répondit le 
plus simplement du monde : « nous le sommes, tout simplement, parce que 
nous sommes nés au Cameroun » “. Comme c’est simple en effet ! Cette 

| réponse, stupéfiante de légèreté, est donnée par quelqu'un dont Georges 
Ngango, conseiller, ami et ministre de Biya, a pourtant dit qu’il était « un 
philosophe » (...) capable de saisir et de comprendre le mouvement des 
idées dans son surgissement historique » ". Après cette réponse, même un 
petit Kamerunais de 10 ans demandera : mais alors, si l'épouse de 
l'ambassadeur de France ou de Chine au Kamerun, donne la vie à un 
enfant dans une clinique de Yaoundé ou Douala, cet enfant sera-t-il 
Kamerunais parce que né au Kamerun ? 

Si nous ne nous trompons pas, être Kamerunais, c’est avant tout 


s 


participer à cette communauté de territoire, de vie économique et 


16. Voir son livre déjà cité L'idée sociale chez Paul Biya, p. 172. 
17. Voir sa présentation du livre précédent, p. 5. 
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politique, de formation psychique et culturelle naissante, à cette 
communauté historique, etc., qui est appelée à se construire, à être 
construite, par l’ensemble des nationalités regroupées dans ces dix 
millions de personnes dont l’ensemble est couramment appelé « le peuple 
kamerunais ». Un enfant de Kamerunais, même né hors du Kamerun (et il 
y en a des milliers par an) est Kamerunaïis, au moins potentiellement. Et 
l’on mesure alors la légèreté d’affirmations comme celle de Mono Ndjana. 
On mesure encore l’irresponsabilité de tous ceux qui, en lui lançant des 
fleurs, l’encouragent à continuer dans cette voie. 

Quand on parle de la nation dans l’Afrique Noire actuelle, et qu’on 
entend par là la réalité telle que celle définie par exemple par Staline et les 
marxistes européens, il s’agit avant tout de quelque chose à rebâtir. Nous 
disons bien à rebâtir, car l’œuvre de Cheikh Anta Diop notamment a 
suffisamment montré l’existence de nations dans l’Afrique Noire 
pré-coloniale, pour que ce verbe puisse encore surprendre. Et le problème 
national dans ce sens, se ramène souvent à celui dit de la construction 
nationale. Mais c’est encore à cela que se ramènerait le problème si on le 
posait en termes de problème des nationalités (dit tribal). 

C’est la raison pour laquelle nous nous attacherons, pour commencer, 
à étudier cette question de « la construction nationale » en Afrique Noire, 
et plus exactement au Kamerun. Nous examinerons d’abord le bilan de 
«la construction nationale » trente ans après l'indépendance. Au 
chapitre 6, nous aborderons la question de savoir comment peut se 
construire la nation. 


3. THÈSES COURANTES SUR LE BILAN 
DE « LA CONSTRUCTION NATIONALE » 


Jusqu’à ce jour, la plupart des personnes qui écrivent ou prononcent 
des discours sur le problème de la construction nationale en Afrique 
Noire, se sont toujours crues obligées de donner un avis sur la situation 
qui existait avant la colonisation. Généralement, c’est pour mettre en 
évidence les immenses progrès qui auraient été accomplis depuis 30 ans, 
par rapport surtout, non pas à l’époque coloniale, mais à la situation qui 
prévalait avant l’agression coloniale européenne. Aussi, devons-nous dire 
quelque chose à ce sujet pour contribuer à un décapage salutaire. 


A. Relations inter-ethniques avant la colonisation 


Non seulement des auteurs étrangers, mais aussi des Kamerunais, 
continuent de nier qu’il ait pu exister, non seulement une quelconque 
nation kamerunaïise avant la colonisation, mais même de simples relations 
inter-ethniques pacifiques et, à plus forte raison, fraternelles. C’est ainsi 
que, contre toute évidence et tout bon sens historique, Kengne Pokam a 
osé écrire, de surcroît en 1986, que, 


« de fait, avant l’arrivée des puissances européennes, notre 


ES 


pays était constitué par une mosaïque de tribus indépendantes les 
unes des autres qui se livraient à des guerres incessantes » (sic) ". 


En somme, vive le colonialisme ! On peut espérer que Kengne Pokam 
ne joue pas avec les mots « arrivée des puissances coloniales » ; et qu’il 
entend bien par là la colonisation. Celle-ci date en gros de 1884 pour le 
Kamerun. Mais à cette date, l’ensemble du pays n’est pas encore 
effectivement sous domination allemande. Il faudra encore de nom- 
breuses guerres parfois difficiles pour que les colonialistes allemands 
parviennent à contrôler notre pays ; cela ne se fera que peu avant la 
Première Guerre mondiale. Dès lors, la période dont parle Kengne 
Pokam est en gros celle d’avant 1884. 

Or, l’on sait depuis longtemps déjà, bien avant que Kengne Pokam ne 
publie sa Problématique en 1886, que d’intenses relations non guerrières 
ont existé entre de nombreuses ethnies kamerunaises avant cette date de 
1884. A côté de relations de violence (comme par exemple des guerres, ou 
des razzias de certaines ethnies contre d’autres pour la capture d’esclaves 
pendant la traite des nègres), il y eut aussi des relations qu’on peut 
qualifier de normales, pacifiques, notamment de commerce W, et même 
des mariages ”. 

Ceci est aussi confirmé, en ce qui concerne le Nord-Kamerun, une 
région où il y a eu des guerres bien connues entre les Fulbés et les autres 
ethnies, par de nombreuses études accessibles au public. Kengne Pokam 
aurait pu, s’il l'avait voulu, prendre connaissance de ces études, mais 
manifestement, cela ne l’intéressait pas. 

Par exemple, A.M. Podlewski fait observer que la période de guerre 
qui suivit l’Appel au Djihad (guerre sainte pour les musulmans) lancé par 
Ousman dan Fodio, venait en fait après une période de coexistence 
pacifique entre les populations du Nord-Kamerun, et donc en particulier 
entre les Fulbés et les non-Fulbés *. On peut donc en déduire que, au 
moins au début du xix° siècle (et pourquoi pas avant ?), les « tribus » du 
Nord-Kamerun ne passaient pas leur temps à se faire mutuellement la 

| guerre ! « Distraction » qui, par contre, semble avoir occupé les nations 
« civilisées » d'Europe pratiquement des origines jusqu’en 1945. 

Ne doit-on pas alors légitimement s’étonner, de voir Kengne Pokam 
reprendre les fables des colonialistes à propos des « tribus nègres qui se 
battaient sans cesse avant l’arrivée des blancs » ? Pour lui, « Le fait tribal » 
est une donnée intangible de notre société depuis la nuit des temps jusqu’à 
ce que le colonialisme mette fin à ce « drame ». 


18. Kengne PokaM : La problématique de l'unité nationale au Cameroun, 
op. cité, p. 18. 

19. Voir par exemple, J.C. BARBIER, J. CHAMPAUD, F. GENDREAU : Migra- 
tions et développement, la région du Moungo au Cameroun ; ORSTOM, Paris, 1983. 

20. Ibid., p. 47 : « Les alliances matrimoniales se nouèreni, (par exemple pour 
les Bakossi-Mbo, E.M.) avec les groupes voisins, notamment les groupes les plus 
méridionaux qui se situent sur les pistes de traite ». 

21. AM. Popcewski: « La dynamique des principales populations du 
Nord-Cameroun », Cahiers de l’Orstom, série Sciences Humaines, vol. II, n° 4, 
1966, p. 15. 
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Pour sa part, et bien qu’il ait décidé de consacrer apparemment le 
restant de ses jours à mener une lutte épique contre l’ethnofascisme dont 
il considère Kengne Pokam comme l’auteur du traité le plus représentatif, 
Mono Ndjana n'oublie jamais de marquer son accord avec son adversaire 
dès qu’il sent qu’il y a une bêtise à raconter ! C’est ainsi que, lors de cette 
fameuse journée du 11 mars 1987 où il exposa « l’ethnofascisme » au 
public pour la première fois, il déclara que le mal qu’il venait de découvrir 
« constitue un archaïisme politique, en ce sens qu’il veut ramener l'Etat à 
l’époque précoloniale des guerres intertribales… » ?. Il reprend ainsi les 
mêmes fables colonialistes que Kengne Pokam. 


B. La lutte pour l’indépendance et le « fait tribal » 


On sait que de nombreuses thèses avancent qu’à l'inverse de ce qui 
s’est passé depuis 1960 sous le pouvoir Ahidjo-Biya, la période de la lutte 
pour l'indépendance a vu un recul très net des particularismes et du 
chauvinisme ethniques, le fameux « fait tribal». Tout cela n'est 
qu’imposture, clame Kengne Pokam, qui affirme exactement le contraire 
en ces termes : 


« Bien au contraire, la lutte pour l’indépendance “nationale” a 
plutôt attisé et entretenu le fait tribal » ?. 


Et, comme preuve de son affirmation, il ajoute la précision suivante : 


« C’est ainsi qu'entre 1948 et 1960, l’on dénombrait au 
Cameroun plus d’une centaine de formations politiques à base 
essentiellement tribale » *. 


Ici, cet auteur tente de tromper ses lecteurs par omission. Car s’il y a 
eu effectivement des formations à base essentiellement tribale, la vérité 
historique et l'honnêteté tout court voudraient qu’en parlant de ces 
groupes-là, on parle aussi des formations qui elles, n’étaient pas faites sur 
ces bases. Parce qu’il y en eut ! Mais il est clair que Pokam, qui ne veut 
pas parler de l’urc en tant que parti nationaliste organisé dès le départ 
comme parti national, évite soigneusement d’y faire la moindre allusion. 
Or, que nous rapportent tous les historiens honnêtes à ce sujet ? Voici. 

Dans son Histoire des forces politiques et religieuses au Cameroun, 
parue en 1982 à Paris, Louis Ngongo, parlant de ces nombreux groupes 
politiques des années 1950, écrit notamment : 


« Nous essaierons de dégager les réactions des forces reli- 
gieuses face à cette inflation de partis politiques et spécialement à 
celui qui mérite seul cette dénomination : l’Union des Populations 
au Cameroun (uPC) » *. 


22. Mono Nojana : L’Ethnofascisme..., op. cité, p. 16. 

23. KENGNE PokaM : La Problématique... op. cité, p. 89. 

24. Idem. Dans la mesure où il affirme dans la même page qu'il a identifié au 
Kamerun 201 groupes ethniques, cela fait moins de deux ethnies par parti ! Par 
ailleurs, le choix même de l’année 1948, est une provocation contre l’urc, fondée 
cette année-là. 

25. Louis NGonGo : Histoire des forces politiques et religieuses au Cameroun ; 
Editions Karthala, Paris, 1982. 
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Ngongo ne se limite donc pas à rappeler qu’il y a eu plusieurs 
« formations politiques ». Il précise que, de toutes, seule l’UPC mérite le 
qualificatif de parti politique ; chose que Pokam, écrivant sa Problémati- 
que plus de quatre ans après, décide de passer sous silence. Nous 
reviendrons plus tard sur les raisons de cette attitude. 

Avant Ngongo, un autre écrivain politique connu et tristement célèbre 
au Kamerun et au-delà de nos frontières, avait aussi écrit sur le même 
thème. En effet, dès 1968, Ahmadou Abhidjo notait, à propos des partis 
politiques en question autour de 1956, ce qui suit : 


« Tous ces groupuscules existent à l’échelon tribal ou régional 
et aucun, à l’exception peut-être de l’Union des Populations du 
Cameroun (urc) et de l’Action Nationale, ne s’est élevé à la 
hauteur du pays tout entier ; ce qui ne les empêchera d’ailleurs 
pas, tous, de se prévaloir d’une influence nationale » *. 


Tous les Kamerunais savent qu’Ahidjo a bâti toute sa carrière 
politique sur la haine de l’upc, dont les dirigeants historiques (Um Nyobé, 
Moumié, Ouandié, Kingue) sont morts, presque tous assassinés sous le 
règne et avec au moins la complicité du dictateur. Mais l’histoire retiendra 
que, au moment de parler des partis politiques kamerunais avant 
l'indépendance, Ahidjo a eu l'honnêteté (incomplète, il est vrai !) de 
signaler la vérité qui est que seule l’urc et l’Action Nationale « peut-être » 
(et c’est ça qui rend incomplète sa tentative d’être honnête), furent des 
partis non tribaux, qui existaient au niveau national. Ce constat mérite 
d’autant plus d’être souligné, que le texte d’Ahidjo dans lequel il rappelle 
cette vérité, avait pour but de justifier sa manœuvre par laquelle il imposa 
son parti unique UNC. Il avait alors le pouvoir sans partage. Il fut 
malhonnête en de multiples occasions. Il aurait donc pu écrire n’importe 
quoi, ne pas écrire ces quelques lignes à propos de l’upc et de l’Action 
Nationale. Il ne l’a pas fait. Il s’est peut-être souvenu que c’est Félix 
Moumié, président de l’upc certes assassiné par lui Ahidjo et ses maîtres 
français, qui était au début des années 50 encore médecin en affectation 
disciplinaire au Nord-Kamerun sur décision de l’administration coloniale, 
que c’est Moumié donc, qui fut l’un de ses initiateurs à l’action politique : 
on ne pouvait donc pas dire que l’upc se limitait aux Bassaà ! 

Alors, comment qualifier l’attitude de Kengne Pokam et de tous ceux 
qui, contre de tels faits, continuent de débiter allègrement des 
falsifications grossières de l'Histoire du Kamerun, directement ou par 
omission ? Pokam ne peut même pas, comme l’a fait récemment Assalé 
Charles, prétendre, pour sa défense, qu’il n’a pas écrit la vérité avant 1982 
parce que le dictateur l’aurait fait assassiner. Pour la simple raison que, 
1° Ahidjo avait lui-même écrit la chose depuis 1968 ; 2° même si, comme il 
le dit, son texte fut écrit avant 1982, Pokam aurait pu, pour se couvrir, se 
contenter de citer Ahidjo dont le livre date de 1968. Or, il faut noter que 
la Problématique de Kengne Pokam contient une foule considérable de 


26. Ahmadou AHipio : Dix ans au service de la nation ; Editions Paul Bory, 
Monte-Carlo, 1968. 
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citations du dictateur. Visiblement, encore une fois, la vérité n’intéressait 
pas le magistrat ! 


Donc, selon Ahidjo, seuls (« peut-être ») l’upc et l’ Action Nationale 
pouvaient être considérées comme des partis nationaux, non tribaux. Le 
lecteur notera qu’Abhidjo ne cite même pas sa propre organisation, qui 
était alors (1956), l’Union Camerounaise, comme parti de ce genre. Mais 
l'Action Nationale, qu’était-elle ? 

Sans que nous fassions des thèses suivantes la Vérité (avec grand V), 
nous demandons au lecteur de se faire une opinion, en prenant 
connaissance de ce que Gaston Defferre, un des principaux responsables 
français de l'installation du néo-colonialisme et de la dictature d’Ahidjo 
au Kamerun, disait justement en 1956 sur ce Mouvement. Dans une lettre 
à Pierre Messmer (personnalité du RPR français actuel !), gouverneur des 
colonies alors en poste à Yaoundé, Defferre, qui était alors ministre des 
Colonies à Paris écrit, à l’approche des élections de décembre 1956 qui 
devaient en quelque sorte installer la Loi-Cadre : 


« L'Union Nationale de Soppo Priso n’est autre chose que 
l’upc sous un autre jour (...) Ce qui nous inquiète, c’est la position 
de l’upc vis-à-vis de ces élections. Si l’UPC présente des candidats, 
quel que soit le cas, ils passeront. Le Sud, tout le Sud, est acquis 
soit à la politique de l’uPc, soit à celle de l’Action Nationale qui 
n’agit que sur les directives de l’UPC qui agite le pays dans la 
clandestinité... Je répète que ce qui nous inquiète, c’est que si 
l’'UPC réussit à faire admettre quelque 15 représentants dans 
l’Assemblée, nos projets échouent et ils peuvent par là réussir à 
avoir la majorité par leur maturité politique et, de ce fait, ils 
peuvent faire de cette Assemblée une Constituante en proclamant 
l'indépendance. » ?. 


Même l’ancien ministre socialiste français des colonies confirme donc 
la dimension nationale de l’UPC, ainsi que les conclusions de Ngongo, 
Ahidjo, etc. Dès lors, l’unique argument avancé par Kengne Pokam, à 
savoir la multitude de partis tribaux, pour fonder sa thèse selon laquelle, 
« la lutte pour l'indépendance nationale a plutôt attisé et entretenu le fait 
tribal », cet argument donc, s’effondre comme un château de cartes. 

Mais on peut aller plus loin encore. Peut-être la thèse est-elle quand 
même correcte, et simplement, Pokam n’a-t-il pas su trouver les bonnes 
justifications ? La question mérite d’être examinée. Car Eugène Wonyu, 
quoique sous une autre forme, a repris cette thèse sur le fond. Dans son 
livre déjà cité, et dont de nombreux passages sont de véritables 
chefs-d’œuvre de tribalisme, Wonyu signale que, vers le milieu de 1961, 


« Le Cameroun était indépendant depuis un an et demi et les 
structures du nouvel Etat se consolidaient sans que l’ethnie à 
laquelle j’appartiens puisse jouer enfin son rôle. Elle s'était 
cantonnée dans la rancœur de celui à qui on a ravi sa chose, son 
bien. Car ne l’oublions pas, de 1948 à 1958, lorsqu'on signalait 


27. Extraits publiés par Eugène Wonyu : De l’urc à l’uc.…, op. cité, 
pp. 52-53. 
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l'indépendance du Cameroun, ou la lutte pour cette indépen- 
dance, c’est surtout le nom Basaà qui était prononcé. Et à un 
certain moment, cette ethnie s'était détachée des autres pour 
exiger coûte que coûte cette indépendance du Cameroun, comme 
si c'était sa propre chose » *. 


En somme, c’est clair : la lutte pour l’indépendance avait tellement 
« attisé le fait tribal » que seule une et unique ethnie a mené cette lutte : 
l’ethnie Basaà. Kengne Pokam lui, dit que cette ethnie, ce sont les 
Bamiléké. Jean-Louis Dongmo soutient la même chose, pour la période 
qui commence en 1959 ?. 


Ignorance de l’Histoire ou volonté délibérée 
d’insulter la mémoire des patriotes ? 


A ce stade, et sans remonter trop loin en arrière, il convient de 
rappeler quelques faits. Tous les Kamerunais savent que, peu après 
l’occupation de notre pays par les Allemands, un des points de discorde 
entre eux et les Duala fut le problème des terres que les colonialistes 
avaient usurpées. Les Duala menèrent de nombreuses luttes pour le 
respect de leurs droits de propriété sur leurs terres. La quasi-totalité des 
historiens du Kamerun rangent généralement ces luttes parmi les 
premières manifestations du sentiment nationaliste. Et il y en eut aussi 
dans d’autres régions du pays : chez les Bakweri, les Bétis (Ewondo, Bulu 
notamment), les Tikar, par exemple. 

Et on sait que, justement, au moment où les Allemands pendirent 
Rudolph Duala Manga Bell le 8 août 1914, une des accusations qu’ils 
formulèrent contre lui, fut « qu’il avait sollicité la collaboration d'autres 
chefs camerounais, comme le Sultan Njoya des Bamun » *. Le 11 août 
1929, une pétition duala critiquait « les difficultés personnelles aussi bien 
qu'économiques que l’on faisait aux relations entre Camerounais des 
secteurs français et britannique (...), la non-reconnaissance des droits et 
libertés des Camerounais, l’effritement des droits des Camerounais dans 
l’utilisation de leurs terres. » *. 

Si l’on ajoute à cela les résistances des Bassaà, des Bafia, des Peuhls, 
des Bulu avec notamment l’héroïque tentative à perspective nationale (!) 
de Samba, dont Zang Atangana a parlé dans sa thèse *, on ne peut qu'être 
stupéfait devant la légèreté de Kengne Pokam, Wonyu et aussi Dongmo et 
compagnie, lorsque ces Messieurs dissertent doctement sur un sujet que 
visiblement ils maîtrisent très mal. A moins que ce ne soit une volonté 
délibérée de lancer des insultes à ces grands patriotes kamerunais qui, 
parfois 50 ans et plus avant eux, avaient manifesté des vues beaucoup plus 
larges sur les problèmes de notre pays. 


28. Op. cité, pp. 79-80. À Ndôñ-Lolog, u nog yomini ! 
29. J.L. DoncmMo : Le dynamisme bamiléké, op. cité, tome 1, p. 154. 
30. Richard Joserx : Le Mouvement Nationaliste au Cameroun, Karthala, 
Paris, 1986, p. 52. 
31. Op. cité, p. 54. 
1. ZANG ATANGANA : « Les forces politiques au Cameroun réunifié », thèse, 
1963. 
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K. Pokam vise essentiellement des objectifs tribalistes actuels, lorsqu'on 
lit plus loin son livre. Il rapporte en effet alors que, en 1955, Fotso Victor, 
« grand homme d’affaires camerounais bien connu », naturellement, mena 
une lutte héroïque à Mbalmayo contre les colons. Il s’agissait d’acheter un 
terrain. Les colons furent très déçus que le nègre enlève l'affaire. Et alors, 
un soir, Fotso aurait raconté, à lui Pokam, la chose suivante : « Tous, (les 
colons, E.M.) même le chef de subdivision et son adjoint, étaient très 
| mécontents. Les Camerounais, au contraire, étaient très fiers de moi et 
| disaient que le Cameroun amorçait déjà son indépendance... » *. 
| Fotso parle donc lui, des « Camerounais », à Mbalmayo, en pays Béti, 
qui, devant une victoire d’un Kamerunais, même (!) Bamiléké, considé- 
raient que c'était en fait une victoire du Kamerun qui « amorçait son 
indépendance ». Alors, le même Pokam qui prétend donc que la lutte 
pour l’indépendance à attisé et entretenu le fait tribal, rapporte dans le 
même livre des faits suggérant exactement le contraire. 

Par quelque bout que l’on prenne l'Histoire de la lutte pour 
l’indépendance du Kamerun, on voit apparaître, avec une clarté 
aveuglante, le processus d’unification progressive (et progressiste) des 
diverses ethnies de notre pays. Il faut croire que cette clarté est si 
aveuglante, qu’elle a rendu des gens comme K. Pokam aveugles pour de 
bon, au point qu'ils ne voient plus la vérité. 

Dès 1947 en effet, avec le Rassemblement Camerounais (RACAM), les 
organisateurs posent déjà clairement que 


| En fait, on se convainc de plus en plus de ce que la fameuse thèse de 
| 
| 
| 


« devant la diversité des tribus qui peuplent le territoire du 
Cameroun et l’absence d’une représentation officielle locale, 
purement autochtone, la nécessité a été reconnue de créer un 
organisme politique, seul qualifié pour représenter directement ou 

._ indirectement (...) le peuple camerounais, un et indivisible » *. 


A cela, Kengne Pokam lui, rétorque que la lutte pour l’indépendance 
a, au contraire, attisé et entretenu le fait tribal ! 

Avant même cette année 1947, la fondation des premiers syndicats 
regroupés dans l’Union des Syndicats Confédérés du Cameroun (uscc), 
dès 1944-46, atteste que le fait tribal n’est nullement attisé ni entretenu, 
bien au contraire. Même s’il y a parfois des manifestations liées à 

| l’appartenance ethnique, comme le signale par exemple Gaston Donnat 
dans son livre récent *, ce n’est pas, à cette époque, la tendance 
dominante. 

Aussi bien au niveau interne même de l’upc, qu’à celui de la 
représentation extérieure des forces nationalistes, la lutte que menait le 
parti national était un combat d’envergure nationale, et cela dès le début. 


33. KENGNE PoKaAM : La Problématique.., op. cité, p. 104. 

34. Charte du RACAM, citée par Richard JosEPH, op. cité, p. 106. Voir aussi le 
« Rapport de Um Nyo8E au 1" Congrès de l’urc, Dschang, 1950 ». Publié dans 
E. Wonyu, De l’urc à l’uc.…., op. cit., pp. 235-256. 

35. Gaston DonNAT : Algérie, Cameroun, Afrique - Afin que nul n'oublie, 
Editions L'Harmattan, Paris, 1986, pp. 147-149. 
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Par exemple, dès la fondation de l’upc, son caractère transethnique est 
attesté de diverses manières et par diverses sources, y compris par des 
adversaires de l’UPC : 


1. Par la composition même de l’assemblée qui, le 10 avril 1948 à 
Douala, fonda l’urc : on y trouvait Ruben Um Nyobé, Charles Assalé, 
Guillaume Bagal, Bouli Léonard, Jacques Biboum, Raphaël Nkoudou, 
Ernest Owona, etc. *. On y trouve donc des Bassaà, Bulu, Ewondo, 
auxquels il faut ajouter Yapp Emmanuel qui était Bamun. 

2. Par la composition du Bureau provisoire immédiatement mis sur 
pied : Bouli Léonard et Owona Ernest sont Ewondo, Bagal Guillaume et 
Biboum Jacques sont Bassaà, Yapp est Bamun. 

3. Avant même la création officielle de l’upc, par exemple par la 
composition de la délégation kamerunaise au Congrès constitutif du 
Rassemblement Démocratique Africain (RDA) à Bamako en octobre 
1946 : Djoumessi Mathias, Médou Gaston, Manga Lobè, Azombo 
Nsomoto, Takala Célestin ”. 

4. Plus tard, quand Um Nyobé interviendra à l'ONU, il n’oubliera 
jamais cet aspect de la situation kamerunaise. Il est en effet trop conscient 
du fait que l’un des arguments des colonialistes contre l’indépendance, 
c’est que les Kamerunais sont divisés en une multitude de « tribus prêtes à 
se bouffer les unes les autres », et qui ne se tenaient provisoirement 
tranquilles qu’à cause de la présence des blancs. Le 24 novembre 1954, 
devant la 4 Commission réunie en sa 442° séance à New York, Um 
répond à une question à propos du programme de l’upc, et déclare 
notamment : 


« Le programme de l’urc vise trois objectifs : unir et grouper 
les populations du Cameroun ; lutter pour l’évolution rapide des 
populations camerounaises et lutter pour élever le niveau des 
populations camerounaises. 

Pour unir les populations, l’upc s'efforce de supprimer les 
frontières tribales ». 


Alors se pose la question suivante : après tout ce qui vient d’être vu, 
est-ce par la suite que la lutte anti-colonialiste a attisé le fait tribal ? 
Quand nous disons « par la suite », il faut entendre, en gros, après 1948, 
bien que le passage précédent citant Um amorce déjà une réfutation de 
pareille théorie. Mais pour répondre plus à fond à cette question, il nous 
faut examiner encore plus la prétendue multiplicité des « partis à base 
tribale », sur laquelle se fondent des gens comme Kengne Pokam pour 
leurs thèses. Il faut commencer par voir l’origine de ces groupes 
tribalistes : d’où venaient-ils ? pourquoi sont-ils nés ? que voulaient-ils ? 
Selon Pokam et compagnie, « c’est par tribalisme » qu’ils sont nés. C’est la 
volonté congénitale de chaque ethnie de fonder son propre parti qui 
explique « l'inflation des partis tribaux », fable que répète également Biya 


36. KENGNE PokaAM : Les églises chrétiennes, op. cité, p. 1U/. 
37. Rapport de Um NYoëé au 1‘ Congrès de l’urc, Dschang, 1950, cf. 
note 34. 


61 


sous une forme à peine différente, pour s'opposer au multipartisme. La 
réalité est pourtant tout à fait autre. 

En effet, l’urc fut créée le 10 avril 1948 à Douala comme nous l’avons 
vu, en dehors de toute considération tribale. Or, dès juin 1949 est créé à 
Yaoundé, 


«sous l’instigation des colonialistes, un mouvement dit 
Evolution Sociale Camerounaise... L’Esocam s’assigne comme 
rôle, non pas de promouvoir l’évolution, mais de combattre l’urc. 
Le Comité directeur de ce parti fantômatique se compose de 
17 membres dont 14 sont originaires de la Sanaga Maritime. On 
veut ainsi former l’opposition dans le cercle ethnique du Secrétaire 
général de l’upc, et le centre d’activité de l’Esocam s’installe à 
Eséka avec le concours actif du chef de subdivision, 
M. Joud... » *. 


Ce n’est donc pas « une autre tribu » qui a créé l’Esocam soi-disant 
pour s'opposer par tribalisme à « l’urc des Bassaà de Um Nyobé ». De 
plus, tout ceci est confirmé par exemple par l'historien antillais Richard 
Joseph qui, parlant de l’Esocam, écrit : 


« son succès fut modeste. De plus, ce groupement restait limité 
aux Bassaà, tandis que l’urc continuait à se renforcer parmi les 
autres groupes ethniques du Sud du Cameroun... » *. 


Après l’Esocam, le groupe Indecam, selon les Français eux-mêmes, 
« fut constitué à Edéa en 1952 pour combattre l’urc plus efficacement que 
ne le faisait l’Esocam » *. Mais le succès fut tout aussi nul, l’Indecam étant 
tout aussi limité à quelques Bassaà. En 1949, les Français avaient aussi 
créé chez les Ewondo et les Maka le groupe « Renaissance Camerounaise 
(Renaicam) ». Mais Renaicam eut encore moins de succès que les deux 
précédents “. Et l’onu elle-même nota que Renaicam et Esocam avaient 
le même programme qui était : combattre l’urc, autrement dit l’idée 
même d'indépendance et de réunification du Kamerun. 

Les seuls partis dont certains historiens veulent bien considérer qu’ils 
existèrent sur des bases non strictement ethniques, sont le Bloc 
Démocratique Camerounais du colon Aujoulat, et l’Union Sociale 
Camerounaise de Charles Okala *. Cependant, note Zang Atangana, « le 
Bpc (n’a) pas de soutien populaire réel, sauf celui que lui assure son 
puissant et généreux tuteur » *. 


38. Rapport de UM NYoBé au 1° Congrès de l’upc à Dschang, in Wonyu, 
op. cité, p. 241. 

39. Richard JosEPH, op. cité, p. 192. On sait que l’urc s’implanta assez tôt 
même au Nord-Kamerun, quoique moins profondément à cause de la double 
opposition des colonialistes et des féodaux peuhls (voir à ce sujet, par exemple le 
témoignage de Gaston Donnat dans La Voix du Kamerun, n° 56, avril-mai 1987). 

40. Cité par Richard JosEPH, op. cité, p. 192. 

41. Ibid. 

42. Ibid. 

43. ZANG ATANGANA : « Les forces politiques du Cameroun », thèse 3° cycle, 
1960, p. 85. 
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Le BDC, qui était implanté uniquement en pays Béti (et pas vraiment 
d’ailleurs au sein des masses) avait le soutien, avant tout, de la hiérarchie 
catholique coloniale, de grands chefs traditionnels et de quelques hauts 
fonctionnaires. 

En 1955, l’administration coloniale française établissait pour sa part 
une liste de 17 organisations présentées comme les partis politiques au 
Kamerun à cette date. En plus de tout ce qui vient d’être dit ci-dessus, la 
simple lecture de cette liste éclaire toute personne sur la véritable nature 
de chacune d’elle : 


Union des Populations du Cameroun (UPC) 

Bloc Démocratique Camerounais (BDC) 

Union Tribale Ntem-Kribi 

Union Sociale Camerounaise 

Renaissance Camerounaise (Renaicam) 

Parti des Radicaux Modérés Camerounais (!!) 
Coordination des Indépendants Camerounais (?) Indécam 
Rassemblement du Peuple Camerounais (RPC) (?! D?) 
Médiation Franco-Camerounaise (!!) 

Front National Camerounais (?!) 

Ligue progressiste des intérêts économiques et sociaux des 
Populations du Nord-Cameroun. 

Union d’Action France-Cameroun (UAFrC) (!!) 

. Union Démocratique Camerounaise (UDC) 

. Comité de Coordination du Cameroun 

. Mouvement d’Action Nationale du Cameroun 

. Evolution Sociale Camerounaise (ESOCAM) 

17. Le Mendjong (Association tribale Bamiléké). 


POLE NSULER RER 
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La vérité est donc là, toute claire : la plupart, pour ne pas dire tous les 
groupes tribaux ont été fondés, souvent à l’instigation directe des 
colonialistes français, pour combattre l’urc, c’est-à-dire les deux idées 
fondamentales d’indépendance et réunification de notre pays dont l’UPC 
était, il faut bien le dire sans forfanterie ni fausse modestie, l’incarnation 
unanimement reconnue. Même les colonialistes français étaient obligés de 


reconnaître, dès 1952, que 


«le seul parti de caractère plus ou moins national est 
l’upc (..….) ; le seul parti qui ait des liens extérieurs de quelque 
importance, et qui est représenté dans chaque région du 
territoire » “. 


Ainsi, derrière le « tribalisme » sur lequel dissertent Kengne Pokam et 
consorts aujourd’hui, on découvre des objectifs politiques colonialistes 
clairs. Et à l’opposé de tout cela, dans l’organisation même de l’urc, dans 
sa structure, est constamment affirmée la volonté de dépasser les divisions 
ethniques. Um Nyobé ira jusqu’à prescrire que, « aucune question de clan 
ne devra se poser lors de la constitution d’un Comité central ; cette 


44. Voir la déclaration de Watier, représentant spécial de la France, à la 
2° session du Conseil de Tutelle de l’oNU, en juillet 1952. 
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constitution devant répondre essentiellement aux considérations d'ordre 
géographique » . 

Par exemple, en 1952, peu avant le 2° Congrès de l’urc, alors que 
l'administration coloniale jouait la carte des divisions ethniques, l’organe 
central du parti mettait le peuple en garde en écrivant : 


« Nos frères qui se laissent aller dans des considérations 
tribales doivent comprendre le sens des responsabilités qui leur 
incombent devant l’impérieux problème que pose l’unification du 
Cameroun... Or, cette prise de conscience suppose avant tout 
l'abolition des préjugés tribaux et claniques. Si les colonialistes 
s'appliquent à développer et favoriser les haines tribales parmi 
nous, c’est qu’ils comprennent que seule la division peut retarder 
sérieusement notre marche vers l’évolution » “. 


A la fin de septembre 1952, au 2° Congrès de l’upc tenu à Eséka, fut 
élu un Comité directeur de 39 membres de plusieurs ethnies et régions (y 
compris du « Cameroun sous administration anglaise »). Le Bureau du 
Comité directeur comprenait Um Nyobé, Félix Moumié, Ernest Ouandié, 
Kingué Abel, Kamsi J. Innocent, avec un 6° à élire par la suite. 

Tout lecteur kamerunais constatera facilement que, des 5 membres 
élus de ce Bureau, trois étaient Bamiléké (Ouandié, Kingué malgré ce 
nom « duala », et Kamsi) ; Um était Bassaà et Moumié était Bamun. Il 
est absolument clair qu’aujourd’hui au Kamerun, une telle composition de 
l'organe de direction le plus restreint de n’importe quel parti politique, 
soulèverait des problèmes considérables : des millions de gens crieraient 
sans doute à l’hégémonie Bamiléké ou de telle ou telle « tribu » dans une 
position analogue, au risque de domination tribale. Or, non seulement il 
n’en fut rien en 1952 (donc plus de 36 ans en « arrière » !), mais encore en 
1960, le Bureau du Comité directeur de l’urc, sous la triple signature de 
Moumié, Ouandié et Kingué, faisait observer que 


« si des considérations tribales devaient entrer en ligne de 
compte dans les décisions du Bureau du Comité directeur de l’urc, 
il est clair que le regretté Um Nyobé aurait été constamment mis 
en minorité au sein de cet organisme. Or, nous devons répéter à 
l'intention de ceux qui raisonnent comme (Mayi) Matip et 
consorts, qu'Um ne fut jamais mis en minorité au Bureau de notre 
Parti, car il ne défendait pas le point de vue des Bassaà. En 
porte-parole authentique du peuple kamerunais, il n’agissait que 
pour les intérêts supérieurs dudit peuple » ‘. (Souligné dans le 
texte) 


En 1954, à l’occasion d’élections dans le Mungo, pendant que 
l’ex-président de l’upc, le chef traditionnel Djoumessi Mathias, devenu 


45. R. JoserH, op. cité, p. 248. A cette époque, un Comité Central était, non 
pas la Direction nationale du parti, mais une direction locale pour plusieurs 
Comités de base. 

46. La Voix du Cameroun, n° 9, août-septembre 1952. 

47. Voir dans L’Unique Voie du Succès, brochure publiée par le Bureau du 
Comité Directeur de l’urc, 1960, p. 25. 
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« l’apôtre du tribalisme », soutenait son frère d’ethnie Kemajou Daniel 
qui ne pouvait compter essentiellement que sur de tels appuis, l’UPC, 
quant à elle, faisait observer qu’«environ trente camarades de la 
Sanaga-Maritime ont assisté le vice-président de l’urc (Kingué Abel) au 
cours de cette campagne électorale » *. Des Bassaà allaient donc dans le 
Mungo faire campagne pour le vice-président de l’upc, fût-il Bamiléké, 
contre des candidats « à soutien tribal » ou des candidats « administra- 
lifs ». 

Dès lors, se pose la question suivante : où donc Kengne Pokam est-il 
allé chercher sa fameuse thèse selon laquelle « /a lutte pour l'indépendance 
nationale a plutôt attisé et entretenu le fait tribal ? » 

Au vu de tous les faits rapportés ici, le lecteur sera enclin à conclure 
avec nous qu’il sera extrêmement difficile à des gens comme Kengne 
Pokam, de falsifier impunément l’Histoire du Kamerun, et de présenter 
l’upc selon leurs propres fantasmes. 


C. Le parti unique et l’Unité Nationale : 
bilan de 30 ans de « construction nationale » 
sous le néo-colonialisme 


Dans un des multiples livres qu’ils publient sur l’Afrique, les 
politologues et juristes français ont, en 1974, soutenu la théorie suivante : 


« La prééminence du facteur ethnique sur le facteur idéologi- 
que apparaît clairement dans la vie politique camerounaise au 
stade de l’engagement politique des citoyens. C’est ce qui ressort 
en premier lieu d’un examen portant sur la situation des partis 
politiques au Cameroun, avant la disparition de ces derniers ou 
avant leur fusion dans l’Union Nationale Camerounaise, le 
1° septembre 1966 » “. | 


Visiblement, il s’agit-là de prolonger en quelque sorte la thèse 
précédemment étudiée de Kengne Pokam appuyée par Wonyu et 
consorts, pour faire en sorte qu’elle soit aussi considérée comme vraie 
après l’indépendance. De fait, Kengne Pokam est tellement heureux de 
trouver un «blanc» qui va dans le sens de ses idées tribalistes 
développées dans la Problématique, que, pratiquement, il se pâme de joie 
face à ce passage de Prouzet qu’il approuve sans réserve *. 

Or, demandera le lecteur avisé, si le tribalisme avait été si fort contre 
le facteur idéologique, entre 1960 et 1966 par exemple, comment donc 
Prouzet et Kengne Pokam expliqueront-ils le fait historique suivant : en 
1962, le Duala Bebey Eyidi, l’'Eton André-Marie Mbida, le Bafia Okala 
Charles, auxquels s'était joint le bassaà démagogue Mayi Matip, 
approuvés par les masses populaires kamerunaises, se mirent d’accord, 


48. Voir La Voix du Cameroun, n° 15, mai-juillet 1954 (supplément). 

49. Michel PROUZET : Le Cameroun ; Librairie générale de Droit et de 
Jurisprudence, Paris, 1974, pp. 40 et s. 

50. K. PokAM : La Problématique, p. 91. Il écrit : « (...) les antagonismes 
tribo-politiques ont toujours été un élément essentiel et marquant de la vie 
socio-politique au Cameroun ». 
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non pas pour constater que leurs ethnies différentes et toutes les autres 
devaient se combattre, mais pour s'opposer ensemble au processus 
d’instauration du parti unique qu’Ahidjo, fortement épaulé en ce sens par 
les Français, initiait déjà. On sait qu’ils furent jetés en prison pour cette 
prise de position. Et le fait que Mayi Matip trahit une deuxième fois et se 
mit ensuite du côté d’Ahidjo, n’enlève rien à l’argument . Et Kengne 
Pokam ferait donc mieux d’être un peu plus prudent dans son approbation 
de n’importe quoi. 

Il est évident que la thèse de Prouzet et de la plupart des politologues 
français qui passent pour « spécialistes du Cameroun » n’a qu’un objectif : 
apporter une justification « scientifique » à l'instauration de la dictature 
du parti unique par Ahidjo depuis 1966. Car c’est semble-t-il pour lutter 
contre le tribalisme qui se manifestait par le nombre élevé de partis (« à 
base essentiellement tribale »), et pour réaliser l'Unité Nationale, c’est 
donc sous ce prétexte-là, qu’Ahidjo et ses amis conservateurs ont imposé 
le parti unique en 1966. Et c’est sous ce prétexte fallacieux que Biya et son 
clan refusent encore aujourd’hui le multipartisme. 

Cette thèse de Prouzet, pourtant contraire aux faits historiques, mais 
que Kengne Pokam applaudit bruyamment, fait également partie de 
l’ensemble des théories développées dans plusieurs milieux plus ou moins 
liés au pouvoir, milieux surtout franco-kamerunais, dont les théories se 
résument de la manière suivante : au moment des indépendances, « les 
jeunes États africains » n’étaient que des conglomérats de tribus prêtes à 
se jeter les unes sur les autres dans des guerres fratricides ; seul un parti 
unique national, pouvant servir de creuset à l’unité nationale, un parti 
appuyant (et appuyé en retour par) un pouvoir fort, dirigé par un homme 
à poigne, pouvait donc construire la nation ; et, 25 ans plus tard, le parti 
unique a effectivement réalisé, pour l’essentiel, cette « unité », à des 
détails près. Et voilà. C’est ce que racontent Ahidjo, Biya, Muna et 
compagnie ! 

Mais c’est aussi ce que soutient quelqu'un comme Jacques Lombard, 
professeur à l’université de Lille et sociologue africaniste, etc. *. En 1969, 
la revue française L'Homme et la société publie en effet une étude de 
Lombard, intitulée « Tribalisme et intégration nationale en Afrique 
Noire ». Il y soutient entre autres thèses, celles-ci : 


« Mais en dehors de la réalité géographique et des configura- 
tions traditionnelles, l’existence d’un parti unique dominant a 


51. Mavi est déjà tenu pour celui qui trahit Um NYO8É en dévoilant son PC 
sous maquis aux troupes coloniales françaises. Pratiquement toutes les sources 
fiables le confirment. 

52. L'intérêt qu’il y a à examiner et critiquer les théories de gens comme 
LOMBARD tient en ce que ce Monsieur est très apprécié dans les milieux 
sociologiques kamerunais à Yaoundé, où il n’est pas exagéré de dire qu’il fait 
autorité. Le 1‘ mars 1978, à l’occasion d’un de ses séjours à Yaoundé, l’Institut 
des Sciences Humaines et le Département de Sociologie de la faculté des Lettres 
organisèrent spécialement une journée scientifique — au demeurant assez 
intéressante —, et dont un compte rendu fut ensuite publié sous le titre : Nature et 
formes de pouvoir dans les sociétés dites acéphales : exemples camerounais ; publié 
par l’oRsTOM, Paris, 1982. 
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beaucoup servi la cause de l’unification nationale : l'exemple de la 
Côte-d'Ivoire est tout à fait révélateur à cet égard. Bien que les 
solidarités ethniques continuent de jouer, souvent même au sein 
des petits groupes du parti, il semble cependant que le problème 
tribal ait été définitivement réglé, d’abord par la substitution aux 
liens traditionnels ethniques de relations nouvelles s’établissant au 
sein d’un parti et unissant des leaders d’origines différentes... » * 
(Souligné par E.M.). 


On notera d’abord que Lombard reconnaît ici que, s’il y a eu 
établissement, au sein du parti unique, de relations nouvelles, non- 
ethniques, à la place des anciennes qui elles, étaient ethniques, ces 
nouvelles relations ont uni simplement « des leaders ». En plus clair, est 
donc reconnue la thèse upéciste et de la plupart des militants africains et 
analystes sérieux, selon laquelle, au sein des partis uniques au pouvoir 
dans la plupart des pays africains néo-coloniaux, la bourgeoisie s’entend 
par delà les clivages ethniques, sur la base de ses intérêts de classe. Alors 
que, dans le même temps, chaque clan de cette même bourgeoisie trompe 
les masses de son ethnie en attisant au sein de celles-ci le chauvinisme 
ethnique et la méfiance à l'égard des masses des autres ethnies, en vue de 
diviser pour mieux régner. 

Sans doute satisfait d’avoir si doctement légiféré sur l’exemple ivoirien 
et avec la volonté de faire désormais autorité, le professeur Lombard se 
lance dans une généralisation hardie et deux pages plus loin dans son 
texte, parlant du « tribalisme après l’indépendance », il écrit : 


« Si l’on fait le compte des nouveaux États africains, dans 
lesquels le tribalisme, ou ce qui est supposé tel, est encore 
considéré comme exerçant ses méfaits, on est surpris par leur 
faible nombre » *. 


Le lecteur sera donc plus « surpris » encore lorsque, à propos de cette 
même Côte-d'Ivoire où M. Lombard vient de considérer le problème 
tribal comme « définitivement réglé », il apprend de la bouche même de 
Houphouët-Boigny, en 1985 (donc 16 ans après le texte de Lombard), la 
chose suivante : 


« Demain sans doute, y aura-t-il des partis politiques diffé- 
rents. Nous n’avons pas à bâtir pour l'éternité. Mais pour le 
moment, chaque parti politique différent en Côte-d’Ivoire recou- 
vrirait une entité tribale. Ce serait un recul » *. 


La « sagesse » de Houphouët-Boigny étant un des dogmes intangibles 
dans certains milieux aussi bien en Afrique qu’en Europe, et spécialement 
en France *, on peut se demander ce que répondra Lombard à cette thèse 
du président ivoirien, même en tenant compte du fait que Houphouët 
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Fraternité-Matin, 13 novembre 1985. 
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tente là, avant tout, de renvoyer aux calendes grecques toute démocratisa- 
tion de la vie politique en Côte-d'Ivoire. 

En attendant, poursuivant sa lutte contre l’idée selon laquelle il y a 
encore du tribalisme dans les « nouveaux États africains », Lombard 
soutient que les multiples « associations d’originaires » qui, en ville, sont 
« généralement la seule expression de ce tribalisme » — la seule ? c’est à 
voir —, n'existent que du fait des carences de l'Etat. Ce qui est en partie 
vrai. Mais on doit émettre des réserves quant à affirmer que cela est 
totalement vrai. Plus particulièrement encore face à cette autre affirma- 
tion, selon laquelle « I] a été montré d’ailleurs que les associations 
ethniques dans les villes étaient susceptibles d’aider à l'intégration nationale 
des individus. » Ÿ. 

Or, au Kamerun, de telles associations sont légions. Elles s’appellent 
« Associations des élite: » de tel ou tel village, arrondissement, départe- 
ment, etc. Le parti unique, sous Abhidjo, encouragea ces associations, 
soi-disant pour promouvoir « le développement auto-centré ». Elles étaient 
souvent, aux côtés des Bureaux des sections du parti, à l’avant-garde 
quand il s’agissait d’envoyer des « motions spontanées dans l’allégresse 
générale, de soutien des militants au Grand Camarade, le Président 
national ». Elles permettaient surtout à l'Etat de couvrir ses carences en 
tous genres, en renvoyant la responsabilité à ces « élites » qui étaient plus 
ou moins accusées de ne pas savoir s'occuper du développement de leur 
terroir. 

Biya n’a pas mis fin à leurs activités, au contraire : elles lui adressent 
toujours les mêmes motions de soutien spontané ! Et pourtant, en 1985, 
voici en quels termes elles étaient décrites par les médias du pouvoir de ce 
même Biya : 


« Association des élites du village A par çi, Ressortissants de la 
province de. vivant à... par là. Ce sont là des dénominations qui 
se bousculent désormais dans notre pays. Chose grave, ces divers 
regroupements sont de véritables cercles fermés : “les autres” en 
sont exclus. Il s’agit très souvent en fait de chapelles de tribalisme et 
de régionalisme sous le couvert du développement (...) » *. 
(Souligné par E.M.) 


Si donc ces associations ethniques, généralement nées en ville, et que 
les « élites » citadines transportent dans leurs villages d’origine, si elles 
sont « des chapelles de tribalisme et de régionalisme », en quoi ont-elles pu 
« aider à l'intégration nationale des individus », selon la thèse prétendû- 
ment démontrée de Lombard ? 

Nous serions plutôt enclin à croire, à ce sujet (une fois n’est pas 
coutume), Jean-Louis Dongmo par exemple pour le cas kamerunais, et à 
propos des Bamiléké, quand il dit : 


« Les émigrés citadins aident leurs parents restés en pays 
bamiléké à améliorer leurs conditions de vie, et prennent auprès 
d’eux leurs jeunes cadets pour leur faire suivre des études ou 
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apprendre un métier. C’est dire que les migrants citadins 
constituent la partie la plus dynamique du peuple bamiléké ; c’est 
en quelque sorte le moteur de toute l’ethnie qu’elle entraîne dans 
la vie moderne » *. 


En fait, c’est bien dans cet esprit que furent lancées et encouragées, à 
l'échelle de tout le pays et donc en principe dans toutes les ethnies, les 
associations dites des « élites en vue du développement auto-centré », dont 
nous venons de parler. En d’autres termes, et contrairement aux thèses de 
Lombard, ces associations entretiennent objectivement « l'idéologie 
tribale, l'esprit tribal ». Ce qui ne veut pas dire qu’il n’y a donc que du 
mauvais en elles. Le rattachement des associations aux villages et ethnies 
d’origine de leurs membres, et les conséquences sociologiques qui en 
résultent, limitent sérieusement leur capacité à « aider à l'intégration 
nationale des individus ». 

On en a une illustration dans le fait bien connu au Kamerun : un 
Kamerunais né à Yaoundé, Ebolowa, Garoua, Douala ou Bamenda, mais 
de parents Duala, Bassaà, Bamiléké, Bulu, Bali ou Matakam, sera un 
Duala, Bassaà, Bamiléké, Bulu, Bali ou Matakam, et non pas un 
Kamerunais de Yaoundé, Ebolowa, Garoua, Douala ou Bamenda. C’est 
un fait, et il n'y a ni honte ni fierté à avoir à ce sujet. Tout au plus y a-t-il 
lieu de réfléchir sur les fondements réels de ce fait et, dans l’optique d’une 
véritable intégration kamerunaise, de chercher les voies et solutions pour 
sortir de l’impasse actuelle. 

Certes, le tribalisme est souvent utilisé comme épouvantail par les 
détenteurs du pouvoir en Afrique, qu’ils soient d’ailleurs chefs d’État ou 
non, soit pour disqualifier des adversaires considérés comme gênants, soit 
pour opposer les masses entre elles suivant des clivages ethniques. Mais 
cela ne saurait suffire pour rejeter l'existence de tout tribalisme dans nos 
pays à l’heure actuelle. Encore moins peut-on se fonder sur cette 
exploitation politicienne du chauvinisme ethnique pour justifier les partis 
uniques dictatoriaux en place, comme s’est laissé allé à faire J. Lombard. 

Il n’est pas seul, malheureusement, à s'être empêtré dans de telles 
absurdités et contradictions, comme nous allons le voir. 

Dans L'idée sociale chez Paul Biya, Mono Ndjana affirme que, en 
1984, au moment du coup d'Etat manqué d’avril, la situation était la 


- suivante s’agissant de la construction nationale : 


« Au bout de vingt-cinq ans d’existence, nous avions déjà 
parcouru un bout de chemin vers la nation camerounaise. Et voilà 
qu’en quelques heures, des hommes mal éduqués et pas même 
éduqués à la rationalité de l’Etat, se sont mis en tête de désintégrer 
ces acquis. » ©. 


Et pourtant, quatre pages avant, le même Mono Ndjana venait juste 
d'écrire : 

«Ici, la nation n’est même plus un mythe (...) mais une 

mystification délibérément servie et naïvement consommée. Une 
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universalité abstraite développée à dessein pour masquer l’exploi- 
tation, pourtant visible, des différents particularismes. Dans ces 
conditions, il était faux de considérer le parti « Union Nationale 
Camerounaise » comme le creuset de l’unité nationale... » ‘!. 


Mais alors, de quels acquis réalisés en 25 ans peut parler Mono 
Ndjana, sachant qu’il dit que la nation au Kamerun n’est qu’une 
mystification délibérée ? Sa sentence selon laquelle « tenir le discours de 
l'unité nationale tout en organisant des conduites anti-nationales, c’est ce 
qu'on appelle proprement mrystifier »‘', serait crédible si l’on ne le 
connaissait comme un griot du pouvoir de Biya ; un pouvoir qui, sous 
prétexte de ne tenir compte que « d’une compétence objectivement acquise 
dans une compétition au grand jour » ®, passe une bonne partie de son 
temps à favoriser une main-mise de telle ou telle ethnie sur les rouages 
essentiels du pouvoir politique, économique, etc., du pays. 

Plus encore. Imaginons un instant que le parti unique au Kamerun par 
exemple, ait réalisé l’unité nationale, à tel point que « le problème tribal 
ait été définitivement réglé » dans notre pays, conformément aux thèses de 
Lombard et ses disciples plus ou moins avoués. Dans ces conditions, et 
indépendamment d’arrière-pensées éventuelles, l’idée attribuée à l’ancien 
évêque de Nkongsamba Albert Ndongmo, selon laquelle « il importe que 
les évêques camerounais soient interchangeables » *, ne devrait soulever 
aucun problème de type ethnique. Or, elle en soulève et de gros, comme 
le montre le Mémorandum signé par plusieurs prêtres de l’archidiocèse de 
Douala dans lequel cette idée est rapportée. Les auteurs de ce 
Mémorandum, en effet, créditent l’ethnie bamiléké (en bloc) d’une 
«sorte d’égoisme et (d’un) genre de tribalisme (qui) sont si forts et si 
puissants, qu'ils constituent un des plus grands dangers pour l’avenir de la 
nation camerounaise » *. 

Plus encore, selon ces prêtres, nommer un évêque bamiléké (même 
seulement auxiliaire !) dans l’archidiocèse de Douala — dans lequel les 
«tribus dominantes » sont les Bassaà et les Lôg Mpôô — est une 
absurdité. On en déduit donc raisonnablement que c’est tout aussi 
absurde de nommer un évêque Matakam à la tête du diocèse de Bafia, où 
les « tribus dominantes sont les Bétis » . L’absurdité est d’autant plus 
grande pour les auteurs, qu’ils la considèrent comme équivalente à celle 
qui consisterait à « vouloir imposer un Allemand comme empereur du 
Japon ; (car) c’est chercher à détruire la nature » *. 

A partir du moment où l’on considère ainsi que les Bamiléké sont aux 
Bassaà et aux Lôg Mp6ô (ou, par conséquent et par exemple : les 
Matakam sont aux Béti), ce que les Allemands sont aux Japonais, il est 
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évident que toute référence à une quelconque « nation camerounaise », 
même seulement en formation, devient pure imposture. 

Dès lors, on peut dire que les auteurs de ce Mémorandum apportent 
un cinglant démenti à toutes les théories qui prétendaient ou prétendent 
encore que, par la grâce du parti unique (ou d’ailleurs pour d’autres 
raisons), « le problème tribal a été définitivement réglé » en Afrique Noire 
néo-coloniale. Plus encore, la théorie des « tribus dominantes » qui est 
l'un des fondements des idées des rédacteurs de ce Mémorandum, 
exprime un chauvinisme ethnique si net, que quiconque aura toutes les 
peines du monde à nier l'existence de courants de pensées réactionnaires 
sur la question nationale dans notre pays. Nous reviendrons plus loin sur 
cet aspect du problème ‘. 

On ne peut cependant clore ce chapitre sans rendre à Kengne Pokam 
ce qui lui revient... Certes, Maurice Kamto, juriste de formation et de 
métier, qui a préfacé La Problématique de l'unité nationale au Cameroun, 
s’est efforcé de «-baliser » le débat sur ce livre. On serait même tenté de 
dire qu’il a essayé de réduire au silence, par avance, toute voix critique qui 
oserait soutenir que Kengne Pokam développe des positions tribalistes 
dans son livre. En effet, Kamto donne des conseils rassurants au lecteur 
de La Problématique en ces termes : 


« Il faudra le fréquenter (le livre, E.M.) dans un esprit 
dialectique. En ne percevant jamais l’accent mis sur ce que 
l’auteur appelle “la mise en accusation de l’entrepreneur camerou- 
nais” ou encore “la manifestation d’hostilité contre l’homme 
bamiléké”, etc., comme un tribalisme à rebours, mais comme une 
invite à l’abandon de certains préjugés tenaces, au dépassement du 
crétinisme de l'esprit grégaire, tribaliste ou ethnocentrique » “. 


En somme, que des non-bamiléké manifestent du tribalisme anti- 
bamiléké, c’est affreux. C’est aussi notre avis. Et alors, Kengne Pokam, 
Kamto ou n’importe quel Kamerunais, a le droit et le devoir de critiquer 
et de combattre ce comportement. Mais, réciproquement, quand Kengne 
Pokam sombre lui-même dans le chauvinisme ethnique, dans du 
tribalisme, en enrobant ses préjugés tribalistes dans des phrases 
mielleuses, alors là gare à qui voudrait critiquer et combattre sa position. 
Et alors, Maurice Kamto fait appel à « l’esprit dialectique » des 
Kamerunais. Sans doute ici, la dialectique est-elle comprise au sens 
péjoratif où des anti-dialecticiens disent parfois qu’avec la dialectique, on 
peut vous prouver n'importe quoi ! Nous allons poser juste quelques 
questions à Maurice Kamto et à Emmanuel Kengne Pokam. 

A la page 103 de sa Problématique, Kengne Pokam explique : 
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« Nous entendons par entrepreneurs camerounais tous ceux 
qui, de par leurs activités, quelles qu’elles soient, contribuent 
d’une manière ou d’une autre, à la conquête et à la consolidation 
de l'indépendance économique de notre pays. » 


Admettons un instant cette « définition » de l’entrepreneur kameru- 
nais. Chacun voit qu’elle est tellement « élastique », qu’elle permet 
d’inclure parmi les entrepreneurs kamerunais, aussi bien ce qu’on nomme 
les industriels, les « hommes d’affaires », que les ouvriers, les paysans, les 
professeurs d'économie dans les classes de BTS par exemple qui forment 
nos cadres moyens des secteurs économiques, les fonctionnaires honnêtes 
de la planification, etc. Pour la simple raison que tous ces gens, c’est clair, 
«contribuent, d’une façon ou d’une autre, à la conquête et à la 
consolidation de l'indépendance économique de notre pays ». Cette 
définition donc, englobe tellement de gens, qu’il s’agit de presque tous les 
Kamerunais ! Autrement dit, elle ne définit plus rien, parce qu’elle est 
trop vague. Dès lors, on se pose la question : pourquoi donc Kengne 
Pokam a-t-il choisi une telle définition de l’entrepreneur kamerunais ? 

A cette fameuse page 103, Kengne Pokam nous annonce en titre le 
paragraphe où il va traiter de « la mise en accusation de l'entrepreneur 
camerounais comme facteur d'amplification du fait ethnique », lequel 
entrepreneur est défini comme nous venons de le voir, et englobe donc 
tout Kamerunais participant, de près ou de loin, à une activité 
économique. Or, la lecture attentive des pages qui suivent, non seulement 
suggère que « l’entrepreneur camerounais » de Kengne Pokam se révèle 
être, sinon uniquement le commerçant, du moins « l’homme bamiléké » à 
partir de la page 104 ! Pokam fonde cette curieuse transmutation sur le 
cas de Fotso Victor ; puis commence à développer ses théories, qui sont 
manifestement des essais de vulgarisation des thèses de Jean-Louis 
Dongmo sur « Le dynamisme bamiléké », thèses désormais appelées à 
sortir du seul cadre des bibliothèques universitaires pour se répandre et 
devenir célèbres dans le pays. 

Certes, l’auteur précise qu’il ne retient « l’homme bamiléké(que) 
comme échantillon de l'entrepreneur national » ®. Certes aussi, il déclare 
savoir que « ce choix risque a priori de choquer certains et d’être mal 
interprété » ®. Mais il ne nous dit pas pourquoi ce choix choqueraïit, ni 
pourquoi cela serait-il mal interprété. Ou plutôt, il sait que Kamto a par 
avance répondu à cela. C’est que le préfacier a déjà mis le lecteur en garde 
et nettement : si vous lisez « ce livre comme l’on dit “en diagonale”, vous 
risquez de n’en tirer que des préjugés. Et sans doute de crier injustement à 
un tribalisme revanchard » ". Or, par définition même, Pokam ne peut et 
ne doit pas être considéré comme tribaliste. De la sorte, le lecteur 
kamerunaïis étant coincé entre approuver le livre, ou alors courir le risque 
d’être taxé de « lecteur en diagonale », n’aura plus vraiment beaucoup de 
choix. Et le tour est joué. 

Le fait est que, à partir de l’exemple de Fotso Victor rapporté 
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pages 104-105 de son livre, et de la généralisation hardie (trop hardie 
peut-être) que cet exemple suggère irrésistiblement à Kengne Pokam et 
qu’il réalise à la page 106, le lecteur assiste, médusé, à une sorte de 
transfiguration de « l’homme bamiléké » qui se met à remplir complète- 
ment la qualité de « l'entrepreneur camerounais ». Et le livre, désormais, 
se transforme en une sorte d’hymne d'actions de grâce à « l’homme 
bamiléké », sorte d’abstraction — qu’on le veuille ou non — dont on 
remarquera que Kengne Pokam ne nous dit nulle part ce qu'il est. Les 
deux personnages (l’homme bamiléké et l'entrepreneur camerounais de 
Kengne Pokam), ne forment plus qu’un; ils sont non seulement 
synonymes, mais aussi homonymes, de la page 106 à la page 146. 

Mais alors, revenons à la question : pourquoi Pokam a-t-il choisi sa 
fameuse définition totalement inopératoire pour l'entrepreneur kameru- 
nais, alors qu’il savait parfaitement qu’en réalité, son objectif était de 
parler du seul « entrepreneur bamiléké » et même, plus encore, d’un 
«homme bamiléké » abstrait au sujet duquel tout lecteur, surtout 
kamerunais, s’il est un tout petit peu exigeant, demandera des précisions 
nécessaires ? 

Tout Kamerunais qui refuse de tourner autour du pot, connaît la 
réponse. Kengne Pokam sait qu’il ne peut prétendre que les seuls 
entrepreneurs kamerunais, ce sont des Bamiléké. Il y en a dans presque 
toutes les ethnies. Alors notre magistrat est d'abord obligé, pour atteindre 
son objectif non avoué, d’avancer pour commencer une définition qui 
englobe tout ce monde des milieux d’affaires. Faute de cela, il ne peut pas, 
même très provisoirement, rester crédible. Mais, même là, coincé dans sa 
démarche, il en rajoute, puisqu'il est obligé d’englober dans son affaire, 
non seulement les entrepreneurs au sens que ce terme a pour vous et moi, 
mais pratiquement tout le monde. Cela, il en a besoin dans un premier 
temps, pour pouvoir dire : vous voyez, je ne fais pas de discrimination 
tribale ; je reconnais que tous les Kamerunais (et pas seulement les 
Bamiléké) « contribuent d’une manière ou d’une autre, à la conquête et à la 
consolidation de l'indépendance économique de notre pays ». En d’autres 
termes, on notera que, quand il se trouve obligé de reconnaître les faits, à 
savoir que des entrepreneurs kamerunais ça existe aussi dans d’autres 
ethnies que la sienne, eh bien, Kengne Pokam commence par dire : « si 
c’est comme ça, tout le monde est alors entrepreneur ». Et la notion perd de 
son intérêt car elle n’a plus sa spécificité. Après quoi, on doit et on peut 
alors revenir « aux vrais entrepreneurs, ceux de l'échantillon ». L’échantil- 
lon bamiléké, bien sûr. 

On remarquera que, dans ces 40 pages (106-146) de son livre, où 
Kengne Pokam entonne un véritable Te Deum à son ethnie, l’auteur 
annonce par ci par là que, sous sa plume, derrière son « homme 
bamiléké » abstrait, se cache la bourgeoisie bamiléké très concrète. 
Puisque, les choses étant ce qu’elles sont, « nous pouvons admettre que 
c’est l'homme bamiléké qui a été et demeure incontestablement en tête de la 
bourgeoisie nationale »  ; et étant entendu que, «une bourgeoisie 
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nationale, dans une perspective historique, n’est pas une mauvaise chose, 
(puisqu’) en effet, l’histoire nous enseigne que l'inégalité de répartition des 
richesses nationales ne constitue pas en elle-même un obstacle au 
développement national » ?. 

Bref, en nous limitant pour le moment, dans l’examen de La 
Problématique de Kengne Pokam, à la seule question en discussion dans 
cette partie de notre travail — à savoir : le parti unique a-t-il réalisé l’unité 
nationale ? —, nous pouvons conclure que le livre de cet auteur est un 
élément de plus qui contredit les thèses évoquées plus haut, selon 
lesquelles grâce au parti unique, « le problème tribal a été définitivement 
réglé ». 

Comme nous le verrons plus loin, notamment au chapitre 3, cette 
conclusion sur cet aspect précis ne signifie nullement qu’au Kamerun, il 
n’y à pas de préjugés tenaces contre les Bamiléké, préjugés contre 
lesquels, sans doute, Kengne Pokam a eu (et a) l'intention de lutter. 
Comme d’autres Kamerunais. Tout comme on ne peut prétendre 
raisonnablement qu’il n’y a pas de préjugés tenaces contre d’autres 
ethnies ”. 

Et c’est justement déjà un problème, qu’un Kamerunais, voulant 
traiter de la question de l’unité nationale et du tribalisme, transforme ceci 
en défense et illustration de son ethnie, tout en prétendant le contraire. 
L’argument selon lequel, « quand la tribu est attaquée, il faut la 
défendre », n’a ici aucune valeur. Comme est sans valeur cet autre 
argument selon lequel « on peut mieux, à ce sujet, parler de son ethnie 
parce qu’on la connaît mieux ». 

La question de savoir pourquoi de tels préjugés existent bel et bien 
dans un pays comme le Kamerun est purement et simplement escamotée, 
si l’on part de l’idée selon laquelle les « tribus », tout simplement, 
n'existent pas ; ou alors ne sont rien d’autre qu’une invention du 
colonialisme. On peut ne pas être d’accord avec l’utilisation politicienne 
du terme « tribu », du concept et même de la réalité qu’est « la tribu », 
sans pour autant nier les réalités que sont les peuples assez différenciés qui 
constituent les formations sociales des Etats d’Afrique Noire actuels. 
C’est pourtant ce que font un certain nombre de courants de l’anthropolo- 
gie africaniste d'Europe. Cette négation des ethnies devrait, en toute 
logique, conduire à la conclusion que le problème national en Afrique 
noire, actuellement, n’existe (et ne peut exister) que sous l’aspect de la 
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de quelques-unes seulement, alors qu’on pourrait trouver matière à humour sur 
n'importe laquelle des ethnies kamerunaises. Surtout lorsque ces humoristes, 
curieusement, « oublient » de « se moquer » aussi, ne serait-ce que de temps en 
temps, de leur propre ethnie qui n’est évidemment pas sans « défauts ». 
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Jutte contre l'impérialisme étranger, « pour l'indépendance économique ». 
En toute rigueur, cela conduit à mettre sous le boisseau tous les problèmes 
qui se posent dans nos pays à propos de la politique régionale, la 
décentralisation du pouvoir politique, économique et culturelle (problème 
des langues notamment), bref toutes les questions qui concernent la 
démocratie. 

On assiste ainsi à la bizarrerie suivante : des courants socio- 
anthropologistes qui, par volonté d’une « critique de gauche » des régimes 
néo-coloniaux, en arrivent à nier jusqu’à l'existence de « tribus » et du 
tribalisme, sont logiquement conduits à nier également l’existence de 
problèmes capitaux de la vie actuelle des peuples africains. De leur côté, 
les régimes néo-coloniaux qui, eux, partent de l’idée qu'il y a des 
«tribus » — mais qui seraient rangées en ordre de bataille prêtes à 
s’égorger les unes les autres — refusent toute démocratisation au motif 
que cela renforcerait les clivages « tribaux » et le tribalisme. Les extrêmes 
se rejoignent ! Mais il faudra bien sortir de cette sorte d’impasse “. Et, 
pour commencer, remettre les choses à leur place en montrant que, dans 
l'Afrique contemporaine, nier la réalité des ethnies et des manifestations 
effectives de chauvinisme ethnique que nous appelons encore tribalisme 
(bien que ce terme recouvre aussi l’utilisation politicienne des différences 
ethniques), est aussi puéril, qu’exagérer l'importance du « fait tribal » est 
erroné et peut devenir réactionnaire. Il faut aussi mettre en évidence 
l’unité fondamentale de tous nos peuples aujourd’hui assez différenciés, et 
rappeler que ce qui a pu se diviser à partir d’une unité originelle, peut tout 
aussi bien se réunifier à nouveau sous l’action humaine. 


* 
*k *% 


A propos du régime d’Ahidjo, 
sa politique et le Nord-Kamerun 


Quand on dresse un bilan de 30 ans de construction nationale au 
Kamerun depuis 1960, peu de gens comprendraient, dans notre pays et 
même au dehors, qu’il n’y ait pas au moins quelques mots sur ce qui, sous 
le régime d’Ahidjo, apparaissait aux Kamerunais comme « le fait 
nordiste ». À savoir que le Kamerunais moyen, au Sud de l’Adamaoua, et 
dans une perception qu’il faut bien qualifier de superficielle des choses, 
rendait plus ou moins consciemment « les Nordistes » responsables, sinon 
de tous les malheurs du pays, du moins des exactions de la dictature. Et 
pourtant, un grand nombre de « Sudistes » participaient à ce pouvoir, 
pratiquement à tous les niveaux... 

Les discours d’Ahmadou Abhidjo sur la construction nationale et 
l'unité du pays, n’ont pas réussi à cacher sa pratique politique qui allait à 


74. D’autres courants dans certains pays révolutionnaires soutiennent que le 
problème national en Afrique Noire en est aujourd’hui au stade de la France sous 
Hugues Capet, il y a environ 1000 ans. 
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l'encontre de ces proclamations. Depuis son départ de la présidence, et 
surtout depuis qu’il s’est totalement démasqué (y compris aux yeux de 
ceux qui persistaient à le croire « sincère ») par ses tentatives infruc- 
tueuses de réconquérir le pouvoir par tous les moyens, on trouve même 
certains de ses ex-partisans pour mettre en évidence la contradiction entre 
ses discours et sa pratique politique. Il n’y a pas que l’apostat hors-classe 
Bandolo Henri, pour se livrer à ce jeu ; Kengne Pokam consacre une 
partie de sa Problématique à ce thème. 

Pendant les 25 ans qu'il est resté à la présidence, Ahidjo a contribué à 
créer dans le peuple le sentiment que « le Nord-Kamerun » bénéficiait 
d’un traitement spécial, de faveur. De là à penser qu’il y avait un 
« problème du Nord », il n’y avait qu’un pas, vite franchi par beaucoup. 
Ce sentiment reposait avant tout sur la conviction que le pouvoir était, 
pour l'essentiel, « aux mains des Nordistes », parce que plusieurs 
postes-clés étaient soigneusement confiés par le dictateur à des ressortis- 
sants de la bourgeoisie peuhle qui, de plus, bénéficiaient de nombreux 
passe-droits. 

En réalité, un examen attentif de la situation au Nord-Kamerun, 
mettait (et met encore) en évidence le fait suivant : contrairement à ce 
que le dictateur et ses partisans dans tout le pays (et pas seulement au 
Nord !) voulaient faire croire, la majorité des Kamerunais de cette partie 
du pays, étaient aussi écrasés (sinon plus encore) que ceux des autres 
régions, par la dictature néo-coloniale. En moyenne, la partie Nord du 
pays (actuelles provinces de l’Adamaoua, du Nord et de l’'Extrême-Nord) 
n’a pas bénéficié d’un quelconque développement économique et social 
supérieur au reste des régions, pour autant qu’un tel développement ne se 
réduit pas à la construction d’un aéroport à Garoua et au bitumage de 
quelques kilomètres de routes. Ce qui était donc ressenti par les 
Kamerunais comme un « problème nordiste », était en réalité, beaucoup 
plus un problème de la classe dirigeante de cette région, et plus 
exactement du clan bourgeois peuhl. En effet : 

1° c’est cette classe et ce clan qui essayaient de se tailler une position 
hégémonique dans le pays ; 

2° ce sont eux qui essayaient de faire croire à tort que « le Nord » 
bénéficiait du régime. 

Or, les clans bourgeois de toutes les régions du pays se partageaient le 
gâteau (c'était leur régime). Alors que les masses de paysans, d’ouvriers et 
de « petites gens », de quelque région que ce fût, Nordistes ou pas, étaient 
exclues au même titre de la fête. 

Certes, on trouvait facilement des ressortissants du Nord du pays qui 
s’identifiaient au pouvoir de la bourgeoisie peuhle (et des autres régions) 
qualifiée de « nordiste ». Certes encore, quelques Kamerunais de cette 
région, bien au-delà de la caste peuhle, obtenaient par-ci par-là quelques 
faveurs et passe-droits. Et, bien que des « Sudistes » aient pu se retrouver 
dans des conditions analogues, ces passe-droits à des « Nordistes » 
développaient un sentiment de frustration, et suscitaient des réflexes 
« anti-Nordistes » dans plusieurs milieux (pour ne pas dire la plupart des 
milieux) au Sud de l’Adamaoua. Ces sentiments et réflexes conduisaient à 
mettre tous les « Nordistes » dans le même sac. En réalité, tout cela ne 
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faisait que révéler l’incompréhension profonde de la situation dans 
laquelle le régime s’efforçait de maintenir le peuple kamerunais dans sa 
globalité, « Nordistes et Sudistes » confondus. 

Du point de vue de la question nationale, le bilan du régime d’Ahidjo 
sur ce « problème du Nord-Kamerun » est donc un échec pratiquement 
complet. Echec d’abord parce que, comme pour les autres régions, le 
pouvoir n’a réussi aucune intégration sérieuse de la partie Nord à 
l'ensemble de la communauté kamerunaise ; le Nord ayant continué, 
même après 1960, et comme déjà sous le colonialisme, à être un peu tenu 
« en réserve », comme pour préparer une éventuelle sécession au cas où le 
pouvoir à Yaoundé viendrait à échapper aux groupes réactionnaires de 
cette partie du pays alliés à l’impérialisme. 

Echec aussi parce que, en réalité, cette croyance du dictateur et ses 
amis en la possibilité d’être suivis dans une aventure séparatiste 
éventuelle, s’est révélée largement pour ne pas dire tout à fait illusoire : 
les populations ayant pratiquement toujours fait preuve d’un remarquable 
sens patriotique à ce sujet, ou alors s’étant tenues à une indifférence 
éloquente. 

Echec encore parce que les tentatives d’opposer fondamentalement le 
reste du pays aux Kamerunais des actuelles provinces de l’Adamaoua, du 
Nord et de l’Extrême-Nord, ont largement échoué, comme l’a encore 
illustré le fait que, même au cours de la période trouble du coup d'Etat 
d'avril 1984 (plus ou moins imputé, quoique hypocritement, « aux 
Nordistes », par le pouvoir de Biya), on n’a pas assisté à des réactions 
anti-Nordistes de masse dans les autres régions du pays (pas plus qu’à des 
réactions inverses d’ailleurs !). Les ennuis subis par certains de nos 
compatriotes « du Nord » ayant été avant tout des tracasseries policières 
(en dehors des exécutions sommaires), c’est-à-dire le fait du pouvoir et 
non de la population. 

Tout ceci nous semble suffisant pour justifier que, à notre avis, on ne 
puisse pas parler, actuellement, d’un véritable problème du Nord- 
Kamerun dans notre pays, au même titre par exemple que l’on parle d’un 
problème du Kamerun occidental. Evidemment, cela ne veut pas dire que 
tout est normal : des questions existent, et on ne gagnerait rien à le 
cacher: Nous pouvons nous limiter à quelques exemples. 


Sous Ahidjo, l’opportunisme a pu conduire nombre de citoyens parfois 
jusqu’à des apostasies, adoptant hypocritement l'islam et le port de la 
gandoura (et quelquefois, pire encore, le seul port de la gandoura) pour se 
faire prendre pour un musulman ou simplement un « Nordiste » afin de 
bénéficier de faveurs. 

Or, depuis le départ du dictateur, il existe et se développe une 
tendance inverse. Plus encore, l’idée selon laquelle les Kamerunais des 
provinces Nord du pays ont à jamais perdu toute faculté à diriger le 
Kamerun « au plus haut niveau », se répand. Et elle semble acceptée tout 
« naturellement » par beaucoup de personnes. Certes, on vous dira : « ce 
n’est pas pour toujours, mais pour le moment ». Quelle que soit la 
compréhension qu’on choisit parmi ces deux-là, le fait reste, et il est le 
suivant : du point de vue du problème national, l’une ou l’autre de ces 
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compréhensions va dans la logique selon laquelle « les Nordistes ont eu 
leur part ; à d’autres de bouffer aussi désormais ». Or, c’est l’évidence 
même, que cette logique est profondément incompatible ‘avec le 
développement d’une communauté kamerunaise harmonieuse. C’est la 
logique d’une juxtaposition d’ethnies se disputant le contrôle de l’appareil 
d’Etat et l’hégémonie dans le pays. 

Les mesures que Biya a prises à propos de l’ancien Nord-Kamerun, et 
qui ressemblent en gros à une décentralisation (d’ailleurs très limitée) 
consistant à créer trois provinces à la place d’une seule, ont peut-être eu le 
mérite de montrer une certaine conscience des problèmes. Mais outre le 
fait que le calcul politicien n’en était peut-être pas absent (tentative de 
diviser « le fief d'Ahidjo » au plus fort de la lutte entre eux pour le 
pouvoir, volonté de s’attirer les bonnes grâces de groupes rivaux dans les 
classes dirigeantes locales, etc.), il est assez clair que ces mesures ont aussi 
mis en évidence les limites du pouvoir et de son chef, à la fois dans leur 
compréhension véritable de la situation grave et profonde que vit le pays, 
dans leur capacité à être réellement à la hauteur des enjeux, et dans leur 
volonté de venir à bout des blocages qui freinent la marche en avant de 
notre pays. 

Ces quelques éléments permettent à toute personne qui observe le 
Kamerun de comprendre pourquoi on est fondé à dire que la politique 
d’Ahidjo a largement contribué à créer au sein des masses kamerunaises 
l’idée d’un particularisme « nordiste », et que Biya ne s’est pas non plus 
réellement attaqué à cette question. 


La construction nationale telle que l’entend la bourgeoisie néo- 
coloniale africaine depuis environ 30 ans a échoué. C’est une mystification 
presque partout en Afrique Noire, car aucun des pays concernés n’a réussi 
à surmonter le phénomène des oppositions ethniques, c’est-à-dire à 
troüver des solutions viables au problème national et au complexe de 
questions qui lui sont liées. Mais cela n’est pas dû à une sorte de fatalité 
congénitale de la structure ethnique de nos pays. Nous essaierons de 
montrer que cet échec dans la solution du problème national, sous ses 
divers aspects, est l'expression de la faillite de la politique néo-coloniale 
dans son ensemble. 


4, UN PEUPLE, QUELQUES CENTAINES D’ETHNIES ? 


Selon diverses sources, on estime à plus de 200 le nombre d’ethnies qui 
forment le peuple kamerunais actuel. C’est une raison suffisante selon 
certains pour faire des gorges chaudes. Y compris des Kamerunais, parfois 
même dirigeants du pays. Mono Ndjana, dont le goût pour la fantaisie est 
connu, parle tantôt de «plus de 250 ethnies qui parlent autant de 
langues », tantôt, plus modeste, d’« au moins 200 langues » qu’il aurait 
inventoriées au cours de ses recherches sur l’ethnofascisme #. Son maître 


75. Voir L’idée sociale chez Paul Biya, op. cité, pp. 59 et 184. 
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Paul Biya lui, voulant sans doute se contenter du « juste milieu », 
annonce presque officiellement, que « les linguistes camerounais ont 
dénombré deux cent trente-six langues parmi lesquelles une centaine de 
langues standardisables » *. 

Mais cette atomisation extrême cache en fait une profonde unité 
malgré la différenciation qui est un produit de l'Histoire. Selon l'historien 
africain Théophile Obenga du Congo, on dénombre « plus de 450 langues 
bantu distinctes en Afrique ». Mais ces langues, langages d’ethnies bantu, 
dérivent toutes d’une même langue bantu originelle. De même que toutes 
les ethnies (tous les peuples) bantu actuelles dérivent d’un même peuple 
bantu originel 7. Or, il se trouve justement qu’un très grand nombre 
d’ethnies kamerunaises sont bantu. En fait la majorité d’entre elles. On a 
longtemps voulu faire une distinction à ce propos au Kamerun, entre les 
Bantu et les Bamiléké qu’on qualifiait de « semi-bantu ». Obenga, qui 
peut se tromper comme tout le monde, mais dont le sérieux en tant que 
chercheur linguiste et historien est bien connu, conteste formellement ces 
théories en ces termes : 


« Il n’y a pas évidemment de langues dites « semi-bantu ». Ce 
serait un non-sens grotesque... Les dialectes bamiléké parlés à 
Batié, Bangam, Bahouam, Bayangam, Bamendjou, Bameka, 
Bamougoum, Bansoa, Baleng, Bafoussam et Batoufam, sont en 
réalité des idiomes bantu » *. 


Et il précise à propos de toutes ces langues bantu, que 


« leur parenté morphologique, syntaxique et lexicologique est 
immédiate, et elle a été remarquée dès 1862 par W.H.I. Bleek.. 

Une langue bantu parlée au Lesotho est apparentée aux autres 
langues bantu du Kenya, du Zaïre, du Gabon, du Cameroun, de 
l’Angola, etc. » ?. 


A quel point l'idéologie coloniale (et néo-coloniale) des oppositions 
africaines a été (et reste) forte, on s’en rend compte par exemple dans le 
fait suivant : pendant très longtemps, le grand nombre de fois où le 
préfixe Ba est utilisé dans les langues Bamiléké et dans les autres langues 
bantu pour désigner « les gens de... » ou pour marquer le pluriel dans 
certaines classes de noms, ce grand nombre donc, n’a pas suffi à faire 
comprendre que toutes ces langues (et donc les peuples qui les parlent) 
pouvaient avoir la même origine * ! On sait pourtant combien étroite est 
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80. Voir par exemple : Bateke, Bakongo, Baluba, Bakweri, Balong, Bakossi, 
Bandem... Et aussi, en Lingala: motu (quelqu'un, un homme), batu (les 
hommes) ; mwana, bana (un enfant, des enfants), Basali (les travailleurs) ; 
Nakosala, Bakosala (je travaille, ils travaillent), etc. En duala : muboledi, 
baboledi (un travailleur, des travailleurs) ; moto, bato (un homme, des hommes) ; 
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la relation entre ce qui fait fondamentalement un peuple et la langue de ce 
peuple. Aussi Obenga a-t-il raison, à notre avis, de mettre en évidence 
cette phrase du linguiste français Ferdinand de Saussure : 


« Par exemple, le fait que les langues indo-européennes 
forment une famille nous fait conclure à un ethnisme primitif, dont 
toutes les nations parlant aujourd’hui ces langues sont, par filiation 
sociale, les héritières plus ou moins directes » %. 


La question se pose donc légitimement de savoir pourquoi est-ce que, 
par exemple, le fait que les langues bantu forment une famille, ne peut-il 
pas nous faire « conclure à un ethnisme primitif, dont tous les peuples 
parlant aujourd’hui ces langues sont, par filiation sociale, les héritiers plus 
ou moins directs ? » Transposition non fondée ? Analogie arbitraire ? 
Nous préférons laisser le lecteur, surtout Africain, juge en la matière. 
Mais il doit juger. Car il s’agit-là d’une de ces questions capitales pour le 
devenir de nos pays et de l’Afrique. Dans la mesure où, aujourd’hui 
encore et depuis très longtemps, on a tenté et on tente toujours de 
convaincre nos peuples qu’ils sont trop différents les uns des autres. Il est 
même arrivé à un chantre bien connu de la négritude, de raconter l’ânerie 
suivante : 


« Je me fais de l’Unité africaine la même idée que le général de 
Gaulle se fait de l’Europe. Il faut faire l'Afrique des patries. Nous 
sommes en effet trop différents les uns des autres, aussi bien du 
point de vue de la race (!!) que de la culture et de la langue » ©. 
(Souligné par E.M.). 


Le chauvinisme ethnique, le tribalisme, au Kamerun (et sans doute aussi 
ailleurs) se veut fondé sur des différences qui seraient fondamentales 
entre les diverses ethnies du pays. Or, c’est à juste titre, encore une fois, 
qu’Obenga rappelle, en insistant dessus, que 


« Les Bantu sont un peuple réel qui a longtemps vécu à l'Ouest 
du Cameroun, sur les hauts plateaux des Grassfields, avant 
d’émigrer et de s’établir en Afrique centrale, orientale et australe, 
au fil des siècles (...). La plus ancienne histoire des Bantu peut 
être retracée dans ses grandes lignes grâce à la linguistique et à 
l’archéologie. On n’a pas procédé autrement pour d’autres peuples 
avant que les premiers textes ne se soient conservés » #. 


À la question : pourquoi peut-on affirmer aujourd’hui la quasi- 
certitude que c’est à l’Ouest du Kamerun, sur les hauts plateaux 
Grassfields, qu’a vécu le peuple bantu avant sa séparation en diverses 


Biya, Ba Biya (Biya, et au pluriel pour dire « les Biya » au sens de « Biya et son 
clan, et son groupe). En bangangté (ou toute langue bamiléké) : Nkwa, Ba Nkwa 
(les Nkwa). Etc. 
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ethnies différenciées ? La réponse, en l’état actuel des connaissances sur 
le sujet est : « C’est qu’on a trouvé dans cette région du Cameroun la plus 
grande industrie traditionnelle du fer de tout le continent africain à ce 
jour » “. Ces plateaux seraient donc « peuplés de manière dense et 
continue depuis au moins dix mille ans, c'est-à-dire au moins cent 
siècles » “. Et c’est donc par migrations, que les Bantu se sont divisés en 
« tribus » diverses, se dispersant à travers le Centre, l’Est et le Sud du 
continent. 

Certes, d’autres auteurs ont pu soutenir tout à fait autre chose. Ainsi 
Mono Ndjana, qui parle de la grande variété ethnique du Kamerun, des 
innombrables migrations qui ont pu donner à ce pays son visage 
démographique actuel, écrit : 


« Si même l’histoire des migrations ne nous avait appris le 
contraire, on pourrait supposer que tous ces éléments avaient pris 
naissance au Cameroun pour se propager peu à peu et d’après des 
lois particulières, dans tout le reste de l’Afrique » Lt 


Autrement dit, l’histoire des migrations aurait appris à Mono Ndjana, 
que les peuples bentu ne dérivent pas d’un même peuple qui a vécu 
originellement au Kamerun. 

Mais ces thèses différentes ayant été passées en revue par des études 
faisant appel à la fois à la linguistique comparée et historique, à 
l'archéologie, à l’anthropologie sociale, et tenant compte de la civilisation 
bantu d’avant les migrations, on peut considérer les résultats précédem- 
ment rapportés, sinon comme la vérité absolue, du moins comme les 
conclusions les plus proches de la vérité en l’état actuel des connaissances 
sur le sujet. 

Ainsi donc, à côté de la réalité incontournable des ethnies actuelles, 
nous voyons s'imposer cette autre réalité qui est l'existence d’une 
profonde unité des peuples qui composent les dix millions de Kamerunais, 
et au-delà, des peuples de toute l’Afrique Noire. 

Tout ceci suggère donc pour le moins une certaine prudence lorsque, 
touchés par on ne sait quel virus tribaliste nouveau, certains de nos 
compatriotes en arrivent à ne plus voir qu’un aspect de la réalité 
(l'existence effective d’un grand nombre d’ethnies différenciées) qu’ils 
grossissent au point d’oublier totalement cet autre aspect de cette même 
réalité, qui est l’unité, par delà la différenciation, des peuples concernés. 


Naturellement, l’on ne saurait prétendre justifier l’unité du peuple 
kamerunais aujourd’hui par la seule unité originelle de tous les peuples 
bantu d’Afrique. D’abord parce qu’il n’y aurait pas alors de raison a priori 
pour que ce ne soit pas de l’unité de tous les Bantu qu’on parle. On 
remarquera qu’à ce sujet justement, l’uPc a toujours soutenu et lutté pour 
l'unité politique de tous les peuples africains, avant tout d’ailleurs parce 
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que c’est la seule voie pour leur libération réelle aujourd’hui, autrement 
dit, pour des raisons actuelles. Mais en plus, l’unité originelle, dont peu de 
gens sérieux et informés doutent désormais de la réalité, non seulement se 
présente comme un des arguments positifs pour le combat actuel en vue 
de l’unité africaine, mais encore est un argument contre l’hystérie 
tribaliste qui ose même parfois se parer du manteau scientifique pour 
tenter de justifier la balkanisation actuelle de l’Afrique, opérée par 
l'impérialisme et soutenue par les bourgeoisies néo-coloniales au pouvoir. 

Cette hystérie tribaliste conduit parfois à des classifications ethniques 
discutables, ou à des aberrations sociales, politiques et culturelles. C’est 
ainsi que des résultats fondamentaux ont été obtenus par la linguistique 
comparée en matière de classification de certaines langues parlées au 
Kamerun, ce qui induit des regroupements ethniques — forcément, 
puisqu'’une langue est nécessairement la langue d’un peuple, et qu’en plus, 
les ethnies bantu spécialement, sont désignées en général par le même 
terme que celui qui sert à désigner leur langue. Mais malgré cela, l’on 
continue toujours à disserter sur l’extrême variété des langues et des 
populations du Kamerun, pour trouver un fondement « scientifique » aux 
théories et pratiques tribalistes les plus diverses, ou à la politique 
néo-colonialiste qui consiste à imposer l’anglais et surtout le français 
comme langues officielles dans le pays. Mono Ndjana par exemple, se 
contente d’une de ces affirmations gratuites “ dont il a le secret, et que 
nous examinerons en détail au chapitre 6. 

Dans tous les cas, tout Kamerunais sera frappé par le regroupement 
systématique et exhaustif des langues bantu, publié par Obenga dans son 
livre cité, en s'inspirant des travaux du linguiste anglo-saxon 
M.A. Bryan “. Nous ne donnons ici que de courts extraits concernant des 
langues (et donc des ethnies) kamerunaises. Y figurent les groupes et 
sous-groupes bantu suivants, où les ethnies kamerunaises (connues de 
nous) sont soulignées : 


« Bantu du Nord-Ouest : 


las) 

2. Duala, Mboko (Bamboko), Bobea (Wovea), Kpe (Mokpe, 
Kwili), Su (Isuwu), Kole, Bodiman, Oli (Wuri), Pongo, Mungo, 
Limba. 

3. Basa, Koko, Lombi, Bangkon (Bankon, Abo), Mbene 
(Yabassi, Mbang, Dibum, Ndogpenda, Nyamtam, Dibeng, Ndoka- 
ma, Ndogbele, Bakem), Banen (Ndogbiakat, Ndogtuna, Ndogbang, 
Ndogbanol, Logananga, Eling, Hundu), Bonek, Mandi, Ya beta, 
Nyokon. 

4. Mbo, Balong, Bongkeng, Bafo, Balongo (Balondo ? E.M.), 
Babong, Baneka, Kaa (Bakaka), Mwahet (Manehas), Muamenam, 
Koose (Kossi - Bakossi ? E.M.) Swase (Swose, Sossi), Long 
(Elong), Nenu (Ninong). 


87. op. cité, p. 184. 
88. M.A. BRYAN : The Bantu languages of Africa ; Oxford University Press, 
1959. 
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5. Lundu, Ngoro (Ngolo), Kundu, Batanga, Bima, Ekumbe 
(Kombe), Mbonge, Barue (Lue, Balue) 


(...) 
Bantu de l’Equateur : 


5. Fang, Eton, Ewondo (Yaunde), Mvele ou Yezam (Avek, 
Lepek, Mengang, Yasem, Yangagfek), Bakja, Bebele, Gbigbil 
(Bobili), Eki (Mvang), Bulu, Bene (Bane) Ntum, Make » 


Quand elle s'empare de certaines personnes, l’hystérie tribaliste ne se 
manifeste pas seulement dans le refus impénitent de prendre en compte 
des parentés telles que celles mises en évidence à travers les regroupe- 
ments présentés ci-dessus. Elle se manifeste aussi dans des « annexions » 
aberrantes. Voici quelques exemples récents. 


Dans le Mémorandum adressé au Vatican par des prêtres de 
l’archidiocèse de Douala, cité plus haut, les auteurs, pour appuyer leur 
thèse de la « bamilékisation de la hiérarchie » de l'Eglise catholique au 
Kamerun, présentent les Banso (ou Bansoo), comme des « Bamiléké 
anglophones ». La même assimilation est faite à propos des Mbo (ou 
Mboo). Cette double opération leur permet de compter comme évêques 
bamiléké Mgr Paul Verdzekov, archevêque de Bamenda (et Bansoo selon 
les auteurs), et Mgr Cornélius Fontem Esua, évêque de Kumbo (Mboo), 
puis Mgr Christian Tumi, archevêque de Garoua (Bansoo selon les 
auteurs) “. Certes, les signataires prennent soin de mettre une sorte de 
clause de style, en précisant que les assimilations auxquelles ils se livrent 
ainsi sont « géographiques et culturelles », ce qui tend à suggérer qu’elles 
ne sont donc pas nécessairement ethniques. Il reste néanmoins qu’elles 
sont faites et entrent en compte dans les statistiques ethniques des évêques 
présentées dans le document en question. 

Parlons d’abord des Mbo. D'une part la classification donnée ci-dessus 
les range dans une famille ethnique que tout Kamerunais qui a un 
minimum de connaissances sur la région où ils vivent — en gros le 
Sud-Ouest du Kamerun (notamment le pays Bakossi, le Mungo et le Sud 
du plateau bamiléké) — confirmera facilement. De plus, les études les 
plus connues, qui sont confirmées par de nombreux faits de civilisation (et 
pas seulement la profonde parenté des langues), font apparaître les Mbo 
comme faisant partie d’un ensemble comprenant en gros les Mbo, 
Bakossi, Mwamenam, Bongkeng, Babong, Baneka, Bakaka, Manehas, 
Balong, Balondo, Bafun, etc. *. L'origine la plus probable de ces peuples 
parents, en l’état actuel des connaissances à leur sujet, serait les pentes du 
mont Manengouba. De plus, ceux qui, comme les Manehas ou les 
Bakakas, vivent encore assez près de cette région d’origine, ont une forte 
idéologie d’un ancêtre commun. 


89. « Un éclairage nouveau, Mémorandum.…. » ; op. cité, p. 5. 

90. En plus de la connaissance personnelle de l’auteur, voir parmi les études 
sur le sujet, J.C. BARBIER, J. CHAMPAUD, F. GENDREAU : Migrations et 
développement, la région du Moungo au Cameroun, oRSTOM, Paris, 1983, 
pp. 50-58. 
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Ce n’est donc pas parce qu’on trouve des minorités Mbo, à l’heure 
actuelle, en pays bamiléké, qu’on peut procéder à une assimilation 
abusive des Mbo aux Bamiléké, du moins pour différencier cet ensemble 
des autres ethnies du Kamerun. D'ailleurs, on peut noter que cette 
présence de minorités Mbo en pays bamiléké actuellement, est expliquée 
par exemple par Jean-Louis Dongmo, dont la thèse peut être discutée, 
mais elle existe. Selon Dongmo, à la fin du xvurr siècle et au début du 
xix°, les Mbo, venant de la forêt au Sud, organisèrent des invasions du 
plateau bamiléké. Mais malgré quelques succès initiaux, ces invasions 
tournèrent court ; et seules quelques poches Mbo s’incrustèrent à la fin et 
sont restées de nos jours *’. Mais les auteurs du Mémorandum doivent 
sans doute tenir pour nul tout ce que dit Dongmo : n’est-il pas Bamiléké ? 


Passons aux Banso. Selon la tradition orale rapportée par Dongmo, les 
Banso et les Bamun sont frères, et sont des branches du peuple Tikar, 
dont ils se sont séparés au xvr siècle, à la mort du chef Rifum. Les 
ancêtres des Banso et des Bamun actuels ont quitté à ce moment et 
ensemble Bankim dans le Haut-Mbam, avant de se séparer au cours de 
cette migration lors de la traversée de la rivière Mvi. Lorsque les Banso 
arrivèrent en pays Grassfields, ils chassèrent de la région de Kumbo, pour 
prendre leur place, les Ndobo qui s’y trouvaient *. Il semble donc plus 
raisonnable de considérer les Banso comme plus proches des Bamun (et 
des Tikar) actuels que des Bamiléké qui, pour l'essentiel, sont 
précisément les Ndobo. Le lecteur notera que cette parenté des Banso et 
des Bamun avec les Tikar (bien plus qu'avec les Bamiléké) rapportée par 
Dongmo, est confirmée par l’auteur étranger Claude Tardits, dans son 
important travail publié en 1980 et intitulé « Le Royaume Bamoun » *. 
Alors, dans la mesure où les auteurs du Mémorandum n'’osent pas 
assimiler les Bamun aux Bamiléké, on voit mal le fondement objectif de 
cette assimilation s’agissant des Banso. 

On peut évidemment décider de ne plus reconnaître d’ethnies 
différenciées au Kamerun. C’est l'attitude puérile du pouvoir en place 
depuis 1960 qui, tout en encourageant le tribalisme le plus primaire de 
mille et une manières, clame partout à gauche et à droite, qu’« il n’y a au 
Cameroun que des Camerounais ». Seulement, si on a ce point de vue, on 
doit alors assimiler tout le monde à tout le monde. Et, pour être cohérent, 
on ne limitera pas ce délire assimilationniste aux seuls Bamiléké et à des 
ethnies géographiquement voisines bien que depuis longtemps assez 
différentes. On assimilera tout : Béti, Duala, Fulbé, Tikar, Matakam, 
Bassaà, Bali, Bafia, Bakweri, Bamiléké, Banen, etc. Mais cela est 
évidemment ridicule ; car la réalité ne disparaît pas parce qu’on la nie. 
D'ailleurs, c’est un peu ce que la vague tribaliste actuelle nous rappelle à 
tous. 


91. J.L. Doncmo : « Le dynamisme bamiléké », op. cité, tome 1, p. 65. 

92. Ibid., p. 63. 

93. Claude Tarprrs : Le Royaume Bamoun, EDisEM, Publication de la 
Sorbonne, Armand Colin, Paris, 1980, pp. 83-85. On se rappellera que ce sont les 
Tikar qui chassèrent les Ndobo du Haut-Mbam, avant de fonder Bankim. 
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Ou bien alors on est réaliste : on reconnaît l’existence des ethnies, tout 
en sachant qu’il nous faut avancer vers une plus grande unification de 
notre peuple. Mais alors ce n’est pas en avançant des théories 
abracadabrantes assimilant indûment telle et telle ethnie pour des besoins 
discutables, qu’on réussira à vaincre le tribalisme *. 

A côté de telles assimilations illégitimes, il existe aussi des divisions 
délirantes, sans aucun fondement sérieux. Ce sont celles, bien connues 
des Kamerunaïis, qui consistent, non seulement à considérer les diverses 
ethnies comme désespérément opposées parce que trop différentes, mais 
encore à trouver et même à encourager des discriminations, jusqu’au sein 
de la même ethnie. Quitte, en cas de « besoin », c’est-à-dire « face aux 
autres ethnies » à faire « front commun ». La nécessité de prendre le 
problème du tribalisme dans toute la mesure du possible de façon 
systématique et à la racine, nous fait une sorte d'obligation de parler de 
cet aspect de la question à travers quelques exemples précis. Même s’il ne 
manquera pas des gens pour prétendre que nous exagérons l’importance 
de « petits détails ». En fait, le tribalisme se cache souvent dans de tout 
« petits détails ». 


Les « Côtiers » 


Ils apparaissent parfois comme formant une certaine entité pour ne pas 
dire une entité certaine, encore qu’on puisse se demander qui est côtier et 
qui ne l’est pas. Et ils se désignent souvent par l'expression « Bana ba 
sawa », expression duala qui veut dire littéralement « les enfants de la rive, 
du rivage », et qu’on traduirait par « les originaires de la côte », au sens 
d’autochtones. Afin de se distinguer « des autres ». Mais sans doute, 
beaucoup de Kamerunais ignorent que, parmi les « Bana ba sawa », il y 
en a qui distinguent les « s6ms6m'a bana ba sawa » (les « vrais côtiers, les 
authentiques »), par opposition à des immigrés *. Mieux encore (ou pire, 
c’est selon), à l’intérieur même d’une ethnie comme les Duala, il n’est pas 
rare d’entendre certains commencer par vanter un « mun’a duala » (un 
duala), puis restreindre à « s6msôm'a muna duala » (un authentique 
duala) et, quand ils se déchaînent, considérer que seuls les membres du 
clan « Dooh Dooh » sont de vrais duala, chacun des « autres » n’évitant 
alors que de justesse d’être ravalé au statut infâme de « muyabedi » ou de 
« muyoñ » *. 

Les Kamerunais informés ont entendu parler des théories d’un 
« prince » duala qui se veut disciple de Cheikh Anta Diop, et qui pourtant 
proclamerait sans rire, avoir prouvé que, parmi les Duala, les Akwa 
doivent avoir un statut spécial parce qu’ils descendent quasiment en droite 


94. Tous les Kamerunais au Sud de l’Adamaoua ont procédé à ce genre 
d’assimilations, en appelant « Hausa » tous leurs compatriotes du Nord du pays. 

95. Selon par exemple le Dictionnaire duala-français de Paul HELMLINGER, 
éd. Klincksieck, Paris, 1972. 

96. Muyabedi : en duala, fils d’esclave ayant grandi parmi les hommes libres ; 
ou fils d’un esclave considéré comme un demi-libre. Pluriel : Bayabedi (noter le 
préfixe Ba) Muyon : l'habitant de l’intérieur du pays en général. Pluriel : Bayon. 
Très péjoratif, au même titre que le Nkwa chez les Bamiléké. Lire « Mouyong », 
le o comme dans don. 
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ligne des... pharaons de l’Egypte antique. Peut-être devrait-on recon- 
naître que nous sommes des contemporains de Ramsès XIII Nya 
Bonambela… 


Les Béti 


Bien qu'aujourd'hui, même certains intellectuels de cette ethnie 
proclament sans aucure gêne que « c’est triste à dire, mais nous sommes au 
pouvoir », nul n’ignore qu’à Yaoundé les Mvog Ada se sont toujours 
estimés « plus seigneurs encore que les autres ». Pourtant, dans une lettre 
mémorable, en 1956, André Marie Mbida avait rangé tous les Béti dans la 
race des seigneurs et des maîtres ”. 

Par ailleurs, si le démembrement par Biya, de l’ancienne province du 
Nord-Kamerun sous Ahidjo, en trois provinces, a pu être considéré 
comme une tentative de résoudre des contradictions de type régional et 
ethnique, on peut alors difficilement écarter la même interprétation à 
propos du démembrement de l’ancienne province du Centre-Sud en deux 
provinces (Centre et Sud). En l'occurrence, le Sud apparaît de manière 
évidente, comme « la province des Bulu », le Centre étant « celle des 
Ewondo-Eton éventuellement alliés aux Bafia ». 


Les Bassaà 


Dans son chef-d'œuvre tribal, véritable Te Deum « pour le peuple 
Bassaà » *, Ndoñ-Lolog Eugène Wonyu commence d’abord par dire 
quelques mots du « passé malheureux récolté dans la collaboration 
Bassaà-Bamiléké (à l’urc) » puis il parle du « vieil antagonisme atavique 
des Bétis envers les Bassaà (pour l’hégémonie dans le Sud-Cameroun) ». 
Après ces hors-d’œuvre, il passe aux révélations. Wonyu révèle alors en 
effet le « scoop » suivant : que sa révocation du gouvernement Ahidjo, en 
1961, après seulement 37 jours de fonctions, est en réalité, contrairement 
à ce que bon nombre de gens ont pu croire à tort, le résultat d’un vaste 
complot international, auquel participèrent pas moins de quatre groupes 
de partenaires puissants, dangereux et décidés, incluant la France. Le 
quatrième groupe était tout simplement « certains Bassaà, particulière- 
ment du Nyong-et-Kellé, (qui) ne pouvaient accepter qu’un Babimbi 
parvienne à être le leader des Bassa dans un Cameroun indépendant. Pour 
ceux-là, il fallait s'allier même au diable pour me renverser » *. Le 
Babimbi, vous l’avez compris, c’est évidemment Wonyu.… 


97. Dans cette lettre, adressée aux autorités françaises, et publiée dans La 
Presse du Cameroun datée 29 et 31 octobre 1956, A.M. MmipA écrivait 
notamment : « Le nom Béti signifie les « seigneurs », les « maîtres ».… Les 
populations béti qui forment le groupement principal de ma circonscription 
électorale sont donc des races de seigneurs très libres, de nobles, d'hommes loyaux, 
francs, honnêtes, justes, aimant et disant la vérité, ennemis du mensonge, décidés, 
courageux, inébranlables, d’une énergie et d’un caractère indomptables, sans peur 
ni reproche ». Sans commentaire. 

98. Eugène Wonyu : De l’urc à l’uc..., op. cité. 

99. Ibid., pp. 92-93. 
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Chapitre 2 


LE RENOUVEAU TRIBALISTE : 


ORIGINES, FORMES CONCRÈTES 
ET MANIFESTATIONS 


Dans l'introduction, nous avons esquissé une présentation de ce que 
nous entendons par « Renouveau tribaliste » au Kamerun aujourd’hui, 
sans essayer de donner de ce phénomène une définition formelle. 

Qu'il y ait eu, de tout temps depuis au moins deux siècles, un mélange 
de cohabitation des diverses ethnies et de chauvinisme ethnique, y 
compris au cours des années de lutte pour l'indépendance, cela semble 
être une réalité historique incontestable. Mais comme nous l’avons mis en 
évidence plus haut, et contrairement à la thèse détestable parce que 
grossièrement fausse de Kengne Pokam, la lutte pour l'indépendance 
avait ébranlé ce tribalisme et contribué largement au progrès vers cette 
communauté relativement unie qu’on nomme « la nation kamerunaise ». 
Mais les presque trente ans de dictature d’Ahidjo et de pseudo- 
démocratie de Biya, ont engendré une résurgence du chauvinise tribal au 
point précisément de faire oublier même les acquis de la période 
précédente. 

A la question de savoir pourquoi ce chauvinisme ne s'est-il pas 
manifesté plus tôt, et pourquoi se produit-il maintenant avec tant de 
virulence, quelques réponses peuvent être apportées. 


En premier lieu, il y a, au début des années 1960, ce que nous 
appellerons le poids du passé immédiat : l'indépendance nouvellement 
conquise l’a été grâce à la lutte nationale ; cette lutte a été conduite par un 
parti dont le nom même est suffisamment éloquent, puisqu'il s’appelle 
l’Union des Populations du Cameroun. Tous les observateurs impartiaux, 
et même quelques-uns des adversaires de l’upc (y compris parmi les pires) 
reconnaissent que ce parti fut transethnique. Il était donc difficilement 
envisageable que le chauvinisme ethnique, du moins ouvertement, occupe 
le devant de la scène dans les premières années qui suivirent l’indépen- 
dance en 1960. C’est la période où même Ahidjo et ses amis ne parlent 
que d’unité nationale à consolider, et de construction nationale à réaliser. 
Avant de se trouver transformée en cette caricature néo-coloniale 
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actuelle, la notion même d’indépendance a d’abord eu une valeur 
unificatrice dans le pays. Dans l’esprit de la masse des Kamerunais, par 
l’indépendance, « nous avions chassé le blanc », c’est-à-dire sa domina- 
tion ! 

En deuxième lieu, la terreur qu’Ahidjo et ses amis instaurent 
rapidement, empêche toute forme d’expression progressiste et démocrati- 
que légale. Mais elle empêche aussi jusques et y compris toute forme 
d'expression même réactionnaire non autorisée par le pouvoir. Or, pour 
donner le change, Ahidjo est obligé de tenir un discours non tribaliste 
(même si sa pratique pose les fondations pour des éruptions tribalistes 
futures). Dans ces conditions, un discours tribaliste ouvert était 
difficilement concevable. 

En troisième lieu, la naissance et le développement de la bourgeoisie 
néo-coloniale, au cours des 15 à 20 premières années d’indépendance (de 
1960 à 1975-80), vont de pair avec une certaine unité au sein de cette 
classe, par delà ses diverses composantes non seulement compradore et 
bureaucratique, mais aussi ethniques et régionales, comme le prouve 
l'adhésion totale au régime, de la bourgeoisie du West-Kamerun, dont 
nous parlerons au chapitre 5. Cette unité de la bourgeoisie est fondée sur 
la nécessité pour la classe en tant que tout, de se consolider au détriment 
des masses populaires. 


Ces trois éléments de base ont craqué. D’abord du fait de la terrible 
répression qui a frappé l’urc depuis 1955, et plus particulièrement 
pendant près de 25 ans de dictature d’Ahidjo et ses amis, et à cause de la 
baisse de son influence politique immédiate qui, à partir notamment du 
milieu des années 1960, s’en est suivie ', le rôle du Mouvement National 
dans le recul du tribalisme s’est estompé ; et ce phénomène a 
indirectement contribué à préparer le terrain à une résurgence du 
chauvinisme ethnique. En d’autres termes, les difficultés de l’upc pendant 
plusieurs années, ont sans doute contribué au repli des gens vers les 
ethnies. Cependant qu’inversement, la renaissance en cours de l’urc 
depuis le milieu des années 1970, suscite des peurs au sein du régime et 
n’est pas étrangère à son opposition bornée à toute démocratisation 
véritable de la vie nationale. 

Ensuite, après environ les quinze premières années d’indépendance, 
marquées par une certaine unité de la bourgeoisie en gestation, s’est 
ouverte une période de conflits internes à cette classe, conflits dont les 
bases résident dans la nature même de l’économie néo-coloniale : une 
économie limitée, dans laquelle seule une marge étroite est laissée à la 
bourgeoisie néo-coloniale kamerunaïise par le capital financier internatio- 
nal. 

Enfin, la dictature rugueuse d’Ahidjo et son clan de vieux politiciens 


1. Cette influence commencera à se rétablir petit à petit à partir du milieu des 
années 70, après le lancement du « Courant du mMANIDEM (Manifeste National pour 
l’Instauration de la Démocratie) » et le travail opiniâtre de reconstruction de l’urc, 
toujours en cours, mais conformément aux conditions néo-coloniales et non plus 
« comme en 1948 ». 
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ex-auxiliaires coloniaux devenait obsolète, face à la montée et à la 
persistance de la crise mondiale du capitalisme qui a débuté avec les 
années 70, et face aux nécessités de « réformes » du néo-colonialisme 
confronté à cette crise. Dans les cercles néo-coloniaux, l’opinion 
généralement dominante était que ces réformes ne pouvaient être menées 
que par l’autre composante de la bourgeoisie néo-coloniale : celle qui 
était sortie des universités, la bourgeoisie bureaucratique, qui a poussé 
dans l’ombre du régime, dans les cabinets ministériels et les entreprises 
d’Etat ou parapubliques, à travers les détournements de fonds publics et 
autres « makalapati ». Mais aussi dans les pratiques de dosages ethniques 
et régionaux, excellent vivier où naissent et poussent les théories 
tribalistes les plus pourries, comme nous le verrons. 

La conjugaison de tous ces éléments se traduit, dès 1975, au 
2: Congrès de l’unc à Douala, par des frictions : le pouvoir absolu 
d’Ahidjo (c’est-à-dire celui de la fraction de la bourgeoisie qu’il 
représente en premier) est déjà contesté, même si l’on s’attache encore à 
présenter au public une certaine image d’unité monolithique. Car à ce 
Congrès, un certain groupe, dans lequel se trouvent Biya et Senga Kuo, 
soutient que la même personne ne doit plus être à la fois président du parti 
et de la république, thèse qui deviendra une hérésie dès lors que la 
personne risquant de cumuler les deux fonctions sera un certain... Paul 
Biya ! En langage non codé, Ahidjo doit abandonner l’un de ces deux 
postes. On ne s’étonnera donc pas que, deux ans et demi à peine après le 
Congrès de l’unc à Bafoussam en 1980, Ahidjo soit forcé de quitter le 
pouvoir en novembre 1982, dans des conditions telles qu’il tentera de le 
récupérer par la force à travers des complots dès le milieu de 1983. 


Finalement, si le renouveau tribaliste ne s’est pas manifesté avant, il y 
avait donc des raisons à cela. Bien sûr, il ne manquera pas quelques 
personnes pour dire que ces raisons ne sont pas suffisantes, n’« expliquent 
pas tout ». Or, jamais dans les processus sociaux, vous ne trouverez de 
raisons « qui expliquent tout ». À cause de l’extrême complexité de tout 
processus social, n’importe qui pourra toujours y trouver une raison qui 
explique à 10 %, 5 % ou 0,01 %, tel ou tel aspect du processus. Mais cela 
n’empêchera pas les observateurs et tous ceux qui savent user d’outils 
d’analyse efficaces de dépasser des objections abstraites du genre « c’est 
plus complexe que ça ; c’est pas si simple », etc. Car ils essaieront 
généralement pour ne pas dire toujours, de saisir d’abord et rapidement 
l'essentiel, les causes fondamentales des processus sociaux. 

Si le renouveau tribaliste se manifeste à présent, les raisons essentielles 
en sont, nous semble-t-il, entre autres les suivantes : 

1° la pratique politique, sociale et économique du régime, qui a créé 
les bases de cette résurgence du tribalisme ; 

2° mais celui-ci ne pouvait s’exprimer politiquement avant, puisque 
rien ne pouvait s’exprimer sans l’approbation préalable du régime ; 

3 depuis l’ère Biya et la conquête (limitée certes, mais réelle quand 
même) de quelques petits espaces de liberté, la répression de cette 
expression (comme d’autres) est moins facile bien qu’elle persiste et tend 
à continuer sous des formes plus sournoises. 
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Nous alons donc procéder à une analyse détaillée des origines, causes 
et formes de ce renouveau du tribalisme. 


1. ORIGINES ET CAUSES DU RENOUVEAU TRIBALISTE 


Trois éléments essentiels, constitutifs de la politique du régime, nous 
semblent donc être à l’origine du renouveau tribaliste actuel. Ils en sont 
les causes fondamentales. Il s’agit de la politique économique et sociale de 
l’'uNc-RDPC, de l’absence de démocratie politique dans le pays depuis près 
de 30 ans, et de la politique dite des « dosages tribaux ». 


A. La politique économique et sociale de l’UNC-RDPC 


La politique économique du régime est restée, de l’origine à nos jours, 
clairement d'inspiration et d’orientation capitalistes, et d’un capitalisme 
sauvage. En effet, malgré ses slogans sur une soi-disant planification, 
Abhidjo, lors de l’élaboration du 3° plan (1971-76), caractérisait son 
système de « libéralisme planifié » comme un système économique dans 
lequel « la propriété privée des ressources productives et leur utilisation 
pour le profit sont considérées comme un élément de progrès » ?. 

La pagaille économique qui a résulté de ces théories a d’autant plus 
atteint des dimensions légendaires, que le dictateur lança aux hommes 
d’affaires kamerunais le fameux appel : « Enrichissez-vous ! ». Ce 
désordre existait et existe encore, aussi bien dans le secteur privé que dans 
le secteur public *. 

A cause de la philosophie ainsi mise en avant comme fondement de la 
politique économique, la loi de la jungle a transformé le pays en un vaste 
champ de bataille, où l'objectif n’est nullement un développement 
harmonieux, mais la course au profit le plus rapide possible. Il en résulte 
que l’idée même d’un développement équilibré de toutes les régions du 
pays est un non-sens, étant donné que le moteur de l’économie est 
uniquement le profit. Comme par ailleurs la réalité ethnique pousse 
irrésistiblement les petits hommes d’affaires à monter leurs entreprises 
« chez eux » (à l'exception des deux métropoles cosmopolites que sont 
Douala et Yaoundé), on comprend que le développement des régions est 
tout à fait tributaire de facteurs comme le nombre d'hommes d’affaires de 
la région, ou le nombre de hauts fonctionnaires de telle ou telle ethnie 
détenteurs de postes à travers lesquels les détournements de fonds publics 
(ou d’entreprises) sont possibles, etc. 

Ces phénomènes ne font qu’aggraver encore plus les inégalités de 
développement des régions. Aussi, lorsque Ahidjo lance, en 1975, son 
slogan de « développement auto-centré et auto-entretenu », dans un pays 
aux très fortes disparités économiques régionales, chaque personne 


2. Voir le 3° plan (1971-1976) ; ministère du Plan, Yaoundé, 1973, p. 40. 

3. Par la suite, il n’y a pas lieu de distinguer Ahidjo et Biya dans l’appréciation 
de la politique économique ; car dès 1975, Biya est Premier ministre chargé de 
l'Economie. 
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sérieuse comprend tout de suite qu'il s’agit d’une supercherie. Par 
exemple, pour la réalisation de ce slogan, le 4° plan (juillet 1976-juillet 
1981) avait retenu, à côté de programmes nationaux, une série de 
programmes provinciaux. Mais comme ces derniers devaient être 
auto-financés, il en résulta ce qui devait en résulter : « les principaux 
programmes se (trouvent) dans les provinces les plus riches, et en tête le 
Littoral (30 % en valeur), le Centre-Sud (27 %), l'Ouest (13 %), ce quine 
modifie pas l'équilibre régional (...) » *. 

Dans le secteur public et parapublic notamment, presque totalement 
aux mains de l'Etat, la politique menée reposait sur quelques principes 
dont la traduction populaire se ramenait à ceci : quand un Kamerunais de 
la région ou de l’ethnie A est nommé à une direction d’entreprise, c’est 
que le président a donné cette entreprise à cette région ou cette ethnie, 
« pour qu’elle bouffe aussi sa part ». Cette croyance reposa d’abord et 
pendant longtemps sur une pratique : la pratique de l’équilibrisme et des 
« dosages ethniques et régionaux », sur lesquels nous revenons plus loin. 

Après des années de cette pratique, Ahidjo, comme sentant sa fin 
proche, publia le 7 septembre 1982, le décret n° 82-407, dont l’article 56 
légalisait en quelque sorte le système des quotas dans le recrutement pour 
la fonction publique. Rien d'étonnant donc, si les masses, par ailleurs 
politiquement bâillonnées et désorientées par la propagande officielle, ont 
plus ou moins consciemment, adopté le mode de pensée tribaliste. A 
chaque nomination ou promotion dans l'appareil d'Etat, l’ethnie du 
promu s’attend à une manne, soit sous la forme de recrutements 
préférentiels dans le service (ou l’entreprise) concerné par la nomination 
ou la promotion, soit sous celle de fonds versés aux frères d’ethnie. 


Dans le contexte de développement inégal des régions, inévitable sous 
le capitalisme, ce comportement relève presque d’une certaine logique, 
que les seuls slogans sur une « unité nationale » imaginaire ne sauraient 
suffire à faire abandonner aux masses. Pas plus qu’une « primauté de 
l'intérêt général, ici le développement national, sur les antagonismes 
tribo-régionaux » 5. Car il s’agit alors d’un intérêt général et d’un 
développement national parfaitement invisibles pour les populations. 

Plus encore, nos compatriotes doivent accorder une attention 
particulière au fait suivant : lorsque, face aux inégalités flagrantes de 
développement économique, les régions avantagées (tout est relatif) 
racontent — par « idéologues » interposés ou par d’autres moyens — aux 
autres régions, que celles-ci doivent se plier aux exigences de « l'intérêt 
supérieur de la nation ou de l'intérêt général », etc., il est nécessaire 
d’expliquer pourquoi cet intérêt supérieur conduit à ce que la plupart des 
industries par exemple, les plus grands hôpitaux, les banques, les voies 
ferrées et les routes les moins mauvaises, les lycées et collèges, etc., se 
concentrent en grand nombre, toujours et comme en priorité, dans les 


4. Yves Morez : Tableaux économiques du Cameroun, 2° édit., Collège 
Libermann, Douala, 1983, p. 196. 
5. KENGNE PokaM : La problématique…., op. cité, pp. 96-97. 
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mêmes régions : Littoral, Centre-Sud notamment (car il faut être clair 
n’est-ce pas ?). 

La politique sociale démentielle menée par le régime n’a fait que 
compléter cette politique économique dont elle est en quelque sorte la 
fille. À ce titre, elle ne pouvait que renforcer les effets pervers de cette 
politique économique, en ce qui concerne l’exacerbation des contradic- 
tions ethniques, des rancœurs et des frustrations. Des auteurs comme 
Kengne Pokam, Victor Kamga, Mono Ndjana, ne veulent parler que de la 
frustration des universitaires de telle ou telle ethnie qui, s’estimant plus 
« compétents » que tels originaires d’une autre ethnie considérée comme 
favorisée, enragent qu’on ait préféré ces derniers à eux, conformément à 
la pratique des quotas régionaux ‘. C’est évidemment plus commode. Et 
ils se refusent à parler des frustrations de régions entières qui voient les 
autres parties du pays connaître au moins une certaine croissance (à 
défaut d’un véritable développement), alors qu’elles-mêmes ne cessent de 
stagner sinon de régresser ’. On s’explique que tous ces auteurs écrivent 
des livres entiers sans prendre en considération, par exemple, le problème 
réel du West-Kamerun, qui est, en ce moment même, un aspect 
incontournable et potentiellement explosif du problème régional (et donc 
national) au Kamerun. 

Dans son Te Deum à « l’homme bamiléké », qu'il a frauduleusement 
baptisé La Problématique de l'unité nationale au Cameroun, Kengne 
Pokam signale, juste en passant, le dynamisme quasi-génétique de 
« l'entrepreneur camerounais dont l'homme bamiléké constitue indiscuta- 
blement le prototype », et oppose ce dynamisme, au « refus systématique et 
quasi-congénital des ressortissants de ces zones (attardées dans le 
sous-développement, E.M.) de recevoir en leur sein des allogènes plus 
entreprenants et plus dynamiques (ainsi qu’à) une croyance excessive à la 
sorcellerie » ®. 

Ce que Kengne Pokam ne semble pas vouloir (ou être capable de) 
comprendre, c’est que ce sous-développement de certaines régions, 
quelles qu’en soient les causes, engendre inévitablement des frustrations 
chez les ressortissants des zones sous-développées. Surtout s’ils doivent 
subir les fanfaronnades déplacées de leurs compatriotes soi-disant 
« avancés ». Et par conséquent, ce sous-développement peut entraîner 
des réactions de repli sur soi qui peuvent se transformer en (ou prendre la 
forme de) réactions tribo-régionalistes parfois dangereuses pour l’unité du 
pays. On peut donc affirmer, à juste titre, que la politique économique et 
sociale du pouvoir a préparé et continue de préparer le lit du renouveau 
tribaliste en cours, en même temps qu’elle préparait le terrain aux 
revendications régionalistes actuelles. On peut penser, à propos du 
Kamerun occidental, que sans le « bouclier anglophone », les revendica- 
tions de cette partie du pays et les comportements dus au sentiment de 


6. Victor KAMGA ; op. cité, p.35. KENGNE PokAM: La Problématique, 
p. 99. Mono Np5ANA : L'idée sociale chez Paul Biya, p. 185. 

7. Il est vrai que, selon Kengne Pokam, c’est la faute aux autres. 

8. La Problématique... op. cité., p. 125. 
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frustration de nos compatriotes de cette région, auraient sans doute eux 
aussi, revêtu des formes ethniques plus marquées. 


B. L’absence de démocratie politique 


La décision d’imposer le parti unique prise en 1966 par Ahidjr et ses 
amis, a ouvert dans notre pays une ère d’incertitudes, de réyression 
accrue, d’auto-censure, et aussi de frustrations multiples. Dans le même 
temps, l’on a assisté à la naissance et au développement, à un stade 
absolument inconnu jusque-là depuis 1948, des associations tribales dans 
pratiquement tous les milieux. C’est ainsi que, à la fin de 1983, un étudiant 
de l’université de Yaoundé, Job Edjand, publiait dans le journal La 
Gazette de Douala, un article sur les associations tribales sur le campus. 
Alors que, de tout temps, le milieu scolaire a toujours été un excellent 
espace de dépassement des ethnies, et d’intégration kamerunaise. 

Edjand relevait que ces associations 


« passent l’année à préparer le bal de clôture d’une semaine 
culturelle qui se résume à un match de football... Quelquefois, on 
y ajoute une soirée gastronomique et une comédie d’investisse- 
ment humain... » °. 


Puis il ajoutait qu’on ne devait 


« pas avoir peur de s’avouer que ces associations sont le fruit de 
deux intérêts complémentaires. Elles sont financées et parrainées 
par les “élites locales” qui s’en servent pour contrôler et assujettir 
le milieu estudiantin. Elles sont animées par des étudiants 
opportunistes qui s’en servent pour réussir une ascension sociale 
médiocre, passer un concours, obtenir une bourse ou un 
emploi » °. 


On a donc là une description saisissante de la politique sociale du 
régime, qui pousse les citoyens à se réfugier dans la solidarité ethnique 
(parfois par opportunisme pur et simple) y compris pour trouver un 
emploi ou une bourse d’études. Mais on relève aussi que les prétendues 
« élites locales », rassemblements montés et encouragés par le régime sous 
le prétexte de promouvoir le « développement auto-centré », se servent en 
réalité de ces associations tribales pour contrôler la jeunesse et les cadres 
de chaque ethnie, en les enfermant dans le carcan tribaliste. En 
développant ainsi cette mentalité ethnique, en freinant de la sorte le 
développement de la conscience kamerunaise en tant que telle, malgré les 
slogans, ces « élites » et les associations qu’elles parrainent, n’ont pu que 
préparer la voie au renouveau tribaliste actuel. 

Le fait même que les remarques ci-dessus aient été avancées par un 
jeune suggère à quiconque suit de près les problèmes spécifiques de la 
jeunesse kamerunaise depuis près de 30 ans, qu’il est pratiquement 
illusoire d’espérer résoudre ces problèmes et, plus généralement, le 
problème national avec les conceptions tribalistes des dirigeants qui se 


9. Cité dans La Voix du Kamerun, n° 39, novembre-décembre 1983, p. 20. 
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sont trouvés à la tête du pays tout au long de ces années. Ces conceptions 
ont en effet pour conséquence inévitable de diviser la jeunesse, de 
maintenir son horizon dans les limites étroites des « tribus » ; et, ainsi, 
d’éviter le développement de la moindre conscience kamerunaise en son 
sein. Or, chacun sait qu’elle est l’avenir du Kamerun. On retrouve donc 
une confirmation ici, de la vérité déjà vue à propos des femmes dans 
l'introduction à ce travail, selon laquelle le problème « tribal » doit être 
résolu si nous voulons venir à bout des multiples blocages de la société 
kamerunaise actuelle. 


L'absence de démocratie politique est à la base de cette prolifération 
d’associations ethniques, car les citoyens, empêchés de se regrouper par 
affinité d’idées, pour défendre leurs intérêts sociaux réels, transethniques, 
n’avaient plus de cadre en dehors de l’ethnie, dans lequel ils pouvaient se 
retrouver en toute confiance, pour promouvoir ces intérêts, ou même 
simplement pour échanger des opinions, sans risquer de subir la 
répression. Comme par ailleurs, ce processus de « tribalisation à 
outrance » convenait parfaitement au pouvoir pour empêcher l’éclosion 
d’une conscience de classe dans divers milieux populaires, on comprend 
que tout militait en faveur du développement de telles associations. 

Aux ajustements près, les mêmes développements sont valables pour 
les soi-disant « Comités de développement auto-centré ». Ceux-ci servent 
en effet d’alibi à l'Etat pour se dérober à ses responsabilités, dont il se 
décharge sur les « comités » dans chaque coin du pays. Quant aux 
« élites » qui forment ces comités, elles semblent y trouver un certain 
intérêt car elles peuvent y tenter de convaincre les masses populaires, 
qu’elles sont « vraiment les élites » de l’ethnie, les nouveaux modèles à 
suivre, en même temps qu'elles pourront garder un pied au village et 
conserver ainsi une sorte de solution de repli... 


C. La politique des dosages et équilibres ethniques et 
régionaux 


Avant qu'Ahmadou Ahidjo n’en fasse un essai de théorisation, la 
politique dite des « dosages et équilibres ethniques et régionaux » apparaît 
d’abord comme une pratique. Brièvement résumée, cette pratique se 
ramène à ceci : d’une manière générale, les divers domaines de l’activité 
nationale (publique ou privée) doivent être dirigés par des Kamerunais 
ressortissants des différentes ethnies , pour éviter l’hégémonie de l’une 
quelconque d’entre elles. 

Mais faute d’avoir trouvé (ni même cherché réellement) une solution 
au problème général de la voie à suivre pour la construction harmonieuse 
d’une communauté kamerunaise, et indépendamment de la valeur qu’on 
attribue à cette pratique, les acteurs officiels du régime uNC ont, dès le 
départ, engagé celle-ci dans des contradictions et une confusion extrêmes. 

Dès 1962, devant le congrès de l’uc (qui deviendra plus tard UNC en 
1966) à Ebolowa, Ahidjo affirme à la fois que 


« le président de la République fédérale a d’abord constitué 
l’équipe de ses collaborateurs. Le seul critère qui a présidé à son 
choix est l’efficacité. 
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L'impérieuse nécessité de réaliser à bref délai l’unité de la 
nation camerounaise entière nous est apparue à l'expérience 
incompatible avec les considérations et les dosages d’ordre 
politique et ethnique. 

Evidemment, un certain équilibre a été recherché, afin que la 
collaboration des meilleurs éléments de deux Etats fédérés soit 
assurée au président de la République fédérale » ”. 


Ici s’affrontent des prétentions contradictoires. Car, si le seul critère 
pour le choix des responsables est l’efficacité (et à condition que cette 
notion ait été clairement définie pour tous, alors le troisième paragraphe 
ci-dessus s’oppose aux deux premiers. Ahidjo met ici en avant la question 
de l’équilibre s’agissant des deux États fédérés de l’époque. Or, on sait 
que le problème des dosages et équilibres ethniques n’est pas entièrement 
couvert par la seule contradiction qu’entraînait l’existence de ces deux 
Etats. Le champ d’application de cette pratique se situait (et se situe) aussi 
à l’intérieur de chacun de ces Etats. Et, quand la fédération cessera 
d’exister, ce champ couvrira tout le pays avec encore plus de vigueur. 

Par ailleurs, les dosages et équilibres « d’ordre politique et ethnique » 
qu’Ahidjo déclare rejeter du bout des lèvres, se voyaient trop grossière- 
ment tout au long de son règne, et se voient encore trop aujourd’hui sous 
Biya, pour qu’on puisse accorder le moindre crédit à ses déclarations. Un 
des laudateurs les plus remarqués d’Ahidjo (après Bandolo et ses 
acolytes), Pierre Flambeau Ngayap, insiste sur ces dosages, dans son livre 
Cameroun, qui gouverne ?.. Quand il étudie en effet « les critères de 
recrutement du personnel gouvernemental », Ngayap prend en compte, à 
côté de la compétence individuelle, ce qu’il appelle les « macro-équilibres 
géopolitiques et micro-dosages régionaux » ". Il va d’ailleurs jusqu’à 
préciser, ce que les Kamerunais informés savaient, mais qui méritait 
effectivement d’être rappelé : 


« lorsque M. Ahidjo composait son gouvernement, il ne se 
préoccupait pas uniquement de veiller à ce que les représentations 
provinciales soient assurées, à ce que les grands équilibres 
géopolitiques soient respectés. A l’intérieur de chaque province, il 
apparaît qu’il réalisait simultanément un micro-dosage qui assurait 
une représentation départementale, micro-dosage qui se superpo- 
sait aux macro-équilibres géopolitiques et permettait de mieux 
chevaucher les réalités sociopolitiques que sont les ethnies » ”. 


Ainsi, par delà ce que tout Kamerunais constatait clairement, des 
politologues du régime reconnaissent eux-mêmes que la pratique 
d’Ahidjo, de 1958 à 1982, était en réalité à l’opposé de ce que 
promettaient ses discours, et spécialement celui de 1962 cité plus haut. 

Globalement, et bien que, dans ses discours, Biya soit passé du stade 
inférieur d’« une unité nationale simplement juxtaposante » des ethnies, au 


10. Ahmadou Aipyo : Contribution à la construction nationale, Présence 


Africaine, 1964, Paris, p. 25. 

11. NoayaP Pierre Flambeau : Cameroun, qui gouverne ? L'Harmattan, 
Paris, 1983, pp. 63-87. 

12. Ibid., pp. 80-83. 
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stade prétendûment supérieur de la vraie « intégration nationale amalga- 
mante » des tribus, on peut constater que la pratique reste en fait la 
même. Mais globalement seulement. Car depuis 1982, l’idée de ces 
équilibres et dosages est vivement combattue, non plus seulement par les 
forces démocratiques et révolutionnaires, mais de l’intérieur même du 
régime, ouvertement et publiquement, du moins « avec la bouche ».…. 
Ainsi, pour Mono Ndjana, 


« la nomination d’un fonctionnaire doit obéir uniquement 
aux impératifs d’une compétence objectivement acquise dans une 
compétition au grand jour. Aïnsi montre-t-on qu’on vise l’intérêt 
de la nation qui est supérieur à la tribu. La considération 
prioritaire du “macro-équilibre géopolitique” donne à penser qu’il 
y a des secteurs dans la nation qui rentreraient en colère si on ne 
valorisait pas à tout prix leurs ressortissants, c’est-à-dire si on visait 
uniquement l’intérêt supérieur de la nation. La notion d’équilibre 
régional donne encore à penser que c’est la région ou la tribu qui 
est visée en tant que telle, et qui devient la fin de l’action politique 
en elle-même » “. (Souligné par E.M.) 


Or, le lecteur aura immédiatement relevé la tricherie tribaliste 
qu’utilise Mono Ndjana dans le passage souligné. Elle consiste en effet à 
présenter comme des équivalents, au moyen du « c’est-à-dire », les deux 
assertions soulignées, dont l’une précède cette expression et l’autre la 
suit : en somme Mono Ndjana veut faire admettre aux Kamerunais que si 
on ne valorise pas à tout prix des ressortissants de telle ou telle ethnie, cela 
veut simplement dire (!) qu’on vise uniquement l’intérêt supérieur du 
pays. 

Il s’agit d’une tricherie pour la raison suivante : au Kamerun actuel, si 
telle ou telle ethnie « rentre en colère parce qu’elle ne voit pas ses 
ressortissants valorisés », c’est avant tout parce qu’elle sait aussi, que la 
cause en est essentiellement, pour ne pas dire uniquement, la volonté 
tribaliste de ceux qui ont le pouvoir, de valoriser avant tout des 
ressortissants de leur propre ethnie, et non pas une quelconque poursuite 
d’un quelconque « intérêt supérieur de la nation ». Quand certains 
Kamerunais se mettent à répandre des thèses suggérant qu’il y a des 
« tribus dominantes » et autres « races pilotes », quand d’autres constatent 
que la « valorisation » est souvent limitée à ces ethnies « dominantes » et 
ces « races pilotes », on peut parler comme on veut, et écrire des tas et des 
tas de livres présentés par tous les ministres qu’on veut et dans lesquels on 
disserte à longueur de pages sur « l'intérêt supérieur de la nation », cela ne 
trompera pas grand-monde. Le caractère tribaliste de la tricherie est alors 
facile à voir. On ne réussira pas du tout à convaincre un Maka, un 
Mukweri ou un Arabe Choa, etc., que si on ne « valorise » presque 
personne de son ethnie, c’est parce qu’on vise uniquement « l'intérêt 
supérieur de la nation ». 

En effet, voici Biya, président de la République et frère d’ethnie de 
Mono Ndjana qui écrit ces choses. Biya a nommé par exemple, à la tête de 


13. L'idée sociale chez Paul Biya, op. cité, p. 185. 
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la quasi-totalité des banques et compagnies d’assurances du pays, ses 
frères d’ethnie : Messi par ci, Nfoumou par là, et Tsala, et Atangana, et 
encore Mvondo, et encore Engo, etc. Alors, une délégation Maka, ou 
Bakweri, etc., « rentre en colère » parce qu’on n’a pas nommé un cadre 
valable de son ethnie à une quelconque responsabilité. Voici que Mono 
Ndjana et Biya répondent à ces compatriotes : « c’est tout simplement 
parce que nous, on visait uniquement l'intérêt supérieur de la nation » ! 
Voilà une tentative de tromper cyniquement les gens ! Depuis qu’il est 
président, Biya s’est arrangé pour qu'environ un tiers des 100 principaux 
chefs militaires de l’armée (généraux, colonels, lieutenants-colonels) 
soient Béti et placés à des postes clés de l’organigramme militaire. Si donc 
un Matakam, un Bakossi ou un Bakoko demande pourquoi il en est ainsi, 
et pourquoi il n’y a pratiquement pas d’officiers supérieurs de son ethnie, 
Biya et Mono Ndjana lui répondront : « C'est-à-dire que nous, on visait 
uniquement l’intérêt supérieur de la nation. » ! 

La tricherie se double ici d’une tentative d’intimidation. Car tout 
Kamerunais qui ose interpeller ces Messieurs du pouvoir pour leurs actes 
grossièrement tribalistes, ce Kamerunais-là, est présenté comme ne 
voyant pas « l'intérêt supérieur de la nation » ; ne voyant donc que l’intérêt 
mesquin de son ethnie. Le tribaliste devient accusateur. Quiconque le 
démasque est lui-même présenté comme super-tribaliste, au moyen d’un 
retournement stupéfiant de cynisme ! Tant et si bien que peu de gens 
oseront donc se lancer dans l’œuvre pourtant salutaire qui consiste à 
dénoncer les tribalistes, particulièrement quand ils utilisent le pouvoir 
pour leurs manœuvres : c’est le tromphe de l’intimidation. Mais revenons 
à l’espèce de théorie d’ensemble exposée par Mono Ndjana dans le 
passage cité précédemment. 


Cette théorie se veut naturellement une sorte de vulgarisation des 
thèses de Biya sur la question. Ces thèses édictent que, « en dehors des 
critères autres que leurs compétences, leur engagement au service de l’État 
et de la nation, leur loyalisme et leur fidélité à l'égard des institutions, ainsi 
que l'exemple qu’ils sauront montrer et répandre par leurs comportements, 
leur conscience professionnelle » “, les citoyens ne doivent prétendre à 
aucune nomination, promotion ou autre. On s’étonnera juste que bon 
nombre de citoyens nommés ou promus a de hautes fonctions par Biya 
depuis qu'il est président, se soient surtout signalés par des détournements 
de fonds, des vols divers, des malversations en tous genres, ce qui est, 
évidemment, une série de preuves éloquentes de leur grande « conscience 
professionnelle » et de l’exemple qu’ils répandent autour d’eux (voir 
Andze Tchoungui, Messi Messi Robert, Menguemé Jean, etc.). 

Mais, fort curieusement, outre Mono Ndjana, qui peut écrire 
n'importe quoi pour soutenir et justifier ce que fait le pouvoir de Biya 
(considéré comme le pouvoir de l’ethnie), tout en bavant contre « la 
subjectivité de chaque région », on trouve aussi des attaques contre la 
pratique des « macro-équilibres » chez Emmanuel Kengne Pokam. 


14. Paul Brva : Le Message du renouveau, p. 185, cité par Mono Ndjana, 
op. cité, p. 186. 
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Celui-ci affirme que « le principe de l'équilibre est incompatible avec 
l'éthique d'unité » 5. 

Pour que l’auteur de « l’Ethnofascisme » et l’une de ses cibles favorites 
soient ainsi d’accord sur un sujet qui est précisément au cœur du débat 
d’où est sortie « la découverte » majeure de Mono Ndjana, il faut qu’il y 
ait des raisons très sérieuses. Effectivement, chacun des deux protago- 
nistes a ses raisons. Mais il est clair que le plus important, ce n’est pas 
chacun des deux protagonistes et ses raisons éventuellement personnelles. 
Le plus important est que chacun est le porte-parole d’un groupe, 
objectivement, c’est-à-dire qu’on l’ait explicitement mandaté ou non ; il 
suffit que ce qu’il dit, ce qu’il a comme raisons, exprime les aspirations et 
intérêts du ou des groupes en question. Il s’agit de groupes d’intérêts qui 
peuvent être une classe (ou une couche) sociale, ou alors une couche 
d’une ethnie (et pas une ethnie en bloc), soit les deux à la fois. 

En effet, quand Mono Ndjana entonne son « Te Deum laudamus » 
(Nous te louons Seigneur) en l’honneur de la « compétence objectivement 
acquise dans une compétition au grand jour », tout Kamerunais vigilant 
découvre tout de suite que « l’Ethnofâché » parle au nom des diplômés 
avant tout. Ce sont ceux qui s’estiment compétents, et considèrent qu’ils 
sont passés par une terrible compétition qui seule, doit servir de critère 
social. Quelle compétition ? L'école bien sûr. Or, pour produire des 
biens, des richesses, que le pays et les citoyens consomment (et les 
dirigeants diplômés plus encore que les diplômés non dirigeants, ces 
derniers eux-mêmes plus encore que les Kamerunais non diplômés, grosso 
modo), est-ce qu’il n’y a que l’école ? Bien sûr que non. 

Mais Mono Ndjana préfère ignorer les compétences acquises à travers 
une compétition autre que scolaire. Il ne s'occupe en effet que du 
recrutement des cadres de la fonction publique ou du secteur public 
(directeurs et assimilés). Il n’y a que ça qui l’intéresse. Pour lui, il n’y a pas 
de problème, ou plutôt si : il y en a un. Maïs il n’y a de problème que 
parce que la pratique des équilibres et les « dosages » tribo-régionaux 
empêchent les diplômés « compétents » d’être nommés en priorité aux 
postes de cadres. Cependant, il y a encore plus ; et là, Mono Ndjana et 
Kengne Pokam se rejoignent. 

Quand on examine attentivement le procès que Kengne Pokam fait à 
la pratique des dosages et équilibres tribo-régionaux, on s’aperçoit que ce 
qui indispose fondamentalement l’auteur de La Problématique, c’est le 
fait suivant : il trouve qu’on laisse des « compétents » de côté pour 
recruter des non-compétents, des non-méritants, à cause de « la politique 
de l'équilibre régional prônée par Ahmadou Ahidjo ». Selon cette 
politique en effet, écrit-il, 


« tel citoyen se voit attribuer tels privilèges, par exemple telles 
fonctions politiques, administratives, para-administratives, voire 
même privées, non pas fondamentalement en raison de sa 
compétence ou de ses capacités intellectuelles, mais plutôt de son 
appartenance ethnique. Nul doute que chacun de ces deux 


15. KENGNE PokaM : La Problématique…., op. cité, pp. %6 et suivantes. 
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citoyens a le sentiment d’appartenir beaucoup plus à son 
ethnie... » ". 


Nul doute peut-être. Mais on en revient encore aux recrutements de 
cadres du public ou des entreprises d'Etat. Et la jonction est faite entre 
Kengne Pokam et Mono Ndjana. Mais en plus, le premier des deux, qui 
est plus conscient sans doute de parler aussi pour « l'entrepreneur 
camerounais dont l’homme bamiléké constitue indiscutablement le prototy- 
pe », n'oublie pas de faire allusion aux privilèges attribués... même dans le 
privé ! En clair, les affaires. En cela, Kengne Pokam exprime une opinion 
de la bourgeoisie en pleine concurrence interne : c’est que personne ne 
doit être avantagé par l’Etat par exemple dans la bagarre. Cela crée 
l'illusion de la fameuse « égalité des chances » dans cette lutte. Or, 
Kengne Pokam, en accord avec Jean-Louis Dongmo, insiste lourdement 
sur le fait que les réalisations actuelles de « l’homme bamiléké (le) placent 
à l’avant-garde de la lutte pour l'indépendance et le développement du 
Cameroun » ‘’. On peut donc conclure que les gens les plus désavantagés 
pour lui, ce sont les « hommes bamiléké ». En bref, faire de l’équilibre 
régional conduit à ceci : si on a cent places à donner, on les répartit dans 
tout le pays, entre toutes les ethnies (en fait, c’est faux, mais passons). 

Or, objecte Kengne Pokam, ce principe mène à la situation que les 
gens qu’on prend ainsi dans certaines ethnies ne sont pas compétents. 
Alors même que de nombreux « entrepreneurs camerounais dont l’homme 
bamiléké est le prototype indiscutable et l'avant-garde évidente » sont là, 
prêts à faire le travail. Conclusion : les ethnies qui ont des gens 
compétents sont lésées, et le pays ne peut pas avancer ainsi ! On est donc 
conduit à penser que, si les 100 « plus meilleurs » sont d’une seule et 
même ethnie, qu’elle soit Bamiléké, Duala, Béti, Bansoo, Bassaà, Bafia, 
Matakam, Fulbé, etc., eh bien, il faut les prendre pour les cent places. 
Evidemment, le lecteur se doute bien que Kengne Pokam ajoutera, mais 
en sourdine pour lui tout seul : « bien sûr, je sais que ce sera cent fois 
l’homme bamiléké ». Et là est le nœud du problème. Il ne faut pas avoir 
peur de le dire ouvertement et clairement. 


Là est le nœud du problème, parce que le lecteur, et plus spécialement 
tout Kamerunais, découvre ainsi la chose suivante : derrière le prétendu 
combat de Kengne Pokam, Mono Ndjana et compagnie, pour la justice, 
l'équité, l'égalité stricte des citoyens devant l'Etat, se cache en réalité tout 
à fait autre chose. Cette chose, c’est la volonté réelle, objective 
(c’est-à-dire quelles que soient par ailleurs les intentions proclamées), de 
mettre chacun sa propre ethnie, sa couche sociale ou sa classe, en bonne 
position pour l’hégémonie dans la société kamerunaise, dans l’activité 
nationale : activité économique (le « privé » de Kengne Pokam), activité 
politique et administrative, ou autre (le recrutement des cadres parmi les 
fonctionnaires et employés, de cet auteur, mais aussi de Mono Ndjana). 

Si l’auteur de La Problématique attire l’attention sur le fait que les 


16. La Problématique... op. cité, p. 99. 
17. Op. cité, p. 106. 
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dosages et équilibres nuisent dans le privé, c’est parce qu'il a en vue les 
intérêts de la bourgeoisie et de la petite-bourgeoisie bamiléké. En tous 
cas, ce sont ces intérêts qu'il exprime ainsi. Pas même ceux de toute la 
bourgeoisie kamerunaise. Mais, spécialement, outre qu'il répète à satiété 
son homélie comme quoi « l’homme bamiléké est incontestablement à 
l'avant-garde de cette bourgeoisie » kamerunaise, outre donc cela, il 
considère, il dit et il écrit, que l’on ne doit pas favoriser tel ou tel 
bourgeois du fait de son ethnie. Car Pokam sait bien que, « à armes 
égales », la fraction bamiléké de la bourgeoisie est plus forte, car mieux 
organisée, et disposant de plus de moyens. 

Plus encore, ses propres idéologues naissants, et d’autres observa- 
teurs, laissent penser qu’elle est la seule véritablement organisée sur le 
plan économique, en tant que « bourgeoisie ethnique ». Certes, il fut un 
temps où la fraction peuhle bénéficiait en priorité de faveurs du pouvoir. 
Mais cette fraction était tellement sûre de garder ce pouvoir pour 
l'éternité, qu’elle n’en a pas profité pour arracher une partie consistante 
de l'influence économique. Elle avait une expérience si limitée par 
rapport à sa rivale bamiléké, qu’on peut dire, aujourd’hui encore, qu’elle 
n’atteint toujours pas le talon de cette dernière, malgré plus de vingt ans 
de pouvoir politique absolu. 

Certes aussi, « le groupe Mbamois » se démène comme un diable pour 
se constituer en lobby ; mais il est limité à beaucoup d’égards, en 
particulier numériquement. Certes encore, particulièrement depuis que 
Biya est président, la fraction Béti de la bourgeoisie néo-coloniale veut 
mettre les bouchées doubles ; mais ses limites sont d’ores et déjà visibles : 
sommes fabuleuses détournées mais qui n’ont pas forcément fructifié ; 
arrogance qui ne tardera pas à dresser contre elle le reste du pays, avant 
même qu’elle ait eu le temps de réaliser des objectifs économiques. Il est 
inutile de parler des autres cas, où il y a tout au plus quelques individus, 
qui ne sont pas en mesure de former de vrais clans ethniques de la 
bourgeoisie. 


C’est là un champ d’investigation de plus en plus digne de la plus 
grande attention des chercheurs et militants kamerunais, que celui d’une 
étude systématique de la bourgeoisie kamerunaise, non plus seulement en 
général, mais à la fois en général et aussi sous l’angle de sa composition et 
de sa structure ethniques. Cela devrait permettre d'établir, à travers des 
données quantitatives précises, la « puissance » réelle de chaque clan 
ethnique de cette classe ". 

En attendant, il est déjà possible, au risque de provoquer là aussi des 
hauts cris, de dire ce qui suit : la fameuse puissance économique des 
Bamiléké, dont on parle tant, semble largement surestimée. En effet, un 
examen même rapide de l’économie kamerunaise, révèle que, dans aucun 
secteur important de celle-ci, les Kamerunais n’apparaissent en bonne 
position, et donc, encore moins, en position dominante. À fortiori, les 
Bamiléké. 


18. Nous n’avons pas pu disposer pour ce travail, de matériaux suffisants pour 
inclure une telle étude dans ce texte. 
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Le fait est en effet que, pratiquement tous les secteurs les plus 
performants de notre économie, ceux qui produisent le plus de valeur 
ajoutée, et dégagent le plus de plus-value, tous ces secteurs-là, sont 
presque complètement dans des mains étrangères ; et non pas kameru- 
naises, bamiléké ou non ! Dans un secteur comme le Bâtiment et les 
Travaux Publics, Nnanga et Cie, qui y figurait encore il y-a peu, a disparu 
sans tambour ni trompette. Les sociétés étrangères dominent largement le 
grand commerce, ce qui n'empêche pas, qu'il suffit qu’un bamiléké ouvre 
un supermarché pour que « l’hégémonie bamiléké » soit dénoncée, y 
compris, Sournoisement, par les autorités de l'Etat. Autre exemple : la 
société française Rhône-Poulenc va sans doute s'emparer du contrôle de 
la fabrication des médicaments, si cette industrie s'implante dans notre 
pays. Peut-être y aura-t-il alors des pharmaciens bamiléké jusqu’à 
concurrence de 5, 10 ou au mieux 20 % de participation dans cette 
gigantesque affaire ; ce qui fera parler encore une fois de « l’hégémonie 
bamiléké ».… 

Dans ces conditions, le fait que quelques chauvins bamiléké, dont on 
peut d’ailleurs justement se demander s’ils mesurent la portée de leurs 
paroles et écrits, se vantent comme quoi « nous sommes les plus forts 
sinon les meilleurs », ce fait donc, ne saurait servir de justification à la 
dérive qui consiste à parler sans cesse d’une prétendue hégémonie des 
bamiléké. Quelques hôtels, supermarchés et autres « ventes à emporter » 
plus quelques collèges privés ou des brasseries, ne suffisent pas pour 
dominer une économie (même néo-coloniale) comme celle du Kamerun 
actuel. Les faits restent les faits : quelques trente ans après l’Indépen- 
dance, la véritable hégémonie sur l’économie kamerunaise, c’est celle 
exercée par les monopoles étrangers. 


Passons à Mono Ndjana. S'il insiste quant à lui surtout sur les 
recrutements de fonctionnaires et employés, c’est que jusque-là, la 
bourgeoisie Béti est surtout bureaucratique. A travers ces recrutements, 
on peut évidemment se donner les moyens de passer dans les affaires via 
les détournements. 

Il est clair que la politique des dosages et équilibres pratiquée par le 
régime tout au long des 25 dernières années, a contribué à developper une 
conscience chauvine, négative, dans la plupart des ethnies (sinon dans 
toutes) et, de ce fait, a également préparé le terrain au renouveau 
tribaliste actuel. 


2. FORMES ET MANIFESTATIONS GÉNÉRALES 


Il faut à présent indiquer et analyser les manifestations précises, les 
formes, que revêt le renouveau tribaliste. Pour commencer, nous 
parlerons des formes et manifestations générales. Puis nous verrons deux 
formes spéciales. 
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A. Les associations tribales 


Nous avons déjà dit ce qu’il fallait à propos de la prolifération des 
associations ethniques. Nous ne ferons donc que compléter ici. Certes, 
elles ont existé sous Ahidjo, assez longtemps avant 1982. 

Mais ce qu’il y a de nouveau, et qui n’a commencé que quelques 
années avant l’éclosion ouverte et brutale du renouveau tribaliste, c’est 
que ces associations, qui étaient presque clandestines au début (jusque 
vers le milieu des années 70 et au-delà), dont on avait un peu honte, ont 
acquis un droit de cité, avec les encouragements du pouvoir. Elles se sont 
généralisées et ont envahi tout le pays. C’est que le pouvoir admettait 
donc officiellement que les Kamerunais puissent s’organiser dans le cadre 
ethnique. Cela ne manquait pas d’être profondément contradictoire, dans 
la mesure où, en même temps, on prétendait voter des lois anti-tribalistes, 
comme la fameuse loi de 1967 sur les associations. Etant donné que le 
pouvoir encourageait ainsi ces associations ethniques tout en interdisant, 
dans le même temps, toute organisation de type national, il est clair que sa 
politique favorisait nécessairement le développement du tribalisme au 
détriment de la conscience kamerunaise. 


B. Le tribalisme de la bourgeoisie 


Ses manifestations sont la corruption, le clientélisme, le népotisme 
ethnique, etc. L'objectif de toutes ces formes est de maintenir la 
conscience ethnique à un niveau suffisant pour que le cas échéant, on 
puisse dresser l’ethnie contre les autres. Or, dans le même temps qu’un 
bourgeois bamiléké, duala, bassaà, béti, fulbé, etc., tente ainsi de dresser 
les masses populaires de sa « tribu » contre les autres ethnies, il s'entend 
très bien, dans toute la mesure du possible au sein du parti unique, avec 
les bourgeois de ces mêmes ethnies pour piller le pays, écraser les ouvriers 
et les paysans, les chômeurs, les femmes, etc., de l’ensemble du pays. En 
même temps que chaque clan ethnique de la bourgeoisie se présente 
comme le porte-drapeau et le sauveur de « son ethnie », afin de disposer 
de l’arme du tribalisme, d'empêcher le développement de la conscience de 
classe transethnique au sein des masses, et d’utiliser si nécessaire les 
travailleurs comme masse de manœuvre, ce même clan s’arrange avec ses 
homologues de ces autres ethnies pour développer et sauvegarder les 
intérêts communs de la bourgeoisie néo-coloniale dans son ensemble. 

Ce clientélisme tribal prend précisément, par exemple, la forme des 
associations soi-disant d’élites, qui regroupent les diplômés de l’ethnie, 
lesquels en général bavardent à longueur de temps sur « la nation » tout 
en montant des actions et en développant des activités sur la base que « les 
autres sont unis, nous aussi nous devons nous unir ». 


C. Le tribalisme « scientifique » de certains intellectuels 


Des formes de tribalisme se manifestent dans divers milieux 
intellectuels bien que l’on tente souvent de les recouvrir du manteau de la 
science. D’autres formes ne s’embarrassent même pas de ces scrupules. 

Une de ces formes est la tendance nettement prononcée, au cours des 
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vingt dernières années, à ce que nous appellerons une sociologie 
« tribale ». Elle consiste en ceci que la plupart des études sociologiques 
faites sur les ethnies kamerunaïises, l’ont été par des ressortissants de 
l’ethnie. Un petit sondage réalisé à ce sujet, révèle qu'environ 90 % des 
études qu’on peut ranger sous la rubrique « études régionales et 
ethniques », l'ont été par des ressortissants de l’ethnie même ‘. Naturelle- 
ment, on peut toujours trouver des tas de justifications à cette tendance. 
La plus répandue de ces justifications étant généralement avancée par 
exemple, à l’Institut des Sciences Humaines à Yaoundé, dont la 
conversation ci-dessous résume assez bien la ligne de conduite : 


— Nous avons un projet de recensement du patrimoine historique 
national à exécuter, dit un responsable. 

— Quels sont les moyens dont nous disposons pour ce travail ? 
demande un participant. 

— Justement, les moyens sont limités. Nous serons donc obligés de 
limiter aussi nos ambitions. Et comme nous sommes à Yaoundé, il me 
semble que commencer par le Centre-Sud s’impose tout naturellement. 

Un ange passe dans l’assistance. 

— Quel chercheur va donc s’occuper de l’exécution du projet en tant 
que responsable ? 

— Il me semble tout naturel que, pour éviter des complications dues à 
la langue, etc., il vaut mieux, pour le Centre-Sud, que ce soit quelqu’un 
qui peut facilement et naturellement communiquer avec les populations. 

— Objection ? 

Bien sûr que non ! Il n’y a pas d’objection, Et c’est ainsi que, sous 
couvert d’objectivité, c’est une équipe Béti qui s’occupera du projet *. Et 
on continuera ainsi avec la sociologie, l'anthropologie et l’histoire 
ethniques ! 

Le mal n’est évidemment pas que cette sociologie ou cette histoire 
ethniques existent et aient été développées pendant 20 ans et plus. On 
peut comprendre la chose. Mais à condition que, simultanément, soit 
engagée une démarche visant au moins à une étude comparée de l’histoire 
et de la sociologie des diverses ethnies. Or, à l’exception de quelques 
scientifiques ou étudiants, parmi lesquels Ngoa Henri, pareïlle chose ne 
semble pas intéresser particulièrement nos chercheurs *. La plupart de 
nos sociologues, géographes, etc., s’en sont tenus jusqu’à tout récem- 


19. Voir Patrick GurY : « Bibliographie générale des études de population au 
Cameroun (arrêtée au 31 mars 1984) ». Ministère de l'Enseignement supérieur et 
de la Recherche scientifique, Yaoundé, juillet 1984. Voir par exemple pp. 84 à 
130. 

20. La causerie est de nous pour la forme. Mais le contenu est parfaitement 
réel, tel que s’est déroulé le « débat » à l’Institut des Sciences Humaines, dans une 
équipe. 

21. Nous tenons à rendre un hommage personnellement à Ngoa, pour l’avoir 
brièvement connu quand nous étions étudiants, et pour avoir immédiatement 
remarqué sa volonté de dépasser le tribalisme. Selon diverses sources, il a été 
fauché par la mort alors qu’il entamait une étude comparée des populations béti et 
bamiléké. 
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ment, à dépoussiérer leur ethnie, parfois pour en vanter les mérites 
historiques exclusifs (réels ou quelquefois imaginaires…). 


Ceci étant dit, une précision s’impose. C’est que, malgré ce que nous 
venons de noter, les ethnies kamerunaises n’ont pas encore été 
suffisamment étudiées d’un point de vue objectif, particulièrement par des 
Kamerunais. Cela veut dire qu’elles méritent donc de l’être. Dans cette 
mesure, en soulignant ici les limites de la « sociologie tribale », nous ne 
voulons nullement dire que quiconque étudie son ethnie, mène une 
entreprise condamnable et est à condamner. Nous voulons simplement 
mettre en garde contre les risques (réels) que comporte l’étude exclusive 
de son ethnie, pour un sociologue kamerunais : risque de glisser vers une 
certaine étroitesse de vues, pouvant même aller jusqu’à un certain 
chauvinisme ethnique. Etudier une seule ethnie (la sienne propre ou une 
autre) n’est pas forcément une mauvaise chose ; mais en étudier plusieurs 
et comparer leurs divers systèmes sociaux, économiques, culturels, etc., 
d’un point de vue critique positif, c’est certainement mieux encore, 
particulièrement quand on pense à la construction harmonieuse d’une 
communauté kamerunaise. Il est d’ailleurs clair qu’une telle étude 
comparée, quand elle est menée sans préjugé, et dans la mesure où elle 
peut conduire à mieux connaître et comprendre la culture de l’autre, est 
de nature à faire disparaître les incompréhensions entre Kamerunais 
d’ethnies différentes. 

Dans d’autres continents, le fait est souvent vérifié, que les personnes 
qui étudient la civilisation d’un autre peuple, même si elles n’ont aucune 
sympathie au départ pour ce peuple et son pays, finissent pratiquement 
toujours, par les aimer un peu. Inversement, il est certain que, moins on 


. connaît un peuple et un pays, plus on est « spontanément » porté à avaler 


n’importe quelles « histoires » colportées à leur sujet. 

Cet engouement de bon nombre de nos intellectuels pour l’étude de 
l’ethnie procède sans doute aussi — à leur décharge partielle — de la peur 
suscitée par une certaine « répression » intellectuelle des directeurs de 
recherche. Mais l’argument n’est vraiment acceptable que pour les 
mémoires, travaux et thèses dirigés par des professeurs européens, dont 
les décennies d’études des « sociétés primitives africaines » n’ont toujours 
pas assouvi, en général, la boulimie d’exotisme. Quant aux travaux faits 
dans notre pays même, il est clair que les responsables kamerunaïis des 
recherches encouragent les « thèses ethniques », c’est-à-dire faites sur 
l’ethnie de l’auteur. 

Il est très difficile de ne pas remarquer que cet engouement pour la 
sociologie ethnique pourrait cacher la peur d’affronter des difficultés. Car 
tant qu’on reste enfermé dans son ethnie, on se rassure : on risque peu de 
dire de grosses bêtises (et encore !). Ensuite les critiques risquent d’être 
minimisées, étant donné que les personnes qui ne sont pas de l’ethnie sont 
rendues très prudentes dans leurs critiques, car elles se persuadent 
d’avance qu’elles sont moins qualifiées sur le sujet que l’auteur qui lui, 
appartient à « la tribu ». Au contraire, parler sur une ethnie autre que la 
sienne comporte de gros risques : on s’aventure en terrain souvent 
inconnu ; et pire encore, on peut se faire prendre à partie par des 


104 


ressortissants de l’ethnie en question, lesquels s’exclameront : « pourquoi 
n’étudie-t-il pas déjà sa propre ethnie ? ». 

La sociologie ethnique développe par ailleurs une certaine étroitesse 
d'esprit ; tout est vu sous l’angle de son ethnie, du point de vue de « son 
ethnie ». Cette étroitesse d’esprit peut parfaitement déboucher sur un 
chauvinisme ethnique dangereux, qui n’a plus alors rien à voir (ou 
presque) avec la science. C’est ainsi par exemple que, emporté sans doute 
par l’allégresse de son Te Deum en l’honneur du « dynamisme bamiléké », 
Jean-Louis Dongmo en arrive à écrire que « la réussite économique est 
généralisée dans ce groupe » *. C’est très bien. Seulement, dans le même 
livre, parlant des Bamiléké qui quittent leur région d’origine, le même 
auteur note que 


« les migrants Bamiléké partent les mains vides, c’est-à-dire 
sans ressources. Souvent, l’émigré est tellement pauvre qu’il est 
obligé de demander l’argent du transport » *. 


Visiblement, Dongmo pense qu'il n’y aura pas de lecteur de son livre, 
suffisamment attentif pour relever ce genre de contradictions grossières. 
Après tout, sa thèse s’adressait à des professeurs européens, tout excités 
d’avoir sous les yeux un travail effectué « par un Bami sur les Bami », et 
qui de ce fait, étaient disposés à lui passer ces « détails ». Mais ce n’est pas 
tout. Car en plus, là où Dongmo, au cours de ses recherches, ne retrouve 
pas les comportements auxquels il est habitué à Balengou, Batié ou 
Bafangwa (Bandrefam), il ne voit plus que « peuples peu entreprenants, 
indolents et paresseux » *. 

Il est clair que la sociologie ethnique participe à sa manière, à l’essor 
du renouveau tribaliste, tout en étant une des formes et manifestations de 
ce dernier. 


D. Tribalisme discriminatoire 
ou critique sélective du tribalisme 


Dans son livre déjà cité, Victor Kamga a essayé de théoriser une forme 
de tribalisme très répandue dans les milieux petits-bourgeois, et que des 
intellectuels d’origine variée développent parfois sans même s’en rendre 
compte. | 

Il s’agit de cette forme qui consiste à justifier en fait le tribalisme de 
« sa propre ethnie », tout en étant très critique (à juste titre) vis-à-vis du 
tribalisme « des autres ethnies ». Ainsi Kamga s'oppose au « tribalisme 
des Duala » en montrant son danger éventuel en ces termes : 


« Le tribalisme douala illustre un phénomène capital pour cette 
forme d’identification inédite : ce tribalisme peut être à la fois 
conscience d’un groupe et instrument hégémonique » *. 


22. Le dynamisme bamiléké, op. cité, tome 1, p. 10. 
23. Ibid., page 210. 


24. Ibid., page 173, c’est ce que Dongmo dit des Mboo. 
25. Duel camerounais : démocratie ou barbarie, op. cité, p. 32. 
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Et pourtant, quelques lignes à peine plus loin, parlant ensuite du 
« tribalisme bamiléké », Kamga trouve des mots tout à fait « comme il 
faut » pour le présenter sous le jour suivant : 


« Ce tribalisme de défense/résistance s'impose comme le seul 
moyen de maintenir la continuité de la vie sociale et de mieux 
s’adapter ainsi au monde moderne. Ce n’est plus simplement la 
logique des contradictions internes à la société bamiléké ou 
camerounaise qui s’exprime ; c’est une confrontation inédite avec 
un processus de domination externe de la culture traditionnelle, 
une acculturation systématique de l’Occident. Il peut être 
incorrect de continuer à nommer tribalisme avec toutes ses 
connotations de traditionalisme, ce processus inédit de quête 
d'identification : ce “tribalisme”-là serait plutôt un véritable 
instrument de récréation tribale et d’enrichissement national » *. 


Comme tout est facile ! Si par exemple les Duala (ou d’autres) sont si 
« fiers » de leur langue qu’on a l’impression qu’ils souhaiteraient la faire 
parler à tous les Kamerunais, c’est du tribalisme qui peut cacher (et 
conduire à) un comportement hégémonique. En cela, Kamga a tout à fait 
raison. Mais... Mais si les Bamiléké se regroupent en associations 
bamiléké (ou d’autres ethnies en associations ethniques) n’acceptant 
personne en dehors de l’ethnie, alors là, c’est « un véritable instrument de 
récréation tribale et d’enrichissement national » qu’il est « incorrect de 
continuer à nommer tribalisme ». Pourquoi ? Tout simplement parce que, 
quand les ethnies non-duala s'opposent aux prétentions d’hégémonie 
culturelle duala, nous sommes en présence de « contradictions kamerunai- 
ses ». Tandis que les associations ethniques, bamiléké ou autres, sont en 
réalité « une confrontation inédite contre l’acculturation par l'impérialisme 
de l'Occident ». En somme, quiconque ne comprend pas que nous 
sommes alors en présence de batailles faisant partie intégrante de la 
Révolution nationale anti-impérialiste, celui-là ne comprend rien à rien ! 

Soyons clair et net : tout Kamerunais qui a véritablement dépassé 
l'idéologie et les réflexes tribaux et tribalistes sera sûrement très étonné de 
voir Victor Kamga (qui a par ailleurs su dire et écrire certaines choses 
correctes dans son livre) s’embourber dans de tels marécages tribalistes. 

L'importance de ce défaut tient au fait qu’il est assez répandu dans le 
pays. Or, tant que l’on n’aura pas compris qu’on est vraiment 
anti-tribaliste, qu’à partir du moment où on est contre le tribalisme de 
toutes les ethnies autant que contre celui de sa propre ethnie, il faut savoir 
que nous ne vaincrons pas ce mal, et ne réussirons pas à résoudre 
correctement les problèmes qui lui sont liés. 

Quand on confronte son efhnofascisme à la réalité de la pratique 
politique en cours sous Biya et son clan, on s’aperçoit qu'Hubert Mono 
Ndjana n’a pas non plus réussi à se libérer de cette même tare. Par 
l'intermédiaire d’une savante étymologie, il rattache son concept 
d’ethnofascisme au mot « faisceau » qui, dit-il, 


26. Op. cité, p. 33. 
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« est utilisé ici au sens où il s’employait dans l'Italie du début 
du siècle, à savoir un groupe d'hommes étroitement liés entre 
eux. Le mot “fascisme” vient donc de ces “faisceaux”. De même 
le concept d’ethnofascisme ici proposé pour désigner, au sein d’un 
État constitué, l’auto-marginalisation d’un groupe ethnique qui, 
dès lors, se mobilise activement pour la conquête du 
pouvoir... » 7. 


Les Kamerunais savent que, depuis 1983, M. Biya s'attache à former, 
au sein des organismes d’Etat, des institutions para-étatiques (financières 
par exemple, pour ne citer que celles-là), «un groupe d'hommes 
étroitement liés entre eux » ; en somme un « faisceau » de frères d’ethnie 
béti. Si donc ces « faisceaux » se mobilisent ainsi activement pour la 
conquête du pouvoir ; si face à cette mobilisation, Mono Ndjana, béti 
lui-même, concentre sa critique sur la seule ethnie bamiléké, on est en 
droit de lui renvoyer l'accusation et de le considérer comme un 
Kamerunais insuffisamment dégagé de la gangue tribaliste. 

Ce tribalisme discriminatoire est si enraciné dans certains milieux 
intellectuels qu’on le rencontre parfois sous des aspects vraiment 
inattendus. Par exemple la réaction — tout à fait compréhensible — de 
certains intellectuels bamiléké à la suite de la mort (dans des conditions 
non éclaircies) de Tchundjang Pouémi, économiste de renom et qui était 
respecté dans le pays par la plupart des Kamerunais qui l'ont connu 8, 
Mais pourquoi n’y a-t-il pas eu une réaction analogue à la suite de la mort 
(tout aussi peu claire) de Bernard Nnanga, écrivain de talent et 
universitaire ? Attendait-on que « ceux de sa tribu » se chargent de ce 
travail ? 

Par exemple encore, certaines réactions consécutives à la vague 
d’arrestations de la fin 1985, lorsque de nombreux démocrates (dont des 
intellectuels) furent arbitrairement jetés dans les BMM. Quand on leur fit 
part des arrestations, et qu’on leur demanda de réagir contre ces mesures 
infâmes, certains intellectuels demandèrent d’abord : «est-ce qu’on a 
arrêté des gens de (ma tribu) ? ». Il apparaît malheureusement que, pour 
une bonne fraction de l’intelligentsia kamerunaise actuelle, en matière de 
droits poliriques et civiques, chaque ethnie doit se débrouiller comme elle 
peut. Cette croyance se fonde sur l'illusion qu'ont certains, que leur ethnie 
a en elle-même assez de moyens pour obtenir toute seule les résultats 
qu’elle désire. Mais cela coûtera cher au pays pris globalement. 


E. Surévaluation de l’élément ethnique 


C'est la tendance extrêmement répandue également, dans la quasi- 


totalité des milieux de notre pays, et qui consiste à créditer l’élément 


27. Mono NDiANA : L’ethnofascisme.…, op. cité, p. 6. 

28. L'auteur a personnellement connu Tchundjang qu’il a côtoyé presque 
sans interruption de 1958 à 1968. Pendant ces dix années, nous avons pu nouer des 
relations que je qualifie sans détour d’amicales, incluant une vision patriotique des 
problèmes de notre pays, même si, à certains égards, nous avons pris des voies 
diverses pour poursuivre ces vues. Son très probable assassinat par le pouvoir n’en 
est que plus révoltant pour moi. 
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ethnique de beaucoup plus d'importance qu'il n’en a réellement dans la 
hiérarchie des données de la vie kamerunaise. 

L’atmosphère de tribalisme qui règne dans le pays pousse presque 
spontanément les masses à cette surévaluation. Il est par ailleurs évident 
que, s’agissant spécialement de la population des villages, l’isolement et le 
faible niveau des relations concrètes avec les autres ethnies, rendent assez 
abstraite l’idée même d’un Kamerun et font de l’ethnie un élément 
déterminant sinon le seul reconnu dans le couple « ethnie-Kamerun ». 
Mais dans les villes aussi, de plus en plus, la politique sociale du régime et 
ses conséquences (appels fréquents à la solidarité ethnique, c’est-à-dire à 
telle ou telle personne « bien placée » de l’ethnie pour telle ou telle 
faveur), entraînent une surévaluation de l’élément ethnique. 

Jusqu’à un certain point, tout ceci peut cependant en rester au stade de 
pratiques de la vie quotidienne, avec des conséquences limitées. Il n’en est 
plus de même à partir du moment où ces pratiques sont « théorisées », 
systématisées et présentées comme une sorte de norme (que ce soit a 
priori, où comme une norme qui a réussi à s'imposer) à laquelle il faut 
désormais se soumettre. Il est aussi vrai que cette théorisation/ 
systématisation devient inévitable à partir du moment où ces pratiques se 
généralisent au point de devenir une espèce de mode d’existence. Dans 
ces conditions, tout en rejetant absolument les théories élaborées ou en 
cours d’élaboration, il faut tout aussi absolument condamner et combattre 
toutes les pratiques tribalistes qui servent en fait de base aux théories. Car 
le couple « pratiques/théories » joue ici à fond le jeu du chauvinisme 
ethnique dans la mesure où l’une et l’autre des composantes de ce couple 
confortent le citoyen dans l’idée que, non seulement l’ethnie est une force 
sur laquelle on peut s’appuyer, mais encore que, « hors de la tribu, il n’est 
point de salut ». 

Or, s’il est exclu qu’on se livre à une « détribalisation » écervelée au 
sens où l’on nierait la réalité sociologique des nationalités, tout 
Kamerunais censé comprend facilement qu’à la fin du xx‘ siècle où 
s'impose plus que jamais une Unité africaine révolutionnaire (impliquant 
en particulier l’unification politique), le rôle de l’ethnie ne saurait en 
aucun cas être tenu pour « déterminant en dernière instance ». Ce serait un 
retour en arrière, alors que l'Histoire fixe rendez-vous à nos peuples vers 
l'avant, c’est-à-dire vers l’unité africaine, l’unité politique des pays 
actuels. 


Il nous reste à examiner à présent deux formes spéciales que revêt le 
renouveau tribaliste, et qui sont d’une grande importance aussi bien pour 
le présent que pour l’avenir. Il s’agit : 

1° de cette forme de tribalisme qui consiste à considérer que telle ou 
telle ethnie est pour ainsi dire dépositaire de la lutte pour le progrès, 
tandis que telle autre ne peut pratiquement pas y contribuer ; 

2° de la théorie qui veut qu'il existe des « tribus dominantes » dans le 
pays, théorie que les prêtres signataires du fameux Mémorandum déjà 
cité, ont systématiquement utilisée dans leur texte. 
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3. Y A-T-IL DES ETHNIES DÉPOSITAIRES 
DE LA LUTTE DE LIBÉRATION NATIONALE ? 


Une réponse positive à cette question est donnée assez couramment 
dans des cercles de certaines ethnies, sans que cela signifie d’ailleurs que 
ceux qui répondent ainsi sont prêts à continuer la lutte dont visiblement 
notre pays a toujours un grand besoin pour réaliser ses objectifs sacrés de 
libération réelle, de progrès et de justice sociale. 

La forme la plus élaborée de cette réponse positive est formulée par 
exemple par Wonyu Eugène et Victor Kamga. Une forme plus indirecte 
est donnée dans la « Motion adoptée le 11 juin 1983 par les populations et 
les élites du Centre-Sud » nour soutenir Biya. 


L'idée selon laquelle « les Bassaà » sont pour ainsi dire dépositaires de 
la lutte pour l'indépendance est assez courante dans certains milieux 
Bassaà. Elle sécrète dans ces milieux (en même temps qu'elle s’y 
alimente) un chauvinisme malin, qui suggère que « les Bassaà » sont 
exactement ceux qui se sont battus pour l'indépendance ; et qu’en 
conséquence, s’il y a encore nécessité de lutter, c’est au tour des autres 
ethnies de donner leur quote-part. Elle mène donc parfois des 
compatriotes à un refus de contribuer à la lutte actuellement, pour la 
démocratie et le progrès social, pour l'indépendance véritable, contre le 
néocolonialisme. De fait, de nombreux compatriotes ont parfois justifié 
leur refus de se battre contre le régime néocolonial par cet argument 
stupéfiant. C’est encore malheureusement souvent qu’on entend des 
Kamerunais prétendre que la Sanaga-Maritime ” ayant beaucoup contri- 
bué à cette lutte, cela donne aux ressortissants de cette région une sorte de 
droit au repos ! 

‘Wonyu Eugène exprime en partie cette tendance dans son livre. Non 
seulement lorsqu'il raconte à propos des Bassaà, que « cette ethnie s'était 
détachée des autres pour exiger coûte que coûte cette indépendance du 
Cameroun, comme si c'était sa propre chose » * mais encore quand il 
explique qu’en 1961, son rôle à lui Wonyu consistait à faire comprendre 
« aux Bassaà, que leur seule planche de salut était d’embrasser tous la 
politique d’Ahidjo... » *. Cette espèce de droit acquis, du fait de ce 
monopole de la lutte, fait que pour Wonyu et ceux qui pensent comme lui, 
leur plan consistait alors, de l’autre côté, à « faire comprendre à Ahidjo 
qu'il ne pouvait gouverner le Cameroun sans les Bassaà à certains postes de 
responsabilité » * ; et à la France, qu’elle devait « trouver un interlocuteur 
dans l'élément Bassaà » pour la tête du gouvernement du Kamerun 
indépendant. Bien entendu, le lecteur a compris que cet « interlocuteur 
Bassaà », c’est... Wonyu ! 


29. L'ancienne « région » de l’époque coloniale, qui s’appelait ainsi, a été 
divisée par Ahidjo en deux pour donner naissance à deux départements actuels 
(Nyong-et-Kellé et Sanaga-Maritime). Cette ancienne Sanaga-Maritime désignait 
donc « le pays Bassaà ». 

30. De l’urc à l’uc, op. cité, p. 80. 
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Quand on pense au contexte actuel, il est frappant de noter que cette 
prétention est plus ou moins partagée par Victor Kamga, qui raconte 
allègrement dans son livre que « sur le plan historique, le tribalisme bassaà 
et bamiléké sera amplifié par l'engagement de ces deux peuples dans la lutte 
armée de libération nationale » ”. Formulation qui suggère évidemment, 
que ces deux peuples pourraient bien avoir été les seuls à s'engager dans 
cette lutte. Et que, de ce fait, ils en tirent une fierté qui confine à un 
chauvinisme ethnique devenu du « tribalisme amplifié ». 

On a à peine le temps de se demander-comment Kamga Victor peut 
professer une théorie aussi peu conforme à l’histoire de notre pays ?, 
lorsque la réponse vient tout droit de Jean-Louis Dongmo qui, parlant de 
l’upc, assure que « ce parti avait été fondé à Douala en 1948 par des Bassaà 
et des Bamiléké... Parmi les Bassaà, on compte notamment Ruben Um 
Nyobé et Mayi Matip Théodore, et parmi les Bamiléké, il faut citer Ernest 
Ouandié » *. 

Dès lors que la genèse même de l’upc semble ainsi apporter de l’eau au 
moulin de Victor Kamga, comment mettre encore en doute ses 
affirmations selon lesquelles cette lutte, ce fut une affaire Bassaà- 
Bamiléké, à laquelle les autres ethnies se contentèrent d’applaudir du 
banc de touche en spectateurs sans doute peureux ? Malheureusement, la 
liste même des fondateurs de l’upc que dresse Dongmo, montre à 
l'évidence que ce Monsieur a puisé abondamment dans des archives de 
troisième (et même pas de seconde) main. Car aucun historien de l’urc ne 
mentionne Mayi Matip Théodore parmi les fondateurs de ce parti. Tout 
au plus en parle-t-on quand il s’agit d’éclaircir les circonstances exactes de 
l’assassinat de Um Nyobé, assassinat auquel, nous le répétons, Mayi 
assista, en y jouant un rôle de mieux en mieux connu maintenant, un rôle 
dont on sait d’ores et déjà qu’il fut suffisamment et gravement négatif, 
pour qu’Ahidjo et ses maîtres colonialistes français récupèrent le pseudo 
Mbombok quelques années plus tard après une nouvelle trahison *. 

Nous sommes donc ici en présence d’une prétention évidente, selon 
laquelle, en réalité, la lutte pour l’indépendance a été l’affaire des seuls 


31. Duel camerounais, op. cité, p. 32. 


32. Voir p. 56 (ch. 1, 3, B.). 

33. Le dynamisme bamiléké, op. cité, tome 1, pp. 153-154. 

34. Selon des vétérans de l’upc, Mayi n’a jamais été responsable de notre 
parti. Le contact de ce Monsieur avec l’urc se serait réalisé comme suit : Mayi 
travaillait pour l’administration coloniale, quand il advint que l’upc cherchât un 
salarié permanent pour la spc (jeunesse). Par un hasard curieux, Mayi fut licencié 
par ses employeurs. C’est alors que Mbong Silas présenta Mayi à l’urc. Or, 
lorsque Moumié demanda à Mbong, en tant que parrain, de signer une déclaration 
écrite le rendant responsable de la conduite politique de Mayi pour la suite, 
Mbong, prudemment, refusa... C’est ainsi que Mayi entra dans le circuit 
nationaliste. Il se mit alors à chercher à se retrouver dans le maquis qui abritait 
Um Nyobé. Il y a peu de doute qu’il bénéficia de complicités ethniques pour cette 
fin, conformément aux thèses selon lesquelles l’upc étant « une affaire bassaà », 
un bassaà comme Mayi ne pouvait être tenu à l’écart du Mpodol, même pour 
raisons de sécurité. On sait ce qui arriva par la suite : Mayi rare survivant du 
groupe qui se trouvait avec Um au moment de leur assassinat par les troupes 
coloniales françaises. 
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Bassaà et Bamiléké. Dongmo, toujours lui, pontifie en ce sens en 
racontant que, après que les Français eurent mis l’upc hors-la-loi en 1955, 
le parti, sous la direction de Um, prit le maquis. Et alors, 


« Sa lutte va se dérouler dans trois endroits : Douala, le pays 
bassaà et le pays bamiléké (...) Mais (Um) trouve la mort le 
12 (sic) septembre 1958 en se battant contre les troupes gouverne- 
mentales. Son collaborateur et congénaire (sic) Mayi Matip 
abandonne la lutte et se rallie au gouvernement en place avec 
l’ethnie bassaà. C’est alors que l’urc devient la chose des Bamiléké 
et que notre région, pour son malheur, prend la relève du pays 
bassaà comme “berceau de la révolution” » *. 


En somme, cette lutte est née deux fois, puisqu'elle a eu un deuxième 
berceau après avoir été adulte ! 

La lutte ne se serait déroulée qu’en pays bassaà et bamiléké ! Car le 
fait d’y ajouter Douala ne doit pas égarer le lecteur. Au contraire, cela ne 
fait que renforcer la thèse. En effet, selon Dongmo, en 1956, Douala 
compte déjà 25 % de Bamiléké et 17 % de Bassaà dans sa population, ce 
qui fait en tout 42 %. Ajoutez à cela, le fait que la ville est coincée entre le 
pays bassaà (Edéa est à 80 km de Douala) et le Mungo, région si bien 
colonisée par «le dynamisme bamiléké » selon Dongmo, et vous 
comprendrez que l’adhésion de Douala à la lutte n’a pas de cause autre 
que la cause bien connue. *. Ceci d’autant que, comme chacun sait, dans 
le Mungo, 


« il est surprenant de constater que les autochtones ne s’en sont 
pas pris aux Européens et que, lors des troubles de l’Indépen- 
dance, ce sont les Bamiléké qui travaillèrent à faire partir les 
Blancs du Mungo.…. » ”. 


Quant aux falsifications qui consistent à réduire l’adversaire de l’upc 
en 1958 aux seules « troupes gouvernementales », en cachant soigneuse- 
ment les troupes coloniales françaises dont les Français eux-mêmes ne 
font pas le moindre mystère, elles sont trop grossières pour mériter un 
commentaire. 


* 
k% 


Un problème tout de même 


Les conceptions chauvines que nous rencontrons ici, ne sauraient et ne 
doivent bien entendu, en aucun cas, servir de prétexte à un quelconque 


ES 


«tribalisme à rebours» contre telle ou telle ethnie par le biais 


35. J.-L. DonGMo, op. cité, tome 2, p. 25. 


36. Dongmo ajoutera sans doute que, si Yaoundé n’a pas été une place-forte 
de la lutte pour l'Indépendance comme Douala le fut, c’est que Yaoundé ne 
comptait alors que 14,4 % de Bamiléké et 10,4 % de Bassaà en 1957 (Le 
dynamisme bamiléké, t. 1, p. 74). 

37. Le dynamisme bamiléké, op. cité, tome 1, p. 272. 
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d’amalgames commodes mais dangereux et sans fondement : car ce sont 
des individus qui colportent ces conceptions et non des ethnies en tant que 
telles. Au pire, ce sont de petits groupes, et il en existe dans pratiquement 
toutes les ethnies du pays. Plus encore, au-delà de ces conceptions, il 
subsiste tout de même quelques points qui méritent l’attention. 

D'abord, dans un pays multiethnique comme le Kamerun, c’est un fait 
qu’une lutte de libération comme celle que nous avons connue et que nous 
connaissons encore, ne peut pas, à tout moment, suivre un développe- 
ment uniforme (égal) dans toutes les ethnies et régions du pays. A cause 
de ce développement inégal pratiquement inévitable, il se trouvera 
toujours à tel ou tel moment, une ou plusieurs ethnies (ou régions) dans 
lesquelles cette lutte se développera plus vite et parfois plus intensément 
qu'ailleurs. Dans ces conditions, des observateurs plus ou moins sérieux 
ou aux objectifs douteux pourront toujours aller jusqu’à identifier alors la 
lutte à cette ethnie ou région. C’est ce que firent en leur temps les 
colonialistes français et leurs amis, dans le but d’isoler le Mouvement 
Nationaliste, de dresser contre lui des ethnies et forces diverses, afin 
d’écraser les patriotes de tout le pays pour continuer à dominer le 
Kamerun. 

Mais ce n’est pas tout. Le développement inégal, à telle ou telle 
période, de la lutte selon les ethnies et régions, en mettant à l’avant-scène 
telle ou telle partie du peuple kamerunais, telle ou telle partie du territoire 
kamerunais, constitue une base objective pour la naissance et le 
développement de conceptions qui peuvent aller jusqu’au narcissisme 
ethnique et au chauvinisme. On ne peut donc pas traiter la tendance à 
mettre en avant la participation de son ethnie à la lutte nationaliste 
comme quelque chose qui tombe du seul subjectivisme des individus. Sans 
évidemment encourager ce genre de tribalisme, ni même le « compren- 
dre », on doit cependant bien voir que cette tendance peut aussi bien 
exprimer une certaine fierté (et même satisfaction) que « son ethnie » ait 
largement contribué au combat libérateur du pays. Pour autant que 
pareille fierté (ou satisfaction) ne débouche pas sur du chauvinisme, et ne 
soit pas un prétexte pour ne rien faire soi-même, elle ne peut et ne devrait 
pas être considérée comme exclusivement négative. 

Le fait est encore le suivant : aussi longtemps que notre peuple aura 
cette structure multiethnique qui est la sienne, ce sera même parfois une 
voie obligée, de procéder à la mobilisation des masses dans la lutte pour le 
progrès et la liberté, par des ressortissants de l’ethnie, du moins au départ 
et à condition que cela fasse partie d’un Mouvement National d'ensemble 
transethnique. Dans ces conditions, une certaine satisfaction et même 
fierté, de constater le développement de la lutte dans son ethnie n’aura 
rien de répréhensible. 

Evidemment, et malheureusement, dans les cas où (comme ce fut au 
Kamerun), les forces de libération n’ont pas remporté la victoire finale et 
où, de surcroît, l’impérialisme a pu donner le pouvoir à ses hommes à lui, 
il peut naître et se développer des sentiments de frustration dans certains 
cercles (ethniques, régionaux ou de classes). Jusqu’à un certain point, ces 
sentiments ne sont d’ailleurs pas totalement dénués de fondement. Car, 
par-delà l’ethnie par exemple, la réalité est que des individus se seront 
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battus, et auront l'impression légitime d’avoir vécu une sorte de 
cauchemar quand ils n’auront pas rencontré eux-mêmes la mort qui leur 
aura fauché parents ou amis. Mal contrôlé, ce sentiment de frustration 
peut déboucher sur des comportements de repli sur soi, dans l’ethnie. 

Naturellement, ce sentiment aurait pu être « investi » ailleurs, dans 
une direction et une activité d’autant plus positives que le pays demande 
toujours à être libéré de la domination étrangère. On peut donc regretter 
que pareille voie ne soit pas prise (quand elle ne l’est pas). Mais il importe 
de noter que, par delà des « condamnations », la compréhension de 
phénomènes qui servent de base à la naissance et au développement du 
chauvinisme ethnique (même en partie seulement), est fondamentale 
pour élaborer des réponses correctes à opposer à ce chauvinisme. 

Hier, les colonialistes ont identifié le combat nationaliste à un 
mouvement bassaà, puis bamiléké, pour isoler ce mouvement. Mais il y 
avait une certaine base objective à cela : c’est un fait que, à côté de 
patriotes de toutes les ethnies pratiquement sans exception, les Kameru- 
nais d’ethnies bassaà et bamiléké étaient alors nombreux dans la lutte 
conduite par l’urc. Et c’est aussi un fait que les manœuvres de division des 
colonialistes français ne furent pas totalement sans succès : dans certains 
cercles (de classes, mais aussi ethniques), il y eut des Kamerunais pour 
s’en prendre « aux Bassaà » et plus tard « aux Bamiléké ». Mais le fait 
que les réactionnaires se recrutaient également dans toutes les ethnies (y 
compris les Bassaà et les Bamiléké), doit conduire à un peu de modération 
dans les tendances au narcissisme ethnique. 

Et ceci d’autant qu'il importe de noter que le phénomène d’identifica- 
tion de la lutte à telle ou telle ethnie au Kamerun n’appartient pas qu’au 
passé. Du même coup, nos compatriotes, à quelque ethnie qu'ils 
appartiennent, ne doivent pas perdre de vue, que si telle ethnie est 
pointée à tel moment, peut-être sera-ce une autre qui sera identifiée 
demain à cette même lutte nationale par les mêmes forces réactionnaires 
dans leurs manœuvres de division. Dans les milieux de l’unC d’Abhidjo, 
puis du Rppc de Biya, l'identification tribaliste du pouvoir à la propriété 
de l’ethnie du président (et celles de ses alliés), conduit presque 
automatiquement à identifier toute opposition à une autre ethnie (ou un 
groupe d’ethnies) : « ceux qui nous en veulent ». 

De sorte que le régime finit par se convaincre (au moins en 
apparence !) que dans tout mouvement de protestation et de contestation 
dans le pays, il doit y avoir des bourgeois (« grands types ») de telle ou 
telle ethnie (celles des contestataires) qui «tirent les ficelles » : 
pratiquement toute contestation devient ethnique par essence ; telle ethnie 
voulant arracher le pouvoir à telle autre ; le pouvoir rejoignant ainsi les 
manies des analystes politiques occidentaux. Les patriotes et démocrates 
kamerunais peuvent et doivent éviter toutes ces déformations, y compris 
leur forme qui consiste à considérer que telle ou telle ethnie « n’est pas 
faite pour la lutte patriotique et révolutionnaire », ou que telle autre est 
révolutionnaire presque par essence : « nous avons ça dans le sang »… 


Cette conception d’ethnies dépositaires de telle ou telle faculté dans le 


pays, ayant vocation à ceci ou à cela, connaît une variante qui a été 
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récemment énoncée publiquement, comme signalé plus haut, en 1983, 
lorsque l’opinion kamerunaise prit connaissance de la 


« motion de soutien adoptée par les populations et les élites de 
la province du Centre-Sud le 11 juin 1983, par laquelle elles 
proclament leur allégeance envers le président de la République, 
et s’affirment dans leur vocation naturelle et historique de bouclier 
des institutions et de défenseur de l’ordre constitutionnel » *. 


Voilà donc une autre prétention : un groupe de bourgeois et 
petits-bourgeois chauvins tente de faire endosser subrepticement à la 
population des positions tribalistes notoires, selon lesquelles il existe une 
vocation naturelle et historique de telle ou telle région à protéger les 
institutions, c’est-à-dire l'Etat. Manifestement, il s’agit d’une sorte de 
revendication à l’hégémonie sur l’Etat kamerunais. 

A partir de telles positions chauvines remarquables, on n’est pas loin 
des thèses qui tendent à accorder à certaines ethnies une position spéciale 
et, pour tout dire, une position dominante « naturelle » dans le pays. De 
fait, chez les chauvins de la quasi-totalité des nationalités kamerunaises, 
fleurit l’idée de la supériorité de leur ethnie sur le reste. A partir de quels 
faits réels ? De rien ! Cette idée de supériorité, encouragée par une 
certaine littérature aux objectifs douteux, tend de plus en plus, dans 
certains cas, à prendre explicitement la forme d’une théorie plus ou moins 
élaborée, qui n’avance cependant encore que par petits pas, à travers des 
suggestions et des silences. Nous allons examiner à présent cette théorie. 


4. LA THÈSE DES « TRIBUS DOMINANTES » 


Bien que souvent utilisée en leur temps par les colonialistes, qui 
n’hésitaient pas à mettre en avant telle ou telle ethnie (selon les 
circonstances), pour les besoins de leur cause, la thèse affirmant 
l’existence de « tribus dominantes » dans notre pays vient seulement de 
recevoir un soutien éclatant de la part de Kamerunais, coup sur coup 
grâce à Eugène Wonyu, puis grâce aux prêtres de l’archidiocèse de 
Douala signataires du Mémorandum « Un éclairage nouveau >» ; et enfin 
indirectement, grâce à l’ACIB (Association du Clergé Indigène du diocèse 
de Bafoussam). 

En effet, dans son livre déjà cité, Wonyu n'hésite pas à jouer 
l’éclaireur. A la page 60 de ce livre, il décrit la situation qui prévalait 
autour de 1959 au Kamerun et, ayant décrit ses tâches d’alors, et expliqué 
les quatre raisons de son ralliement à Mayi Matip, il informe le lecteur 
que, le mot d’ordre de l’upc était à cette période qu’« il ne fallait pas aider 
les Bassaû à réussir ». Puis il ajoute : 


« d’ailleurs depuis cette époque, je n’ai jamais vu un Bassaà 
réussir même là où il a bien travaillé. Voilà la rançon des races 
pilotes, des peuples forts, honnêtes et conséquents » *. 


38. Cité ici d’après Victor KAMGA : Duel camerounais, op. cité, p. 101. 
39. Eugène Wonvyu : De l’urc à l’uc.….., op. cit., pp. 60-61. 
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Wonyu explique lui-même que le terme « race » est utilisé dans le sens 
que les colonialistes lui donnaient : il veut dire groupe ethnique. 

Il y a donc, selon Wonyu, des « tribus pilotes, fortes », etc. À 
contrario, il doit y en avoir de faibles, faites pour suivre les « pilotes ». 
Même si le terme n’est pas explicitement utilisé, le lecteur a compris que 
ces « races »-là doivent êre naturellement « dominantes ». 


Quand ensuite, on lit le mémorandum « Un éclairage nouveau », 
quand on constate que la liste des signataires (environ 50), comporte au 
moins 30 noms visiblement Bassaà, quand on retrouve, comme par hasard 
dans ce texte, un usage répété de la notion de « tribus dominantes » “, le 
doute n’est plus permis. Non seulement à propos des signataires Bassaà de 
ce texte, mais aussi sur les quelques signataires Béti du document. Mais là 
ne s’arrête pas la surprise, désagréable pour tout Kamerunais qui sait à 
quels graves iangers de telles conceptions politiques peuvent conduire 
notre pays. La surprise sur la question continue en effet, à la lecture du 
« Point de vue » publié sur ce Mémorandum, par l’Assemblée du Clergé 
Indigène du diocèse de Bafoussam (AcI8). Mais commençons par le 
Mémorandum.… 

Les auteurs essaient de convaincre les Kamerunais qu’eux-mêmes 
livrent bataille contre les rêves d’hégémonie que nourrissent ies Bamiléké. 
Pourtant, dans ce texte, les conceptions qu'ils présentent, réduisent 
manifestement les questions de direction de l’Eglise catholique romaine 
au Kamerun, à une affaire entre Béti (Ewondo, Eton, Bulu), Bassaà et 
Mp6o, Bamiléké, Foulbé-Kirdi-Toupouri. Tout ceci au motif que ces 
groupes sont les «tribus dominantes » respectives de leur région 
apostolique. 

Il n’y a aucun doute que cette conception n’a aucune raison de se 
réduire aux problèmes de direction de la seule Eglise catholique. Elle 
touchera inévitablement aux questions de la direction économique, 
politique et culturelle du pays. Puisque aussi bien, selon la propre 
démarche des auteurs du Mémorandum, nommer un évêque quelque part 
au Kamerun peut être mis en analogie avec l’acte consistant à nommer un 
empereur quelque part “. Mais encore précisent-ils, que toute cette 
affaire (celle qui est la cause de ce document), cette « bamilékisation de la 
hiérarchie catholique » de notre pays, n’a en fait qu’un but ultime : « la 
conquête du pouvoir politique au Cameroun » *. 

Le document, en expliquant que cette conquête est orientée « par 
conséquent (vers la conquête) des points stratégiques du territoire 
national » ®, points parmi lesquels les auteurs rangent les sièges 
épiscopaux, le document donc, suggère tout naturellement une idée 
simple, qui n’est pas explicitée quoique assez clairement dite. Cette idée, 
c’est la suivante : 

1° les sièges épiscopaux doivent naturellement revenir aux tribus 
dominantes ; 


40. « Un éclairage nouveau », Mémorandum.…, op. cité, pp. 4-5. 
41. Voir p. 9 du Mémorandum. 
42. Ibid., p. 10. 
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2° ces sièges sont des points stratégiques du territoire national, dont la 
conquête conduit tout « naturellement vers la prise du pouvoir 
politique » * ; donc 

3° les « tribus dominantes » ont plus qu’un droit a priori au pouvoir 
politique ; elles ont une sorte de droit naturel à exercer ce pouvoir. Du 
même coup, derrière toute cette lutte entre « tribus dominantes » pour le 
contrôle des diocèses à travers le pays, se profile en fait une lutte pour le 
pouvoir politique, économique, social et culturel. Certes, les auteurs ne le 
disent pas aussi crûment. Mais ils l’expriment tout de même ainsi : « Le 
problème n’est ni pastoral ni missionnaire, c’est un problème économique, 
politique et humain, comme on l’a déjà fait observer » *. 

Or, remarquera le lecteur, Eugène Wonyu, en plus de ses idées sur 
« les races pilotes », signalait déjà, comme par hasard et avant même le 
Mémorandum, l’existence d’un « vieil antagonisme atavique des Béti 
envers les Bassaà » (pour l’hégémonie dans le Sud Cameroun) en même 
temps qu’un « passé malheureux récolté dans la collaboration Bassaë- 
Bamiléké (à l'upc) » #. 

Tout lecteur kamerunais, ou même simplement tout observateur averti 
des réalités de notre pays, a compris que le problème des auteurs du 
Mémorandum, c’est que certains Bassaà (soyons clairs) — nous disons 
bien certains Bassaà et non pas « les Bassaà » — considèrent que le siège 
épiscopal de Douala revient de droit à leur ethnie et qu’il est tout 
simplement saugrenu d’y nommer quelqu'un d’une autre ethnie sans au 
moins une autorisation en bonne et due forme (?). Pour la circonstance, 
ils ont adopté la démarche tactique consistant à considérer que les Bakoko 
(Lôg Mp66) font aussi partie des « tribus dominantes » de l’archidiocèse. 

Or, qu'est-ce qui fonde cette prétention, déjà surprenante sur le 
simple plan religieux, puisque, au moins depuis Jésus-Christ et selon les 
chrétiens eux-mêmes, Dieu ne connaît plus les tribus mais seulement « /e 
Peuple de Dieu, qu’Il a tant aimé qu’Il lui a envoyé son fils unique pour 
qu’Il lave le péché du monde, afin que quiconque qui croit en Lui, ne 
périsse point, mais qu'il ait la vie éternelle ? » Absolument rien. Et 
pourtant, c’est la nomination par le Vatican, et pour des raisons 
évidemment politiques qui lui sont propres, d’un évêque auxiliaire 
bamiléké à Douala, qui est perçue comme une véritable agression par les 
prêtres « dominants » signataires du Mémorandum “. 

En somme, les « tribus dominantes » ont des contentieux à régler. La 
chose est claire malgré les protestations des auteurs du Mémorandum. 

En effet, dans une « Mise au Point » datée du 15 juin 1987 et intitulée 
« Au Peuple de Dieu de l’archidiocèse de Douala », document dactylogra- 
phié de 7 pages et signé cette fois anonymement par «/e Clergé 
autochtone de l’archidiocèse de Douala », les auteurs du Mémorandum 


43. Ibid., p. 15. 

44. Voir p. 86. 

45. Que le Vatican ait des motivations politiques dans cette affaire, on en a des 
illustrations dans plusieurs faits : déjà la délimitation géographique de l’archidio- 
cèse de Douala exprime la volonté calculée de Rome d’y favoriser une majorité 
ethnique. 
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tentent de faire une sorte de marche arrière, du moins sur la forme. Mais 
au lieu de se livrer à une autocritique honnête et avec humilité comme il 
sied à de bons chrétiens qu’ils sont, ils tentent au contraire de mettre sur le 
dos de boucs émissaires qui auraient « rapporté de façon tendancieuse 
certaines idées qui sont contenues dans notre document » “, la très 
mauvaise impression laissée par le Mémorandum sur l'opinion kameru- 
naise. Le contenu de cette « Mise au Point » se ramène en gros à ceci : 


1. Selon les enseignements de Saint Paul confirmés par tous les papes, 
conciles et penseurs chrétiens sérieux, chaque peuple ou chaque zone 
culturelle doit pouvoir aller à Dieu sous la sage conduite de ses propres 
évêques. 

2. Selon Mgr Thomas Nkuissi lui-même, évêque (bamiléké) de 
Nkongsamba, la province ecclésiastique de Douala est la moins homogène 
du Kamerun : c’est proprement « un mariage contre nature » (page 3 de la 
« Mise au Point »). Sous-entendu : il y a, dans cette province ecclésiasti- 
que, d’un côté les Bamiléké comme tribu dominante dans les diocèses de 
Bafoussam et de Nkongsamba ; et de l’autre côté, les Bassaà (et 
accessoirement les Bakoko) comme tribu dominante dans l’archidiocèse 
de Douala. Or, cela fait manifestement une « tribu dominante » de trop 
dans la province. Ce que les auteurs de la « Mise au Point » expriment 
diplomatiquement en ces termes : « Il convient de tirer les conséquences de 
ce mariage contre nature dans notre province ecclésiastique jusqu'au bout » 
(page 3). Ou bien chaque « tribu dominante » a tous les évêques là où elle 
domine, ou bien on divise purement et simplement la province en deux, 
pour permettre à chacun de dominer tranquillement chez lui ! 

3. Quand on fait un peu d’histoire, on se rend compte que « Ceux qui 
ont investi le meilleur d'eux-mêmes dès les premiers jours de l’évangélisa- 
tion du Cameroun, ce sont les Sawa, les Béti et les Bassaà » (page 1). Petit 
clin d'œil aux « côtiers » (les Sawa) et aux Béti, car dans les batailles qui 
s’annoncent, il faudra bien des alliés n’est-ce pas ? Or, poursuit la « Mise 
au Point », depuis cinq ans, on ne voit que « la nomination d’évêques 
d’une seule ethnie » (page 6). 

4. La première mission au Kamerun du clergé autochtone a été 
ouverte par Mgr Thomas Mongo avec l’abbé Simon Mpecke (alias Baba 
Simon) : 


«En 1959, Baba Simon fut envoyé par Mgr Mongo au 
Nord-Cameroun comme apôtre des Kirdis. Il y créa la paroisse de 
Tokombere que les prêtres et religieuses de Douala continuent de 
desservir jusqu’à ce jour » (page 18 du Mémorandum). 


En toute logique, on aurait donc pu s’attendre à ce que les premiers 
évêques au Nord-Kamerun, à défaut d’être choisis parmi les ethnies de la 
région, soient pris dans le diocèse-mère de Douala ; ce qui, naturelle- 
ment, aurait voulu dire : parmi les ressortissants des « tribus dominantes » 
de ce diocèse. Or, note la « Mise au Point », contre toute attente, 


46. « Au Peuple de Dieu de l’archidiocèse de Douala », op. cité, p. 1. 
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« quand il s’est agi de créer des diocèses au Nord et d’y envoyer 
des évêques du clergé autochtone, on est parti curieusement 
chercher à l’Ouest qui s’est révélé subitement missionnaire » 
(page 6 de la « Mise au Point »). 


Ainsi, notera le lecteur, après avoir soutenu à satiété que chaque 
fraction du Peuple de Dieu doit avoir ses propres évêques, les prêtres 
signataires des deux documents ne posent pas la question, pour le 
Nord-Kamerun d’évêques Kirdi, Toupouri ou autres. Ils parlent au 
contraire allègrement du fait qu’on devait envoyer au Nord des évêques 
du clergé « autochtone » (de n'importe quelle région du Kamerun). Et 
leur indignation provient uniquement du fait que, au lieu d’envoyer des 
évêques Bassaà (ou accessoirement Lôg Mp6ô) le Vatican, dans une de 
ces ruses dont il a le secret, soit alié cherché des. Bamiléké. Mais mis à 
part ce détail, les prêtres précisent que « pour nous, il ne s’agit nullement 
de rivalités entre les Bamiléké et les Bassaà » (page 6 de la « Mise au 
Point ») ! 

Tout ceci explique donc sans doute l'indifférence apparente des 
prêtres de l’archidiocèse de Douala qui sont d’ethnie duala, et « côtière » 
en général, face à cette rivalité entre les « tribus dominantes ». Ces prêtres 
« côtiers » observent, semble-t-il, d’assez loin les développements et 
rebondissements de cette affaire. Selon certaines sources, des prêtres et 
catholiques duala considèrent en effet, qu’ils ne sont nullement impliqués 
dans ce conflit. Ils précisent que la plupart des noms à consonance duala 
parmi les signataires du Mémorandum sont en réalité des noms de 
citoyens Bakoko (Lôg Mpôô). Ils ont beau jeu de rappeler les misères qui 
leur sont faites par la hiérarchie de l’archidiocèse, misères dont « l'épisode 
Endènè » fut révélatrice vers 1970 ”. Ils soulignent, non sans malice, 
qu’au Séminaire interdiocésain de Bonépoupa, l'encadrement fit souvent 
preuve de chauvinisme ethnique contre eux, dans le but de décourager les 
séminaristes d’ethnie duala à qui on reprochait de porter de beaux 
pantalons tergal et de belles chaussures. Pour la hiérarchie, ce port de 
beaux habits trahissait l’esprit frivole « bien connu des côtiers » (sic) et 
était, naturellement, incompatible avec l'esprit d’humilité et de pénitence 
qui convient à des prêtres. Bref, c’est juste si on ne les taxait pas de 
mécréants. 

Ainsi s'explique sans doute, au moins en partie, que les dix doigts des 
deux mains et les orteils des deux pieds suffisent pour compter le nombre 
de prêtres « duala » (c’est-à-dire y compris Ewodi, Malimba, Pongo, ..) 
de tout l’archidiocèse de Douala. 

L’objectivité veut cependant qu’on remarque que les Églises protes- 
tantes sont assez largement implantées dans cette région. Autrement dit, 
il y a relativement peu de « côtiers » catholiques, situation qui s’explique 
tout aussi largement par l'Histoire de la pénétration du christianisme dans 
notre pays, inaugurée par les missions protestantes à Douala. 


* 
#%X 
47. Selon ces sources, le Père Endènè, prêtre d’origine duala qui s’occupait 


d’une paroisse au centre-ville de Douala, fut envoyé par la hiérarchie dans la 
périphérie, sans qu'aucune explication ni justification sérieuse ait été fournie. 
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La réponse de l’ACIB à ces thèses 


Malgré ce contentieux évident, la réponse des prêtres de l’ACIB au 
Mémorandum en question “ est tout aussi stupéfiante que le Mémoran- 
dum lui-même, sur ce point précis des « tribus dominantes ». Pourquoi ? 

Parce que cette réponse, qui a par ailleurs le mérite d’une grande 
pondération dans la forme, et d’un effort de rigueur évident, ce texte donc 
qui visiblement se fixe comme objectif de répondre point par point à tout 
le Mémorandum, ce texte où chaque idée, chaque paragraphe et peut-être 
même chaque mot a été soigneusement pesé, débattu avant d’être 
finalement adopté, ce texte est purement et simplement silencieux sur la 
thèse des « tribus dominantes ». Pas un seul mot en vingt pages serrées ! 

On peut se demander si ce n’est pas un oubli ; une de ces erreurs 
d’inattention qui, une fois commises, sont alors mal interprétées par des 
esprits qui « cherchent la petite bête ». Or, certaines questions, légitimes, 
posées par l’ACIB aux auteurs du Mémorandum, appellent à la prudence 
tous ceux qui suggèreraient trop vite et trop facilement la thèse de l’oubli. 
Voyons ne serait-ce que deux de ces questions, puis une des idées de 
conclusion de l’ACIB. 


1. Le Mémorandum, on le sait, crie au scandale, parce que l’on a 
nommé évêque auxiliaire à Douala un prêtre bamiléké pris dans le diocèse 
de Bafoussam. L’ACIB, en réponse, note la chose suivante : 


« On ne peut pas ne pas s'interroger sur le silence de ces 
prêtres de Douala lors des précédentes nominations d’évêques 
bamiléké. Pourquoi des membres de l'Eglise catholique seraient- 
ils indifférents aux situations anormales dans d’autres diocèses de 
leur pays ? » *. 


Compte tenu du contexte, et de la vigilance qu’avait ainsi aiguisée le 
désir d’une critique du Mémorandum, ce passage aurait pu et dû suggérer 
sinon une réponse à la question posée, du moins une hypothèse de travail 
à l’AcIB ; à savoir que le silence en question des prêtres de Douala 
concernés, s'explique peut-être tout simplement par le fait que, 
conformément à la thèse des « tribus dominantes » dans chaque province 
ecclésiastique, la nomination d’évêques « étrangers » dans les diocèses 
hors de la province de Douala n’inquiétait nullement (et n’intéressait 
même pas à la limite) les «tribus dominantes » de cette province 
ecclésiastique. Ce qui les inquiète, c’est qu’on tente de les « dominer » là 
où ils estiment devoir eux dominer... Du coup, et conformément à la 


48. Document : « Point de Vue de l’Assemblée du Clergé Indigène du diocèse 
de Bafoussam (Aciï8), sur le Mémorandum des prêtres autochtones de l’archidiocèse 
de Douala intitulé : “Un éclairage nouveau” », fait à Bafoussam le 22 juin 1987, 
20 pages. 

49. Op. cité, p. 7. 
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nécessaire unité de l’Église Universelle, apostolique et romaine, l’ACIB se 
devait de critiquer sévèrement cette thèse des « tribus dominantes » qui 
pouvait générer une telle indifférence coupable. Or, il n’en fut rien dans le 
« Point de Vue» de l’ACIB. Certains pourraient se dire que l’AcIB, 
honorable assemblée de personnes fort sages et pondérées, a peut-être 
voulu simplement parler à demi-mots. Continuons donc. 


2. Nous avons déjà signalé que, sur environ cinquante prêtres 
signataires du Mémorandum, au moins trente sont visiblement Bassaà : 
on trouve quelques noms « côtiers » et béti. Ce qui pousse l’AcIB à faire 
remarquer avec une ironie à peine contenue que 


«Le Mémorandum opère ou révèle la division au sein du 
clergé de l’archidiocèse de Douala. 

Les prêtres autochtones de l’archidiocèse sont soit Bassaà, soit 
Bakoko, soit vraiment Douala, soit Bamiléké. Ceux qui sont 
Douala ou Bamiléké n’ont pas signé le document. Pourquoi ? 
Ont-ils refusé de le faire ou ont-ils été mis à l’écart ? Faut-il croire 
qu'il n’y aurait pas eu de problèmes si l’un des évêques auxiliaires 
nommés avait été pris parmi les prêtres purs Douala ou Bamiléké 
de l’archidiocèse ? *, 


Ce passage écarte totalement l’hypothèse de l’oubli évoquée plus haut. 
Car il montre que l’AcIB sait poser clairement et crûment ses questions, et 
non pas à demi-mots. Et ce passage induisait, pour ainsi dire naturelle- 
ment, une réflexion critique sur la thèse des « tribus dominantes ». Car on 
ne peut pas se poser les questions contenues dans ce passage dans une 
assemblée de plus de trente prêtres sérieux comme apparaissent les 
signataires de l’ACIB, sans qu’on aille au moins jusqu’à envisager toutes les 
hypothèses, notamment celle que « les prêtres purs Duala ou Bamiléké » 
de l’archidiocèse de Douala, dans leur majorité (sinon leur totalité) pour 
les premiers, et leur totalité certaine pour les seconds, ont peut-être été 
écartés de l'affaire pour cause de non-appartenance aux « tribus 
dominantes » de l’archidiocèse. Et cette hypothèse elle-même ne peut pas 
ne pas entraîner une critique de la thèse et des théories qui sécrètent de 
tels comportements, contraires au message d’amour sans distinction du 
Christ, contraires également à la nécessaire unité de l'Eglise universelle, 
apostolique et romaine : l’existence de « tribus dominantes ». Or, en fait 
de critique, l’ACIB n’en fit point. 


3. L’ACIB reprend à son compte (c’est son droit) certaines idées 
avancées par Biya dans Pour le libéralisme communautaire ; dans 
l'intention de les opposer aux idées du Mémorandum. En particulier, 
l’AGI8 reprend l’idée selon laquelle, pour l'intégration nationale, 


«.…il s’agit pour nous de cultiver cette connivence culturelle où 
chaque ethnie apporte ce qu’elle détient d’exceilent pour l’édifica- 
tion d’une culture nationale. nous devons chercher à bâtir une 
société constituée d’hommes qui se plaisent dans la compagnie les 


50. Op. cité, p. 10. 
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uns des autres, au lieu de se percevoir plutôt comme des loups, les 
uns pour les autres... » !. 


Comment donc l’AcIB pense-t-elle concilier cela avec la théorie des 
« tribus dominantes » sur laquelle elle a fait un silence complet ? 

La question se pose donc de savoir comment s’explique le silence de 
l'AG sur cette thèse du Mémorandum. 


Etant donné que nous ne faisons pas le travail présent pour 
« politicailler, faire de la haute politique » en parlant à demi-mots, mais 
pour contribuer à poser clairement devant tout notre pays et notre peuple 
les questions capitales liées au problème national, nous devons dire sans 
détour ce que, à notre avis, signifie ce silence. C’est que la thèse des 
« tribus dominantes » convient parfaitement à nos compatriotes de l’ACIB. 
Telle est la triste réalité. Sinon, comment nous expliqueront-ils, et 
comment nous expliquera-ton, que leur « Point de Vue » cette critique 
acerbe (quoique pondérée à juste titre dans sa forme) et systématique du 
Mémorandum, soit restée silencieuse précisément et uniquement sur ce 
point ? N'est-ce pas parce que ce point est probablement, de tous ceux 
abordés dans le Mémorandum, le seul sur lequel ils soient d’accord avec 
les auteurs du Mémorandum ? Le seul point où leurs intérêts partout 
divergents, convergent enfin ? Ne dit-on pas souvent qu’une critique 
objective doit savoir faire la part des choses ? Et que, même si on est en 
désaccord sur 90 % des points en débat, un accord sur les 10 % restants 
mérite d’être relevé ? 

Seul point de détail : l’ACIB ne pouvait pas marquer son accord avec la 
thèse des « tribus dominantes » de manière trop bruyante. Elle s’est donc 
contentée de se taire, en quelque sorte, et « qui ne dit mot consent ». 

La signification profonde de ce silence, la voici : les prêtres de l’ACIB 
(à ne pas confondre avec « les Bamiléké », ni même avec « les prêtres 
bamiléké du Kamerun » car tous n’ont pas signé le « Point de Vue » et, 
jusqu’à preuve du contraire, ne l’approuvent pas, heureusement), les 
prêtres de l’Ac1B donc, parlent aux prêtres initiateurs du Mémorandum (là 
aussi, à ne pas confondre avec « les Bassaà », ni même avec « les prêtres 
Bassaà et Bakoko du Kamerun », encore heureusement). Ceux du « Point 
de Vue » de l’AcIB disent à ceux du Mémorandum : votre message à 
propos des « tribus dominantes », nous l’avons reçu 5 sur 5 ; là-dessus, 
aucun problème entre nous ; nous ne parlerons donc même pas de cela. 
Nous discutons seulement de nos divergences, sur les autres points. Nous 
nous battons même. Et à cela, les autres répondent : oui, certainement, 
nous nous battrons même ; car, comme l’a dit l’un des nôtres, Ndong 
Lolog Wonyu : « c’est la rançon des peuples forts et des races pilotes ». Et 
nous ajouterons, nous auteurs du Mémorandum, que « c’est effectivement 
la rançon des peuples appelés à dominer ce pays ; d'autant que, encore une 
fois, le problème n’est ni pastoral, ni missionnaire, c’est un problème 
économique, politique et humain ». 

De ce point de vue, le Mémorandum apparaît comme une contribution 


51. Point de vue ; op. cité, p. 15. 
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à l’exposé des problèmes politiques du Kamerun, en ce sens qu’il assume 
le « scandale » de dire aux Kamerunais que, derrière plusieurs questions 
qui ont l’aspect de problèmes religieux, extra-société, se cachent en réalité 
des problèmes réels de notre société, des problèmes de tous les jours. Ilen 
est de même de la réponse de l’AcIB à ce Mémorandum, réponse qui 
confirme ce fait. Par une certaine tendance à laisser l'impression 
d’escamoter les problèmes posés par le Mémorandum. Car, même quand 
le Mémorandum soulève des problèmes de manière erronée, la meilleure 
attitude, à notre sens, pour lever les difficultés ainsi soulevées, ce n’est pas 
de faire comme si on voulait éviter ces problèmes, c’est au contraire de 
prendre le taureau par les cornes, d’être clair et net. En faisant comme si 
on voulait éviter les problèmes, on fait croire qu’on veut cacher quelque 
chose, escamoter un débat. Or la « question tribale » est justement de 
celles qui soulèvent tant de passions, qu’il est de la plus grande importance 
de s’astreindre au maximum possible de rigueur et de clarté. Voici deux 
exemples illustrant ces remarques : 


1. La lecture du Mémorandum laisse l'impression très nette — plus 
qu’une impression, elle pousse à la thèse — que les Bamiléké constituent 
pratiquement un groupe organisé dans l’Église catholique au Kamerun. 
De là à assimiler les diocèses de Bafoussam et de Nkongsamba, dans 
lesquels les Bamiléké sont la majorité écrasante, il n’y a qu’un pas vite 
franchi par le Mémorandum. Jean-Louis Dongmo fournit d’ailleurs un 
alibi en or à cette démarche, puisqu'il n’hésite pas à écrire : 


« Trois quarts de siècle d’immigration continue et massive ont 
pratiquement transformé le Moungo en un pays Bamiléké, ainsi 
que le montrent la composition ethnique de la population et le 
contrôle de l’agriculture » *. 


Or, en réponse au Mémorandum sur ce point, l’AcIB se contente de 
rappeler que 


« selon l’enseignement de Vatican 2, l’unité ecclésiale fonda- 
mentale est le diocèse, non la tribu ; on ne peut donc confondre au 
nom de la tribu le diocèse de Bafoussam avec celui de 
Nkongsamba, de Bamenda ou de Buéa, ni le couper de celui de 
Douala, de Yaoundé ou d’ailleurs » *. 


Certes, cet argument, du genre que nous qualifierons d’administratif, 
convaincra peut-être une personne qui obéit à la baguette aux décisions du 
Vatican (et encore !). Mais il ne fera pas taire quelqu’un qui, comme les 
auteurs du Mémorandum, n’obéissent plus que du bout des lèvres. Pire 
encore, il ne convaincra pas un grand nombre de Kamerunais, qui 
penseront que l’ACIB s’est livrée à une « pirouette » pour escamoter un 
problème : le problème « tribal » posé par le fait que les diocèses de 
Bafoussam et de Nkongsamba sont, selon le Mémorandum, aux mains des 
Bamiléké, et que l’on vise à présent le contrôle du diocèse de Douala pour 


52. Le dynamisme bamiléké, op. cité, tome 1, p. 284. 
53. Point de vue de l'AcIB.., op. cité, p. 6. 
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s'assurer toute la province ecclésiastique ! Ce problème, on ne peut 
l’escamoter, en se limitant à des arguments abstraits, formels. 


2. À propos de la théorie dite de la mutabilité des évêques. 
Quiconque a lu le Mémorandum comprend que, pour les défenseurs des 
«tribus dominantes » et de leurs prérogatives, qui estiment devoir 
dominer « chez eux » dans l’archidiocèse de Douala, le problème capital 
que pose cette théorie de la mutabilité, c’est qu’un jour, le Vatican leur 
fasse un enfant dans le dos, en nommant archevêque de Douala un 
ressortissant d’une « tribu dominante » rivale : Bamiléké par exemple, 
pour être clair. 

Qu'on soit ou non d’accord avec ce point de vue, on ne peut réduire le 
problème ainsi soulevé sur la mutabilité des évêques, à la seule question 
(d’ailleurs en partie formelle) du « passage d'un évêque de son siège de 
départ à un autre » *. C’est pourtant à ce jeu un peu dérisoire que se livre 
V’AGIB, qui reconnaît alors que le passage de Mgr Tumi de Yagoua à 
Garoua est un cas (mais le seul) de mutabilité. Ce jeu est dérisoire parce 
que le choix même de ce cas suggère que l’origine « Bamiléké » de Tumi 
n’a rien à voir là-dedans, et que, tout simplement, l’évêque de Yagoua a 
été muté à Garoua, décision qui ne mérite pas qu’on fasse une tempête 
dans un verre d’eau *. 

Bref, il n’est pas utile de multiplier les exemples où, feignant de ne pas 
voir les problèmes soulevés — encore une fois même s’ils le sont dans une 
optique erronée —, l’ACIB en arrive à pratiquer une sorte de démarche 
politicienne. Cette démarche, qui revient à escamoter plusieurs des 
questions soulevées, au lieu de les affronter franchement, suggère qu'on 
n’a peut-être pas la tranquillité des « envoyés du Christ », et que le 
sacerdoce n’est peut-être plus qu’un simple tremplin pour autre 
chose. %. Dans ce cas, ce ne sera pas la première fois qu’au Kamerun, les 
problèmes politiques s'expriment à travers le masque de la religion. Toute 
la période coloniale est pleine d'exemples à ce sujet ; et ce phénomène 
n’est d’ailleurs pas spécifiquement kamerunais. 

Par exemple, chez les Fang du Gabon et les Bakongo du Congo, « la 
problématique politique s’est surtout exprimée, durant la période coloniale, 
dans le langage de la religion » Ÿ. Et pour sa part, Friedrich Engels, pour 
l'Europe, note que 


« Même dans ce que l’on appelle les guerres de religion du 
xvr: siècle, il s'agissait avant tout de très positifs intérêts matériels 
de classe, et ces guerres étaient des luttes de classe, tout autant que 


54. Ibid., pages 6-7. 

55. Rappelons que, selon les auteurs du Mémorandum eux-mêmes, Tumi est 
Bansoo. Or, leur assimilation des Bansoo aux Bamiléké est parfaitement abusive ; 
les Bansoo étant plutôt cousins des Bamoum, les deux descendant des Tikars (voir 
ci-dessus, p. 84). 

56. Ibid., page 3. 

57. Georges BALANDIER : Sociologie actuelle de l'Afrique Noire, 3° édition, 
pur, Paris, 1971, préface. Voir aussi par exemple l’Histoire du Kibamguisme au 
Congo, dans le livre de Woungly Massaga: La Révolution au Congo.…, 
F. Maspéro, Paris, 1974, chap. 3. 
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les collisions intérieures qui se produisirent plus tard en Angleterre 
et en France. Si ces luttes de classes portaient, à cette époque, un 
signe de reconnaissance religieux, si les intérêts, les besoins, les 
revendications des différentes classes se dissimulaient sous le 
masque de la religion, cela ne change rien à l'affaire. » %. 


Le hasard fait parfois bien les choses. La récente nomination par le 
pape, en mai 1988, de Mgr Tumi à la dignité de cardinal jette une lumière 
tout à fait nouvelle sur la question. Il est désormais impossible de faire 
semblant de ne pas voir, que cette nomination fait de l'archevêque de 
Garoua le chef (au moins spirituel) de l’Église catholique au Kamerun 
dans son ensemble. Les signataires du Mémorandum et leurs partisans ne 
manqueront donc pas de faire observer que si cela n’est pas un pas de plus 
dans le processus de « bamilékisation de la hiérarchie » menée par Rome, 
c’est à ne plus « comprendre sa tête là-dedans ». 

Les observateurs neutres et la majorité des Kamerunais feront 
remarquer que, compte tenu du moment même où cette nomination est 
intervenue, il sera très difficile d'admettre que seuls des mobiles 
hautement chrétiens ont amené le Vatican à sa décision. Car après tout, 
cela fait plusieurs années que les catholiques kamerunais attendaient la 
nomination d’un cardinal parmi leurs prélats. La chose est de notoriété 
publique dans notre pays. Chaque groupe de catholiques avait sans doute 
son favori ; et ce n’est évidemment pas un hasard si l'annonce de la 
nomination de Mgr Tumi par les médias kamerunais a été couplée avec 
des interviews de l'archevêque de Yaoundé Jean Zoa, dont le rêve pour la 
pourpre cardinalice n’était un secret pour aucun Kamerunais. On ne 
s’étonnera donc pas que, dans les interviews, Zoa se soit appliqué, avec la 
diplomatie de rigueur, à faire des remarques assassines au sujet du 
développement du catholicisme dans le diocèse du nouveau cardinal. 
Ceux qui ont lu le Mémorandum et les statistiques qui l’accompagnaient, 
sur le nombre de fidèles par diocèse au Kamerun, n’ont pas manqué de 
faire le lien. 

Bref, le Vatican laisse la très nette impression de jouer avec le feu, en 
ce qui concerne l’unité de notre pays, à travers ses décisions hautement 
politiques et politiciennes sous le masque de la religion. 


La thèse des « tribus dominantes » apparaît ainsi clairement comme 
une des manifestations éclatantes du chauvinisme ethnique tel qu’il peut 
s’apercevoir aujourd’hui dans notre pays : le renouveau tribaliste, Cette 
thèse semble curieusement être une revendication commune de gens 
apparemment opposés sur beaucoup de choses, mais en réalité et 
finalement d’accord au moins sur l’idée que certaines ethnies ont une 
vocation à dominer le pays : les auteurs du Mémorandum de Douala, et 
ceux que « Point de Vue » sur ce Mémorandum, point de vue adopté en 
juin 1987 à Bafoussam. L'opposition de tout ce petit monde apparaît 
seulement quand il s’agit pour eux de savoir lequel des « dominants » 
dominera vraiment le pays. Et de la dispute qui résulte de cette 


58. Friedrich ENGELs : La guerre des paysans en Allemagne, Editions Sociales, 
Paris, 1974, pp. 61-62. 
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contradiction jaillit au moins une partie de la vérité, à savoir qu’il y a 
aujourd’hui, dans notre pays, des citoyens qui nourrissent des rêves 
d’hégémonie pour « leur ethnie », et le clament ouvertement. 

Jean-Louis Dongmo par exemple, n’a aucune hésitation à parler « des 
principales ethnies dans la population camerounaise de Douala » *. Il ne 
serait pas raisonnable de s’imaginer que Dongmo a écrit Douala mais ne 
pense pas à l’ensemble du pays. Comme par hasard, ce qu’il entend par 
principales ethnies, ce sont notamment (et peut-être uniquement ?) les 
Bamiléké bien entendu, les Bassaà, les Béti et les Duala. Il suit de près 
l'évolution de ces principales ethnies pour évaluer les modifications du 
rapport de force numérique entre elles, et dresse des tableaux statistiques 
à ce sujet *. Heureusement que ces points de vue chauvins n’apparaissent 
encore nulle part comme étant ceux de toute une ethnie quelle qu’elle 
soit, ni même comme ceux de la majorité d’une quelconque des ethnies 
kamerunaises. 

Une question inévitable vient alors à l’esprit : pourquoi est-ce que des 
Kamerunais qui, visiblement, font des rêves d’hégémonie pour leur ethnie 
(sans d’ailleurs avoir consulté celle-ci à ce propos, au risque de faire passer 
à tort toute l’ethnie en tant que telle, comme partageant leurs rêves), 
pourquoi donc de tels Kamerunais font-ils semblant de ne découvrir de 
tels rêves que chez les autres ? 

C’est que la lutte politique est engagée entre diverses forces sociales ; 
et chacune s’efforce de les entraîner, dans son camp, le plus possible de 
nos compatriotes. Quelques-unes de ces forces, principalement au sein de 
la bourgeoisie (mais aussi dans certains milieux de la petite-bourgeoisie), 
n'ont donc pas d’autres ressources que de mettre tous les maux infâmants 
sur le dos de ceux qui leur apparaissent comme leurs rivaux les empêchant 
de réaliser leurs rêves. En même temps, il leur faut clamer leur pureté 
d’intentions à elles. 

Mais cette opération, à supposer même qu’elle soit avantageuse pour 
tous ceux qui rêvent d’hégémonie, ne comporte pour l'essentiel que de 
graves dangers pour le pays en tant que tel. Car dans cette manœuvre 
tactique de ceux qui rêvent d’hégémonie tout en accusant « les autres » de 
ce mal, le pays tout entier court le risque énorme d’un gigantesque 
incendie tribaliste dont personne ne peut assurer qu’il sera limité. Le 
risque existe toujours, dans ces cas, que tout cela débouche sur un 
processus incontrôlable dont la guerre civile au Burundi (en août 1988 par 
exemple), ou au Nigéria voisin, à la fin des années 1960 (dite du 
« Biafra »), a livré à l'Afrique entière un exemple suffisamment éloquent. 


A la lumière de tout ce que nous venons de voir, il est clair que l’un des 
aspects essentiels que revêt le Renouveau tribaliste dans le pays, c’est ce 
que certains de nos compatriotes et la quasi-totalité des observateurs 
étrangers appellent volontiers « le problème bamiléké ». Alors se pose la 
question inévitable : y a-t-il réellement un tel problème ? Et encore, 
pourquoi seulement un « problème bamiléké », et pas un « problème 


59. Le dynamisme bamiléké, op. cité, tome 2, p. 25. 


125 


duala, ngumba, bulu, ewondo, bakossi, bassaà, matakam, ou autre, 
etc. ? ». Ne risque-t-on pas, en s’attaquant à une telle prétendue question, 
de créer alors pour de vrai un problème là où il n’y en avait pas, par simple 
plaisir de spéculer ? Ou encore, comme diraient certains de nos 
compatriotes, pour montrer qu’on peut aussi écrire un livre ? 

Le plus simple, à propos de ces interrogations, n’est-il pas encore de 
laisser les Kamerunais juges ? C’est en tous cas notre avis. Et c’est la 
raison essentielle pour laquelle il nous a semblé nécessaire, et utile, 
d’aborder également de front la question : « y a-t-il un problème bamiléké 
au Kamerun ? ». Et si oui, en quoi consiste-t-il ? « Comment le 
résoudre » sera l’inévitable question suivante si on répond oui à la 
première, et qu’on s’efforce de voir en quoi consiste le problème. 

Il nous semble clair en tout cas, depuis au moins 1985 (en réalité 
avant), que ce n’est pas en s’efforçant d’éviter ces questions qu’on réussira 
à les faire disparaître, comme par enchantement. Certes, plusieurs de nos 
compatriotes peuvent penser que « le risque est grand », que ce soit pour 
un individu ou un parti, de s’attaquer à un tel problème. Car, si l’on veut 
aborder la question avec un minimum d’objectivité et de rigueur, 
nombreuses seront les forces mises en question. D'ailleurs, toutes les 
pages précédentes le font déjà transparaître aux yeux du lecteur. 

Mais aucun patriote, aucun parti sérieux, ne peut se contenter de la 
position attentiste qui consisterait à se taire par exemple pour ne prendre 
aucun risque, se ménager diverses forces dont les objectifs ne sont pas 
toujours très sains pour le progrès et l’unité du Kamerun, même sous le 
prétexte que tel ou tel sujet est « délicat ». Après tout, il appartiendra aux 
10 millions de Kamerunais de corriger ce qu’il y a d’erroné ; et ils peuvent 
eux-mêmes compter sur l’apport de plusieurs centaines de millions 
d’Africains du continent, qui savent que la question en débat concerne 
tous nos pays, et conditionne l’avenir de l’Afrique entière. 
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Chapitre 3 


A PROPOS D'UN « PROBLÈME BAMILÉKÉ » 
AU KAMERUN 


« La littérature n’est pas avare de qualificatifs 
élogieux attribués aux Bamiléké. Il s’agit là d’af- 


firmations à caractère tautologique, qui n’expli- 
À q 
quent rien » !. 


Cela fait plusieurs années (pour ne pas dire décennies), que de 
nombreux cercles kamerunaïis, ainsi que des observateurs et spécialistes 
étrangers de notre pays, considèrent et disent à qui veut les entendre, qu’il 
y a un « problème bamiléké » au Kamerun ?. La différence avec ce qui se 
passe en ce moment, sous le renouveau tribaliste, c’est que ces idées 
avant, étaient tout au plus racontées dans des cercles de famille, des 
assemblées ethniques ou rencontres assimilées. Ou alors, elles étaient 
écrites seulement par des auteurs européens, souvent citoyens des pays 
coloniaux qui avaient dominé le Kamerun. Ainsi, dès 1949, l’ethnologue 
française I. Dugast, parlant des Bamiléké, écrivait : 


« Il ne fait aucun doute qu’ils sont la race de l’avenir du 
Cameroun que, bientôt, ils tiendront serré dans les fils de leur 
toile » à. 


Tandis que maintenant, ces idées sont, non seulement clamées, mais 
encore écrites et imprimées dans des livres « respectables ». 

Plusieurs événements et pratiques tendent à accréditer ces thèses de 
l'existence d’un « problème bamiléké » dans notre pays. C’est par exemple 
le pouvoir d'Etat de Biya qui, au vu et au su de tout le monde, laisse 


1. J.C. BARBIER, J. CHAMPAUD, F. GENDREAU : Migrations et développe- 
ment, la région du Moungo au Cameroun, ORSTOM, Paris, 1983, p. 133. 

2. En 1960, Abo, attaquant l’upc et assimilant son combat à un combat 
tribal, s’écria un jour dans un discours à la radio : « Le problème bamiléké, 
puisqu'il faut l’appeler par son nom... » 

3. I. Ducasr : « Inventaire ethnique du Sud-Cameroun », Mémoire de l’IFAN, 
1949, p. 122. 
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comprendre qu’il se livre à des montages économiques et financiers pour 
susciter des hommes d’affaires béti et alliés; afin de contrer ou limiter 
l'influence économique des Bamiléké. Au sein de la même équipe 
dirigeante, l’on apprend à intervalles réguliers, que le chef d’état-major 
des forces aériennes, le général de brigade (bamiléké) Nganso est sous 
surveillance. Etant donné que M. Biya a largement « bétisé » les postes 
clés de la hiérarchie militaire *, comme Ahidijo le fit en son temps avec des 
bourgeois peuhls, de telles informations ne peuvent être sans rapport avec 
les thèses qui affirment l’existence d’un « problème bamiléké ». Récem- 
ment, l’on a assisté, à la tragi-comédie de l’arrestation de journalistes qui 
avaient commis « le crime » de publier un décret de M. Biya. Par ce 
décret, le président déléguait sa signature à Jean Nkuete, alors secrétaire 
général du gouvernement, pour des actes incluant la nomination à certains 
postes de la fonction publique. Or, Nkuete est bamiléké. Et, comme le 
rappelle Mono Ndjana, qui se considère comme l’idéologue n° 1 du 
régime, « la nomination d’un fonctionnaire doit obéir uniquement aux 
impératifs d’une compétence objectivement acquise dans une compétition 
au grand jour » *. 

Dès lors, pour ceux qui craignent par dessus tout que « Les 
Bamiléké » en s’emparant de tous les rouages du pouvoir politique, 
parviennent à l’hégémonie totale (puisqu'ils auraient déjà le pouvoir 
économique, et que le pouvoir religieux n’est plus qu’une question de 
temps, si ce n’est déjà fait), pour tous ceux-là donc, ce décret de Biya 
était une véritable abomination. On comprend alors aussi, pourquoi Biya, 
sachant très bien que pareille interprétation était possible, a voulu garder 
son décret secret. Mais la question de savoir pourquoi donc l’a-t-il signé, 
est alors naturelle. Comme est naturelle la question de savoir comment et 
par qui la fuite a-t-elle été organisée. Quant à celle de savoir pourquoi 
cette fuite fut organisée, elle renvoit au problème classique de savoir à qui 
tout cela a-t-il profité ? 6. 

Un autre événement tendant à accréditer la thèse de l'existence d’un 
« problème bamiléké » est ia publication, et le contenu même, du 
Mémorandum des prêtres de Douala, dont nous avons déjà parlé. Ce 
Mémorandum lui-même renvoit, d’une façon ou d’une autre, à « l'affaire 
Ndongmo » de 1970, du moins à certains aspects de celle-ci. 

Pour rester encore dans les Eglises, la récente crise (apparemment non 
achevée) qu’à connue l’Eglise évangélique du Kamerun, crise sur laquelle 
s’est greffé le décès de l’ancien président de cette église (le pasteur Kotto, 
un « côtier »), a confirmé que, pour de nombreux cercles kamerunais de 
diverses ethnies, régions et couches sociales, « il y a un problème 
bamiléké » dans le pays. 


4. Voir par exemple La Voix du Kamerun, organe central de l’urc, n° 54, 
décembre 1986. 

5. Voir p. 96. 

6. Diverses sources assurent que c’est Owona Joseph qui a « glissé » le texte à 
la rédaction de Cameroon Tribune. Owona et ses amis savaient que cela 
provoquerait un tollé qui obligerait Biya à reculer. D’autres versions existent ; 
mais toutes suggèrent un lien avec un « problème bamiléké » dans le pays. 
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Il ne faudrait pas croire que l’idée qu’il existe un « problème 
bamiléké » ne se rencontre que dans des cercles bourgeois et petits- 
bourgeois fièrement chauvins et réactionnaires. Quelle qu’en soit 
l'origine, cette idée est aussi assez répandue jusque dans les milieux 
populaires, au sein des masses, tout au moins dans les régions à forte 
«immigration » bamiléké. Dès lors, il est clair qu’on ne gagne rien à 
tourner autour du pot, sinon laisser pourrir une situation déjà explosive. 
A partir du moment où il y a des Kamerunais (qui plus est en grand 
nombre) pour prétendre qu’il y a un problème au sujet de telle ou telle 
ethnie du pays, il est absolument nécessaire, soit de montrer qu’un tel 
problème n’existe pas vraiment, soit alors, s’il existe, d’en proposer des 
solutions pour arracher du corps de notre pays une dangereuse épine. 
Adopter une autre attitude, sous prétexte par exemple qu’« il ne faut pas 
jeter de l’huile sur le feu», ou encore qu’il faut, en tant que 
révolutionnaires, « s’en tenir à une analyse de classes », ne peut que 
contribuer à préparer passivement des lendemains de guerre civile à notre 


pays. 


1. EN QUOI CONSISTE LE « PROBLÈME BAMILÉKÉ » 
SELON LES PARTISANS DE SON EXISTENCE ? 


Les Kamerunais (et les observateurs étrangers) qui soutiennent ou 
suggèrent qu’il existe un problème bamiléké dans le pays, pensent fonder 
leurs thèses et théories sur un certain nombre d’arguments que nous nous 
sommes efforcé de résumer ci-dessous. 


1. Les Bamiléké font beaucoup d’enfants pour être majoritaires, et se 
répandent par myriades aux quatre coins du pays (voir tracts et opinion 
répandue, et aussi Dongmo, etc.). 

2. Certes, ils sont travailleurs et dynamiques ; mais cela ne peut 
justifier qu’ils s'emparent des terrains et autres moyens économiques 
partout, souvent par des moyens frauduleux (idem). 

3. Ils font preuve d’un mercantilisme conquérant, en dominant (ou en 
cherchant à dominer) tout le commerce ou presque (voir l’Ethnofascisme 
de Mono Ndajna, mais aussi l’opinion répandue dans le pays). 

4. Ils sont en train de s’allier aux étrangers pour la domination totale 
du pays et afin d’écraser les autres ethnies (Mémorandum des prêtres de 
Douala, cité). 

5. Il veulent visiblement s'emparer du pouvoir religieux afin de 
disposer du pouvoir politique après avoir déjà pris le pouvoir économique 
(idem). 

6. Ils sont égoïstes et sectaires : ils vont dans d’autres régions du pays, 
mais n’acceptent pas d’autres Kamerunais dans leur région à eux (idem). 

7. Leur volonté de puissance est évidente ; elle est une figure de la 
négation totale de l’autre, et une auto-affirmation de la tribu dans la 
violence (l’ethnofascisme). 

8. Leur ethnofascisme veut nous faire accomplir le chemin inverse du 
chemin normal qu’Aristote (dans sa conception génétique de l'Etat) et 
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Hégel (dans sa philosophie du droit) ont installé. Car l’ethnofascisme veut 
nous faire reculer de la rationalité étatique à la subjectivité tribale 
(l'Ethnofascisme ; L'idée sociale chez Paul Biya, du même auteur). 

9. Ils font peur pour des raisons à la fois historiques (rébellion), 
culturelles (résistance) et économiques (dynamisme) (Duel camerounais 
de V. Kamga, page 33 ; et aussi K. Pokam). 

10. À tel point qu’ils sont exclus de la décision politique (Duel 
camerounais, pages 87-88). 

11. On les jalouse au lieu de les imiter ; on leur met des bâtons dans 
les roues au lieu de les encourager ; on leur refuse l’accès dans plusieurs 
régions du pays, alors qu’ils viennent susciter le développement que les 
autochtones de ces régions sont incapables par eux-mêmes de promouvoir 
(La Problématique de l’unité nationale, Kengne Pokam). G 

Ce dernier argument, conçu 4 priori comme défensif par des 
théoriciens bamiléké ou des compatriotes qui se veulent tels, contribue en 
fait aussi à développer l’idée qu’il y a un « problème bamiléké ».. Il n’est 
donc pas seulement un argument de défense. 


2. QUE RÉPONDENT LES ADVERSAIRES 
DE CES THESES ? 


N 


Jusqu’à présent, en partie à cause de la « sociologie tribale » qui 
constitue l’essentiel de la recherche sociologique dans notre pays et dont 
nous avons déjà parlé, on trouve très peu d’études des sociétés bamiléké 
faites par des Kamerunais non bamiléké, et réciproquement. Le lecteur ne 
sera donc pas surpris, qu'avant même de livrer notre propre analyse de la 
question, nous donnions d’abord un résumé des opinions des auteurs 
bamiléké sur le problème et les thèses précédentes. Cela permettra sans 
doute qu’on se fasse une opinion mieux informée sur les limites des uns et 
des autres, et sur le fait que nous soulignions plus haut. A savoir que bon 
nombre de nos compatriotes cités dans ce travail, n’ont pas réussi 
eux-mêmes à s'élever suffisamment haut pour se débarrasser du 
chauvinisme ethnique. 

Les auteurs bamiléké qui combattent les thèses résumées tout à l’heure 
opposent donc à ces dernières les arguments que nous pouvons résumer 
comme suit : 

1. Le peuple bamiléké est dynamique (Dongmo, Kengne Pokam, 
Victor Kamga). Les preuves à cela ne manquent pas : 

— Il a maîtrisé son espace naturel mieux que quiconque, et a engagé 
des colonisations ; 

— D'autres peuples bénéficient de conditions naturelles camparables 
(Bamun par exemple) ; mais lui seul a aussi bien réussi (Le dynamisme, 
tome I, page 45) ; 

— La réussite économique est généralisée dans ce groupe ; les 
Bamiléké sont le fer de lance de l’économie kamerunaise (idèm ; et La 
Problématique, de Kengne Pokam, abrégé KP) ; 

— La promotion sociale est chez eux rigoureusement conditionnée 
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par le mérite et le travail personnel (Le dynamisme, en abrégé désormais 
JLD, I, 53, c’est-à-dire tome I, page 53). 

— La forte concentration humaine en pays bamiléké, qui est 
responsable de l’émigration qu’on reproche aux Bamiléké, n’est en fait 
qu’une manifestation de leur dynamisme, puisqu’elle ne fait qu’exprimer 
une forte démographie (JLD, I, 71 et suivantes). 

— D'ailleurs, si le peuple bamiléké émigre, c’est qu’il a assimilé à la 
perfection les mécanismes de l’économie moderne. Il en résulte qu’il 
apporte ainsi les bienfaits du développement aux autres ethnies du pays, 
et même hors du Kamerun (Gabon par exemple, etc.) (JLD, I et II). 


2. L'homme bamiléké apparaît ainsi comme le prototype de l’entre- 
preneur et homme d’affaires kamerunais ; il travaille pour le développe- 
ment national. C’est pour cela qu’il se répand partout dans le pays. On ne 
devrait donc pas lui reprocher cette propension à émigrer, ni lui barrer la 
route (KP, pages 86-87, 103-106, 125-136). Or, on le jalouse (idem, page 
87). 

3. Les élites des régions en retard, au lieu de provoquer aussi le 
développement de leur région, ne le font pas. Au contraire, ces gens 
attisent les sentiments anti-bamiléké au sein des masses de leur ethnie 
(KP, page 97). 

4. Cela ne peut que produire des effets contraires à l’unité nationale 
tels que fainéantise, frustration, tribalisme développé (KP, page 99). 

5. D'où il suit que le peuple bamiléké est le seul qui ait réalisé 
l'intégration nationale par son émigration (KP, page 106). Et quand il 
émigre, il va aussi loin que possible (JLD). 

6. C’est aussi le seul peuple du Kamerun qui a pu maîtriser l’espace 
physique qu’il occupe, et qui rivalise avec les étrangers au plan économique 
(KP, 107 ;, JLD D). 

7. La jalousie et les frustrations non fondées que tout cela suscite 
développent le tribalisme, d’ailleurs déjà attisé et entretenu par la lutte 
pour l’indépendance « nationale » avec guillemets (KP, page 89). 

8. Cette amplification du fait tribal se traduit par la pratique très 
dangereuse de l’équilibre tribo-régional, dans laquelle plusieurs ethnies 
sont lésées, et la mise en accusation de l’entrepreneur kamerunais dont 
l’homme bamiléké est indiscutablement le prototype (KP, page 9% ; et 
Victor Kamga, page 33). 

9. Les Français en veulent au peuple bamiléké ; c’est pour cela sans 
doute qu’ils racontent partout que tout le monde en veut au peuple 
bamiléké. Ils veulent réduire l’homme bamiléké à de simples commer- 
çants (KP, page 108 ; V. Kamga). 

10. Si les Bamiléké semblent parfois tribalistes, c’est juste pour se 
défendre et résister au néo-colonialisme, recréer la tribu et créer la nation 
kamerunaise (Kamga, 33), contrairement aux autres, Duala par exemple, 
qui se fondent sur une fierté désuète pour nourrir des rêves d’hégémonie 
en tentant d'imposer leur langue à tout le monde (Kamga, 32). D'ailleurs, 
dans le cas des Bamiléké, on ne devrait même plus appeler ça du 
tribalisme (idem). 

11. Il est faux de prétendre que les Bamiléké sont égoïstes et sectaires, 
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puisque justement, ils vont vers les autres et en reçoivent aussi chez eux. 
Partout où ils émigrent, ils s'efforcent de s’intégrer et de développer la 
région : ex. le Mungo (KP, pages 117-124, JLD, I et IT). 

12. Par contre, les autres boudent les Bamiléké : l'Ouest ainsi est 
exclu de la décision politique (Kamga, pages 87-88). 

13. Certains Kamerunais préfèrent même les hommes d’affaires 
étrangers exploiteurs, aux Bamiléké, leurs compatriotes pourtant préoc- 
cupés avant tout du développement du pays (KP, 112) ; et pourtant, dans 
le Mungo par exemple, ce sont les Bamiléké qui travaillèrent à faire partir 
les blancs lors des troubles de l’Indépendance (JLD I, 272). 

14. Ces combats divers contre l’homme bamiléké entraînent malheu- 
reusement toujours la régression économique et sociale (KP, 136-138), 
comme le prouvent les cas d’Ebolowa, Sangmélima, Yaoundé (KP, 107). 

15. Le sous-peuplement de tant de régions et le problème de la 
main-d'œuvre dans ces régions pourraient être résolus facilement par 
l'immigration bamiléké ou d’autres tribus (XP, pages 140-145). Mais on 
ne fait qu’exciter les peuples de ces régions contre les Bamiléké. 


16. Il y a encore d’autres formes diverses d’hostilité contre l’homme 
bamiléké (KP, pages 112-114). 


3. QUELLE EST LA RÉALITÉ ? 


Une analyse critique aussi serrée que le permettent les faits connus 
s’avère donc nécessairement pour essayer de dégager de tout cela des 
éléments objectifs pouvant contribuer à une réponse positive à la question 
du « problème bamiléké » et, plus généralement, à la question nationale 
au Kamerun. 

L'examen, même rapide, de tous les griefs contre « les Bamiléké » 
révèle que le point de départ de tout, c’est la présence des Kamerunais 
d’ethnie Bamiléké dans d’autres régions du pays. Autrement dit, c’est 
l’'émigration (ou immigration selon la région qu’on considère) de ces 
compatriotes. Bien entendu, ce fait est très souvent renvoyé à l’arrière- 
plan ; et on laisse entendre qu’en réalité, ce n’est pas l’émigration 
bamiléké en tant que telle qui est critiquée, mais le fait que les immigrés 
bamiléké, dans les régions où ils arrivent, s'emparent de toutes les terres 
possibles et réduisent pratiquement à merci les autochtones. De là, il est 
assez aisé de passer à la thèse selon laquelle il existe une sorte de projet ou 
plan machiavélique préconçu « des Bamiléké » pour envahir tout le pays. 
Il nous semble donc de la plus grande importance d’analyser à fond 
l’émigration bamiléké à travers le pays et le temps. 

Cependant, avant même d’aborder ainsi la question de l’émigration, il 
faudra observer la chose suivante : un auteur comme Kengne Pokam, qui 
prétend défendre « l’entrepreneur camerounais dont l'homme bamiléké est 
indiscutablement le prototype » (page 125 de sa Problématique), ce qui 
revient en fait à dire que Pokam défend « l’homme bamiléké » contre les 
thèses déjà résumées ci-dessus, Pokam donc, avance des théories qui vont 
à l'encontre de ses propres projets ! En effet, si, comme il le prétend par 
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exemple à la page 18 de sa « Problématique », avant la colonisation, les 
tribus kamerunaises ne faisaient que se livrer à des guerres incessantes, 
alors en toute logique, il n’a pas pu y avoir d’émigration bamiléké (ou 
autres d’ailleurs) dès le début du xx‘ siècle. Car autour de 1900, les 
Allemands n’ont pas encore assuré leur contrôle sur tout le pays afin de 
mettre fin à ces guerres tribales. Et en fait, ils n’y parviendront pas avant 
1910 et même plus tard. Or, on sait précisément que l’émigration de 
plusieurs ethnies existe déjà dès les toutes premières années 1900. Nous 
reviendrons donc là-dessus plus loin dans ce chapitre, en examinant, 
justement l’émigration de quelques-unes des ethnies autres que Bamiléké, 
phénomène qu’on laisse généralement dans l’ombre, obnubilé qu’on est 
par celle des Bamiléké. 

Dans cette optique, Kengne Pokam, et, comme par hasard, Jean- 
Louis Dongmo, rapportent que « l’occupation (bamiléké du Mungo) a 
commencé au début du xx: siècle (et ceci) peu après l’établissement de 
l'autorité coloniale allemande sur le Cameroun . Mais, ni notre géographe 
ni son disciple, ne se posent la question de savoir pourquoi à ce 
moment-là ? C’est qu’il leur est nécessaire juste de montrer que c’est 
grâce aux blancs, quand ils ont mis fin aux incessantes guerres tribales, 
que « Le dynamisme bamiléké » a enfin pu s'épanouir sur tout le territoire 
kamerunais. 


A. Fondements objectifs de l’émigration bamiléké 


Dans l’Introduction générale à sa thèse de doctorat déjà citée, 
Jean-Louis Dongmo présente brièvement la place éminente qu’occupent 
«les Bamiléké » dans le Kamerun aujourd’hui. Et, après avoir fait 
remarquer que « cette place prééminente n'est ni l’héritière d’une ancienne 
puissance politique (...), ni une création de la colonisation (..….) ni le 
prolongement d’une prééminence politique, (..…) ni due à une scolarisation 
précoce » *, il conclut sans ambage : « le phénomène qui nous préoccupe 
est l’œuvre du seul dynamisme bamiléké » *. 

Or, « le phénomène » en question, selon Dongmo, c’est une maîtrise 
par ce peuple de son espace naturel, une assimilation rapide des activités 
introduites par le colonialisme, un processus de colonisation du nouvel 
espace créé par les colonialistes (le Kamerun) qui a surpris par son 
ampleur : l’émigration à travers tout le pays. Donc tout cela serait 
« l’œuvre du seul dynamisme bamiléké »… 

Mais n'est-ce pas là mettre des mots à la place d’une explication ? 
Dongmo n’a-t-il pas trop en tête son « dynamisme » au point que, même 
quand il rencontre des causes objectives à l’émigration bamiléké, des 
causes relevant de faits, il tend à les minimiser sinon à les éliminer, afin de 
mettre en évidence, avant tout, «le dynamisme » ? Si une telle 
présentation des choses peut flatter quelques chauvins bamiléké (heureu- 
sement une petite minorité comme il doit en exister dans toutes les 
ethnies), il n’en reste pas moins vrai que cela peut aussi susciter des 


7. J.L. Doncmo : Le dynamisme bamiléké, op. cité, tome 1, p. 223. 
8. Ibid., p. 10. 
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contre-réactions de rejet et concourir à exacerber des chauvinismes 
tribaux latents contre les Bamiléké. 

C’est pourquoi, pour notre part, nous nous efforcerons de trouver 
autant que possible, des faits, matériels, historiques, sociaux, qui peuvent 
expliquer l’émigration (et le « dynamisme ») bamiléké. Car après tout, 
« le dynamisme » demanderait aussi à être expliqué, sinon il se réduirait à 
n'être qu'un mot ! Ce faisant, nous essaierons de trouver aussi de tels faits 
en ce qui concerne d’autres ethnies, quelques-unes des ethnies autres que 
bamiléké. L'important, pour nous, sera donc de montrer que, là où 
Dongmo et ses disciples ne veulent voir que « l’œuvre du seul dynamisme 
bamiléké », on pourrait peut-être voir l’œuvre de quelque chose d’autre, 
puisque d’autres ethnies ont pu également faire (même en moins grand) 
des actions réalisées par les Bamiléké. 

Par ailleurs, si on laisse de côté le cas des deux métropoles largement 
cosmopolites que sont Douala et Yaoundé et, à un degré moindre, les 
grandes villes qui viennent ensuite, l’émigration bamiléké ne se manifeste 
nulle part ailleurs avec autant de netteté que dans l'actuel département du 
Mungo d’une part, et dans la partie sud du West-Kamerun d'autre part. 
Le Mungo est par excellence la région où l’émigration bamiléké donne 
l’occasion à un analyste imprudent de conclure à une sorte de projet 
préconçu des Bamiléké pour conquérir une région autre que celle de cette 
ethnie. A tel point que même des auteurs bamiléké ne résistent pas à 
l'envie de suggérer de telles interprétations. Ainsi Jean-Louis Dongmo : 


« Trois quarts de siècle d'immigration continue et massive ont 
pratiquement transformé le Moungo en un pays bamiléké, ainsi 
que le montrent la composition ethnique de la population et le 
contrôle de l’agriculture. La région en a été profondément 
transformée : densité élevée, humanisation poussée du paysage, 
économie presque intégralement auto-centrée (là le délire est au 
comble, E.M.). Le Moungo est la zone de colonisation où les 
Bamiléké ont réalisé l’enracinement le plus profond et où ils se 
sentent le plus chez eux » ”. 


Ainsi encore Kengne Pokam, parlant de Nkongsamba, chef-lieu du 
Mungo : 


« …Les émigrés bamiléké sont parvenus à contrôler démogra- 
phiquement et économiquement cette ville située à l'extérieur de 
leur région d’origine et qu’ils ont d’autre part porté cette ville au 
troisième rang dans la hiérarchie des villes du pays » ". 


C’est pourquoi, sans oublier l’émigration bamiléké dans les autres 
régions, nous allons souvent faire appel à ce phénomène dans le Mungo 
pour mettre en lumière ses causes principales. 

a. Quatre conclusions significatives de Jean-Louis Dongmo 


Sans avoir besoin de faire appel à un quelconque dynamisme 
congénital des Bamiléké, il suffit, pour commencer, d'emprunter à 


9. Jbid., p. 284. 
10. « La Problématique. », op. cité, p. 119. 
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AR EM EP PR 


Dongmo lui-même (une fois n’est pas coutume) une première série 
d'éléments qu’il faudra garder à l’esprit tout au long de ce sous-chapitre, à 
propos de l’émigration bamiléké, et du fait que ce peuple a pu travailler 
son espace naturel jusqu’à un étonnant degré de finition. 

En effet, dans le tout premier chapitre de son « Dynamisme 
bamiléké », Dongmo arrive à « quatre conclusions principales » que nous 
considérons comme absolument nécessaires de rappeler ici, afin que le 
lecteur en soit imprégné. Donc, le géographe conclut sa présentation 
générale du milieu physique qui sert de cadre à son analyse du 
« dynamisme », en ces termes : 


« 1. Le pays bamiléké est une région fortement attractive, 
essentiellement par ses sols et ses climats. Les sols sont très 
fertiles, étant dérivés de roches volcaniques. En outre, constam- 
ment renouvelés grâce à la pente, ils échappent à l’appauvrisse- 
ment par lessivage. Le climat est salubre et bien arrosé (pluies 
abondantes et bien réparties dans l’année). 

2. Il existe un contraste important entre le Nord et le Sud du 
pays bamiléké. En effet, seul le Nord, constitué par les trois 
départements de la Mifi, de la Ménoua et des Bambouto, jouit de 
tous les atouts que nous avons relevés. Au Sud (départements du 
Haut-Nkam et du Ndé), il manque la fertilité du sol à cause de 
l’affleurement du socle sauf sur une petite partie. 

3. La fragilité du capital terre (...) La vigueur des pentes 
favorise l’érosion... La pression démographique entraîne la 
destruction du couvert végétal naturel et pousse à trop solliciter le 
sol. L'étude des aménagements agraires et du système agricole se 
fera avec à l'esprit cette fragilité du capital terre dont la 
conservation doit être une préoccupation permanente. 

4. Un pays de plus en plus limité. Le territoire est exigu, ce qui 
est une limite dans le cadre d’une économie agricole. Ensuite, il est 
pauvre en ressources énergétiques et minières, ce qui est un 


handicap pour l’industrialisation, c’est-à-dire pour la création 


d'emplois pouvant retenir la population sur place. » ". 


La première conclusion de Dongmo n’explique-t-elle pas, au moins en 
partie, l’ardeur au travail en pays bamiléké, déjà du fait du climat salubre, 
mais aussi du fait que les paysans qui sont des gens très concrets, savent 
généralement « remercier le sol » lorsque celui-ci leur rend, par sa 
fertilité, le prix de leurs efforts ? 

Naturellement, dire cela ne veut en aucun cas diminuer les mérites du 
paysan bamiléké, généralement reconnu comme particulièrement travail- 
leur. La même remarque vaut aussi à propos de ce qui est écrit ci-dessous 
Sur la troisième conclusion de Dongmo. 

La deuxième conclusion de Dongmo n’explique-t-elle pas presque 
naturellement, au moins en grande partie, que l’émigration bamiléké, 
considérée comme une des marques du « dynamisme », se soit par-dessus 


11. Le dynamisme bamiléké, op. cité, tome 1, pp. 43-44. Rappelons, pour 
commodité du lecteur, les 5 départements et leurs préfectures, du pays bamiléké : 
Bambouto (Mbouda), Haut-Nkam (Bafang), Menoua (Dschang), Mifi (Bafous- 
sam), Ndé (Bangangté). 
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tout, manifestée vers le Sud du pays bamiléké, et ceci indépendamment 
même des autres causes dont nous parlerons par la suite ? 

Selon la troisième conclusion de Dongmo, le fait que « la conservation 
du capital terre doive être une préoccupation permanente » n’est-il pas une 
incitation toute « naturelle » à la mise au point de méthodes de plus en 
plus ingénieuses et fines du travail de la terre (le fameux milieu naturel) ; | 
ce qui, pour ainsi dire, impose un travail constant et soutenu, que 
Dongmo et ses disciples « expliquent » par un dynamisme congénital et 
largement métaphysique. Et aussi, du fait de la fragilité du capital terre, 
accentuée par la pression démographique, ce fait relevé par Dongmo ne 
pousse-t-il pas à un déplacement tout « naturel » du surplus de population 
forcé d’aller se débrouiller ailleurs ? 

La quatrième conclusion de Dongmo ne corrobore-t-elle pas ce qui 
précède, en fournissant une part de l’explication au « dynamisme » et à 
l’émigration, autrement que par des spéculations abstraites ? 

Bien sûr, Dongmo et ses disciples prennent soin de signaler que 
d’autres peuples au Kamerun, ont bénéficié de faveurs naturelles aussi 
nettes. Mais ils n’ont pas su en profiter, faute sans doute de ce 
« dynamisme » qui fait la différence. La double question de savoir si 
d’autres ethnies du pays ont pu bénéficier des mêmes conditions et, si oui, 
s'ils n’en ont rien tiré, sera abordée plus loin. Pour le moment, 
limitons-nous à relever de nombreuses causes objectives que Dongmo 
lui-même ne peut escamoter. ù 


b. Une série d’arguments sans grande valeur | 


1. Le géographe Dongmo ouvre le septième chapitre de son livre en 
ces termes : 


« Depuis le début du xx° siècle, les Bamiléké qui, par manque 
de terre, ne peuvent pas s’insérer sur place par la caféiculture dans | 
l’économie moderne apportée par la colonisation, quittent leur | 
pays pour aller gagner leur vie ailleurs. » ”. | 


Un peu plus loin, il publie des statistiques. Celles-ci révèlent 
clairement qu’en 1976, quand on faisait un bilan d’ensemble des 
migrations du pays bamiléké vers l'extérieur (de cette région), les deux 
départements « sudistes » du Haut-Nkam et du Ndé totalisaient 388 631 
migrants, alors que les trois autres en totalisaient 425 190, soit à peine 
plus . Ce que suggèrent ces chiffres, c’est que l’émigration a touché 
beaucoup plus les deux départements dont Dongmo lui-même reconnais- 
sait tout à l’heure que le sol y manquait de fertilité. Cette conclusion est 
confirmée par le fait, noté par cet auteur, que « l’émigration a touché le | 
pays bamiléké progressivement du Sud au Nord, les départements entrant | 
en scène dans l’ordre suivant : Haut-Nkam et Ndé d’abord, puis Mifi, 


ensuite Menoua et enfin Bambouto » “. 


12. Ibid., tome 1, p. 187. 
13. 1bid., p. 189. 
14. Ibid., p. 190. 
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Ainsi donc, l’auteur du « dynamisme » est obligé de noter que c’est 
« par manque de terre » sur place, que des dizaines de milliers de nos 
compatriotes bamiléké ne peuvent plus rester dans leur région natale et 
s’insérer dans l’agriculture. Or, il a aussi noté, avant, que la région 
manque cruellement de ressources minières et énergétiques, ce qui 
handicape son industrialisation, et empêche la création d’emplois en 
nombre suffisant sur place. 

Mais alors, que vont faire les gens dans ces cas-là ? Est-ce que 
jusque-là, un quelconque dynamisme métaphysique est intervenu comme 
hypothèse nécessaire ou même simplement utile, pour expliquer l’émigra- 
tion ? N'est-ce pas, tout simplement, des causes qu’on peut qualifier 
d’indépendantes de la volonté des hommes ? Qu’y a-t-il alors de plus 
naturel, en plus, que les parties de cette région où la terre est la moins 
fertile, soient les premières à être touchées par ce mouvement 
migratoire ? Dongmo va-t-il aussi expliquer que les Bamiléké du 
Haut-Nkam et du Ndé sont « encore plus dynamiques » que ceux des trois 
autres départements, ce qui seul justifierait qu’ils aient été les premiers et 
les plus nombreux en moyenne départementale à émigrer ? 

Ce caractère différentiel de l’émigration (selon ia ligne de partage 
Nord-Sud, le Sud comprenant le Haut-Nkam et le Ndé, tandis que le Nord 
comprend les trois autres départements) ne peut pas non plus être 
valablement expliqué par les densités plus ou moins grandes de 
population. En effet, toutes les études connues sur la question confirment 
que c’est bien après la Deuxième Guerre mondiale, après 1950, que s’est 
produit le flux le plus massif de l’émigration bamiléké. Or, en 1949, les 
évaluations des densités de population dans les anciennes « subdivisions » 
de la région bamiléké, correspondant aux actuels départements (sauf les 
Bambouto) étaient les suivantes “ : Bafang (actuel Haut-Nkam) 40-50 
hab./km° ; Dschang (Menoua actuelle) 50-75 hab./km? ; Bangangté (Ndé) 
30-40 hab./km° ; Bafoussam (Mifi) près de 87 hab./km’. Comme on le 
voit, le Haut-Nkam et le Ndé étaient les départements ayant les plus 
faibles densités tout en étant ceux dont l’émigration fut la plus forte. La 
réalité dominante sans doute, est que dans ces deux départements, la terre 
étant moins fertile qu'ailleurs, la jachère doit être plus longue, et ceci bien 
qu’il y ait plus de terre disponible. 


2. Ces conclusions sont encore confortées par le fait que, malgré cette 
disponibilité de la terre, n’importe qui n’obtenait pas facilement la terre. 
Bien que Dongmo entonne ses chants d’actions de grâce en l’honneur de 
la chefferie bamiléké dans laquelle il voit même une des sources du 
dynamisme, il doit lui-même reconnaître, comme chacun sait, que le chef 
est en fait le propriétaire de toute la terre de la chefferie. C’est lui qui la 
distribue et il ne donne en réalité qu’un droit d’usage sur la terre (donc pas 
la propriété), gardant le pouvoir de confisquer la terre de quiconque a pu 
lui déplaire. Et les gens du peuple étaient comme les serfs dans l’Europe 


15. Jacques GuiLBoT : « Les conditions de vie des indigènes de Douala », 
revue Etudes Camerounaises, 1FAN (Cameroun/IRcAM), tome 2, n° 27- 28; sep- 
tembre-décembre 1949, p. 189. \ 
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féodale %. Et alors, nous avons-là une autre raison essentielle de 
l’émigration, rapportée par exemple par un ancien inspecteur du travail 
aux Colonies, en ces termes : 


« La société bamiléké est particulièrement hiérarchisée et 
fortement charpentée. Le pouvoir du chef, à qui appartient en 
principe toute la terre, est très fort, parfois tyrannique. Aussi, 
nombre de jeunes, surtout lorsqu'ils sont passés par l’école, 
tentent-ils d'échapper à cette autorité qu’ils redoutent et exècrent 
souvent. C’est une des principales raisons à l'exode massif des 
jeunes vers les régions limitrophes moins peuplées, et vers 
Douala » ”. 


Bien que Guilbot insiste surtout sur le côté tyrannique de la société 
comme cause à l’exode massif, son texte permet de comprendre que le 
problème de la terre est sans doute à la base de l’émigration. 


3. Si on ajoute à toutes ces raisons, la suivante (suggérée du reste par 
Guilbot) que le Mungo est juste au Sud du pays bamiléké, on s’explique 
facilement pourquoi le Mungo est devenu « la plus importante des 
colonisations agricoles bamiléké » “ et, chronologiquement, la première. 
Mais à cette proximité ", il faut ajouter un autre élément tout aussi 
décisif : la fertilité exceptionnelle des terres du Mungo dans sa partie 
Nord (de Mbanga à Mélong). Ce sont en effet des terres volcaniques et, 
comme le note Dongmo lui-même, 


« c’est comme en pays bamiléké, mais ici il s’agit d’un matériel 
plus jeune et plus riche. Couvert par la végétation naturelle, les 
sols avaient encore leur fertilité originelle au moment de l’arrivée 
des premiers immigrants » ". 


En plus de cette fertilité d’une région comme le Mungo, il ne faut pas 
oublier que, pendant toute la période coloniale et particulièrement depuis 
l’ouverture, en 1911, du Chemin de Fer du Nord (CFN) qui, partant de 
Douala, traverse le Mungo avec Nkongsamba comme terminus, cette 
région devenait la voie de passage privilégiée vers Douala, et le sud du 
pays pour toute émigration vers la côte et au-delà. 

Quant à l’émigration vers le Mungo en elle-même, elle se trouvait 
encore plus accentuée par le fait que le chemin de fer eut de profondes 
répercussions sur le développement économique de cette partie du pays, 
dans le cadre de son insertion dans l’économie coloniale. Car l'installation 
de chantiers, de grandes plantations, de ranches d’élevage et d’autres 
unités de production capitalistes ” nécessitait une grande quantité de 
main-d'œuvre. 


16. Le dynamisme bamiléké, op. cité, tome 1, pp. 93-94. 

17. Jacques GuILBOT : op. cité, p. 188. 

18. Le dynamisme bamiléké, op. cité, tome 1, p. 223. 

19. Bafang est à moins de 100 km de Nkongsamba, chef-lieu du Mungo. Et 
Bangangté n’est pas à plus de 100 km de Bafang. Par ailleurs, Nkongsamba n’est 
qu’à environ 45 km de Loum qui est au cœur du Mungo et pratiquement au pied 
du mont Koupé. 

20. J.C. BARBIER, J. CHAMPAUD, F. GENDREAU : Migrations et développe- 
ment..., Op. cité, pp. 72-74. Ë 
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S'agissant de l’émigration vers le pays Grassfields et, à travers lui, vers 
les régions Sud du West-Kamerun, les raisons données plus haut, relatives 
à la fertilité des sols volcaniques de ces régions et au problème de la terre 
en pays bamiléké, l’expliquent suffisamment de manière objective, sans 
qu’il soit nécessaire d’y ajouter des accents tribalistes notoires. 

Enfin, l’émigration vers Douala était si naturellement inscrite dans la 
logique de l’économie coloniale (tout entière orientée vers la côte comme 
toute l’économie de traite) que, dès lors que des difficultés internes 
apparaissaient en pays bamiléké, il devenait pour ainsi dire évident que 
l’émigration se déclenche et se développe. Ceci est d’ailleurs vrai pour une 
région quelconque du pays, qui aurait eu un accès facile vers Douala. 

Tous les arguments avancés en ce point corroborent —- et sont à leur 
tour (et inversement) corroborés par — ceci : la présence des migrants 
bamiléké dans le « Haut-Mungo » (de Mbanga à Mélong) est sans 
commune mesure avec ce qu’elle est entre Nkapa et Mbanga (Sud du 
département). En effet, le Haut-Mungo comprend des terres volcaniques, 
beaucoup plus fertiles, plus proches du pays bamiléké. Le Sud est par 
contre fait de terres nettement moins fertiles. A tel point que même les 
ethnies de cette partie émigraient vers la partie Nord. Mais l’émigration 
de ces ethnies (Pongo, Bangkon, etc.), et aussi celle des Duala, a sans 
doute été d’une part limitée par les chiffres beaucoup plus faibles de la 
population de ces ethnies, et d’autre part freinée par l'orientation 
« Nord-Sud et Intérieur-Côte » de l’économie coloniale. 

S'il est donc vrai que les planteurs duala par exemple, qui 
s’aventurèrent dans le Mungo ne se fixèrent presque jamais sur place, 
continuaient d’habiter Douala et voulaient diriger leurs exploitations à 
distance, trois éléments importants ne doivent pas être oubliés pour tirer 
des conclusions objectives à ce sujet : 

1° le planteur duala, du fait que sa ville est au centre de l’économie 
coloniale, n’a aucune obligation d’émigrer et de se fixer dans le Mungo ; 

2° depuis la traite des Nègres, il n’a jamais vécu que dans une 
économie de traite, tout entière orientée vers la côte et spécialement 
Douala ; qu’il en tire une « fierté désuète » comme le fait remarquer à 
juste titre Victor Kamga peut donc s’expliquer sans naturellement se 
justifier ; 

3° au contraire, le migrant bamiléké lui, est obligé d’émigrer pour 
« aller gagner sa vie ailleurs, par manque de terre », comme le dit Dongmo 
lui-même. 

Jusqu’à présent donc, sans qu’il soit nécessaire de nier l’existence d’un 
éventuel « dynamisme bamiléké », l’on ne voit pas non plus une 
quelconque nécessité de ce dynamisme pour expliquer rationnellement 
l’émigration de ces compatriotes vers d’autres régions de notre pays (et 
au-delà). 

4. Sans doute inconsciemment, pour expliquer que « c’est vraiment le 
dynamisme » qui est la seule cause des migrations bamiléké et de leur 
superbe réussite, Jean-Louis Dongmo, après avoir posé la premier 
postulat de sa théorie, à savoir que « le phénomène qui nous préoccupe est 
l’œuvre du seul dynamisme bamiléké », ajoute le deuxième postulat, qui 
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dit que, «en outre, la réussite économique est généralisée dans ce 
groupe » “’. Une telle affirmation, désarmante d’audace et de légèreté 
dans un travail qui se veut scientifique, ne peut s'expliquer que par le fait 
que l’auteur se trouvait, au moins lors de la rédaction de son traité de 
« dynamisme bamiléké », complètement sous emprise tribaliste. Car 
enfin, posons-nous des questions, et essayons d’y répondre. 


Premièrement. Si, comme le prétend Dongmo, la réussite économique 
est généralisée parmi les Bamiléké, comment se fait-il que, dans cette 
société essentiellement agricole, des milliers de citoyens manquent de 
terre, laquelle est pourtant le moyen décisif de la réussite économique ? 
Dongmo lui-même reconnaît que le chef, du fait qu’il est toujours le 
propriétaire de la terre, « tient la population puisque la terre est un bien à 
la fois indispensable et rare » ?. I] confirme ainsi les propos de Guilbot 
déjà rapportés. 

Deuxièmement. Le chef entretenait de grands dignitaires. Ceux-ci 
« recevaient du chef de grandes étendues de terre largement supérieures à 
leurs besoins » ?. 


Troisièmement. Quant à la masse du peuple appelée « sujets de second 
ordre » par Dongmo, selon ce géographe, ils recevaient du chef ou d’un 
grand dignitaire le droit d’usufruit sur de petites parcelles. En contrepar- 
tie, ils devaient donner des cadeaux désignés « sel ». Par la suite, ils 
devaient périodiquement à leurs bienfaiteurs (?) des prestations en travail 
et des redevances sur leurs récoltes, prélevées sur les meilleurs produits. 
En outre, il existait des gibiers réservés au chef : éléphants, panthères, 
buffles. Quand un sujet tuait ces bêtes, il devait les remettre au chef, et 
recevait en échange des récompenses comme femmes (!), titres de 
noblesse, terre. Garder ces gibiers entraînait des sanctions sévères (mise à 
mort suivie de la distribution de ses femmes et de la vente de ses enfants 
corime esclaves). Plus encore, le chef pouvait reprendre à tout moment 
les parcelles données à ces petites gens. 

La terre était donc essentiellement précaire pour la masse du peuple. 
Et ceci d’autant plus que, avec la pression démographique, le chef ne 
pouvant plus toujours satisfaire à toute la demande, chaque chef de 
famille installait à son tour ses enfants sur des fractions de la parcelle à lui 
décernée, ce qui entraînait un émiettement généralisé des parcelles. 
Enfin, les hommes, même du peuple, ne travaillaient pas eux-mêmes la 
terre : ce travail était laissé aux femmes. L’homme divisait sa parcelle en 
mini-parcelles qu’il donnait à ses épouses, parentes ou autres *. 

On comprend donc que ce système social, que Dongmo semble chérir, 
ait écœuré quelqu’un comme Kayo Patrice, qui l’a dénoncé à sa manière 
dans un pamphlet court mais incisif *. 


21. J.L. Doncmo : Le dynamisme bamiléké, op. cité, tome 1, p. 10. 

22. Ibid., p. 93. 

23. Ibid., pp. 93-94. 

24. Patrice KAyo : Lettre ouverte à un roi bamiléké ; collection Tam-Tam ; 
Librairie Panafricaine, Yaoundé. 
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dé 


Quatrièmement. Bien que, selon le deuxième postulat de Dongmo 
(sans doute l’un des plus importants de sa théorie), la réussite économique 
soit généralisée dans ce groupe, le même auteur, exactement 200 pages 
plus loin dans son traité, raconte donc que « les migrants bamiléké partent 
les mains vides, c’est-à-dire sans ressources (..….). Souvent, l’émigré est 
tellement pauvre qu'il est obligé de demander l'argent de transport... » #. 


Cinquièmement. On pourrait croire que c’est seulement parmi les 
citoyens du peuple (les « sujets de second ordre » selon le vocabulaire de 
Dongmo), que l’on rencontre de telles situations de dénuement total. Et 
que, parmi les dignitaires, nobles, etc., « la réussite économique est (alors 
vraiment tout à fait...) généralisée », etc. 

Or, d’une part le système d’héritage, en favorisant l’héritier (unique), 
fait que les non-héritiers « sont devenus comme des étrangers au lignage de 
leur père, et doivent devenir des fondateurs de nouveaux lignages (...) Les 
non-héritiers ne reçoivent qu'une très petite partie des biens laissés par leur 
père et parfois même rien du tout » *. L’héritier reçoit pratiquement tout, 
y compris les veuves du père. Dongmo, à ce sujet, insiste surtout sur le fait 
que l'héritier est ainsi obligé de s'occuper de tout ce monde, enfants 
compris. Mais ces nombreuses femmes constituent aussi pour lui une 
main-d'œuvre bon marché. Quant à la contrepartie, tout Kamerunais qui 
a un minimum de connaissances sur la société bamiléké, sait que dans les 
cas de grande polygamie, il arrivait même que chaque mère, au besoin en 
prenant un amant, se débrouille avec ses enfants à elle, dont le mari 
pouvait parfois ignorer jusqu’à la tête. 

Dans tous les cas, Dongmo aura du mal à convaincre que l’héritier qui 
a bénéficié de la quasi-totalité des biens laissés par le père, est sur le même 
pied d'égalité que ses autres frères (ne parlons pas des sœurs) qui eux, 
doivent partir de zéro. A tel point que « la réussite économique est 
généralisée », etc. On comprend donc aisément qu’un tel système 
« favorise » en quelque sorte l’émigration qui, ici, ressemble fort à une 
fuite de cette société proprement féodale et dure pour les gens du peuple, 
vers des régions où, de surcroît, l’économie « nouvelle » (capitaliste) offre 
des possibilités quasi-inespérées. 

Sixièmement. Le professeur Jean-Louis Dongmo, comme l'appelle 
avec déférence son disciple Emmanuel Kengne Pokam, avance ensuite le 
troisième postulat de sa théorie. Ce postulat stipule que « la promotion 
sociale est rigoureusement conditionnée par le mérite et le travail personnel. 
La réussite qu’elle sanctionne est morale et économique à la fois » ?. 

Il est évident que l’on insinue là que la société bamiléké n’est pas une 
société de fainéants qui passent leur temps à se tourner les pouces, ni 
d’exploiteurs qui se contentent de vivre du travail des autres. Mais vu 
l'orientation générale du livre, rien n’empêche le lecteur de faire des 
comparaisons, et de se laisser convaincre que ce n’est pas le cas de 
certaines autres ethnies. D'autant que Kengne Pokam lui, prolongeant les 


25. J.L. Doncmo : Le dynamisme bamiléké, op. cité, tome 1, p. 210. 
26. Ibid., p. 50. 
27. Ibid., p. 53. 
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découvertes du maître, est plus explicite à ce sujet, sur la fainéantise des 
autres ethnies, dans sa Problématique. 

Mais comment Dongmo peut-il justifier son affirmation, dans la 
mesure Où : 

1° il reconnaît lui-même que « les descendants et les serviteurs du 
chef (...) sont des privilégiés. Ils peuvent prendre tout ce qu'ils veulent dans 
la chefferie sans que le propriétaire s'y oppose. Personne ne peut les 
traduire en justice. Aussi commettent-ils impunément beaucoup 
d'abus » * ? Ensuite, 

2° les sociétés coutumières constituent un des éléments clés de la vie 
sociale bamiléké, un élément décisif du progrès dans la hiérarchie sociale. 
Or, « l'entrée et la progression dans les sociétés coutumières dépendent 
étroitement de la réussite personnelle. Il faut avoir beaucoup de femmes, 
beaucoup d'enfants, beaucoup de biens. ”. On remarquera du reste ici, le 
lien évident entre l’organisation sociale générale de la société bamiléké et 
la démographie de cette ethnie, démographie que les gens comme Kengne 
Pokam et consorts attribuent à une « fécondité légendaire » 
métaphysique ". Enfin 

3° tous les enfants d’un même père ne commencent pas la « compéti- 
tion » avec les mêmes atouts : l’héritier, on l’a vu, a raflé femmes, enfants 
et le gros des biens matériels (donc aussi la position sociale) du père 
défunt. Les autres... se débrouillent. Peut-on alors prétendre que dans 
cette société, « la promotion sociale est rigoureusement conditionnée par le 
mérite et le travail personnels ? » Les mots ne veulent-ils plus rien dire ? 


Il faut se rendre à l’évidence. L'examen des premiers postulats de 
Jean-Louis Dongmo révèle que son objectif était de « prouver » à tout 
prix, que l’émigration bamiléké (et même mieux encore, tous les 
problèmes sociaux de cette région) n’avait pas de cause autre que 
« l’œuvre du seul dynamisme bamiléké ». 


* 
**k 


Une remarque nécessaire 


Après avoir ainsi mis en lumière le caractère fantaisiste de nombre 
d’arguments de Dongmo sur « le dynamisme bamiléké », il est cependant 
nécessaire d’insister sur un phénomène dont nous venons juste de faire 
remarquer un aspect : il s’agit du lien entre « le dynamisme » (et plus 
spécialement ses manifestations les plus liées au problème national, à 
savoir la démographie et l’émigration) et l’organisation sociale du peuple 
bamiléké. Il s’agit ici d’attirer encore plus l'attention sur ceci: 
l’organisation sociale des Bamiléké est comme chez tous les peuples ; 
c’est-à-dire qu’elle n’a pas uniquement des aspects critiquables. Dans la 


28. Ibid., p. 52. 

29. Ibid., p. 53. Voir au sujet des sociétés coutumières, le pamphlet de Kayo 
cité. 

30. KENGNE PoKkAM : La Problématique…., op. cité, p. 124. 
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mesure où elle est par exemple une cause d’émigration, elle présente aussi 
un côté générateur de progrès historique. Ceci doit être souligné même si 
nous devons soulever des hauts cris chez les chauvins anti-bamiléké. 

En effet : 

1° il n’y a pas que l’exiguité du territoire du pays bamiléké qui est à la 
base d’un problème de la terre dans cette région ; il y a aussi le système 
(social) de propriété de la terre, comme nous venons de le relever ; ce 
système pousse à l’émigration ; 

2° le système social bamiléké, par l'importance qu’il accorde au fait 
d’avoir beaucoup d’enfants et de femmes (indépendamment de toute 
volonté d’émigrer mais avant tout pour des raisons internes), est 
également source de « démographie galopante ». Ceci, joint au point 
précédent, nourrit encore plus l’émigration ; car plus il y a de jeunes, 
moins il y a de la terre pour chacun, et plus il y a tendance à émigrer ; 

3 le système social de type féodal (jusqu’à il y a encore quelques 
décennies à peine), en accentuant le problème de la terre, a objectivement 
contribué à la qualité du travail de la terre et donc de l’agriculture dans 
cette région, et cela indépendamment des causes favorables naturelles 
dont nous avons parlé (sol riche, climat favorable à l’effort physique, 
etc.) ; 

4 ce même système social, en concentrant l’héritage aux mains de 
l'héritier unique, pousse évidemment les autres enfants à « se débrouil- 
ler », donc développe l’esprit d’initiative. 


Or, dans le contexte de la construction d’une communauté kameru- 
naise, toutes ces raisons ensemble, et notamment les déplacements de 
populations et le brassage des ethnies qu’elles provoquent, sont des 
éléments qui, sous réserve qu'ils soient maîtrisés, sont historiquement 
porteurs de progrès : ils contribuent à l'unification du peuple kamerunais, 
et par conséquent au développement de la « Nation Kamerunaise » en 
construction. 

Il est donc clair que, en critiquant les théories de tel ou tel auteur dont 
les fantaisies sont de peu de valeur scientifique, et surtout risquent de 
nourrir d’autres chauvinismes susceptibles de compromettre l'unité 
kamerunaise à bâtir, il ne s’agit pas et il ne saurait s’agir pour nous, de 
laisser croire que la société bamiléké (ou de n’importe laquelle des ethnies 
kamerunaises) ne participe pas au progrès. L’idée selon laquelle « tout ce 
qui est bamiléké (ou d’une quelconque ethnie) est mauvais », n’est qu’un 
autre chauvinisme, qui ne vaut pas mieux qu’un chauvinisme « bamiléké » 
(ou de « l’ethnie » incriminée). 


c. L’économie coloniale, autre cause directe 
de l’émigration bamiléké 

En plus des causes déjà présentées, il nous faut maintenant parler de 
l’économie coloniale, à laquelle nous n’avons encore fait que quelques 
allusions. 

En lançant leur économie de grandes plantations, pour laquelle, soit 
dit en passant, ils exproprièrent les autochtones d’une grande partie des 
terres volcaniques très fertiles, notamment du Sud du West-Kamerun et 
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du Nord du Mungo *, les colonialistes allemands puis franco-anglais 
avaient un grand besoin de grosses quantités de main-d'œuvre. Ils allaient 
la chercher dans d’autres régions du pays, spécialement dans les régions 
les plus proches et où ils pouvaient en trouver. Et une des régions les plus 
sollicitées fut la région bamiléké. 

Encore une fois sans doute pour conforter sa théorie du « dynamis- 
me », Dongmo ajoute un quatrième postulat aux trois premiers déjà vus, 
en ces termes : 


« Jusqu’en 1930 environ, les Bamiléké furent recrutés de force 
pour aller travailler dans des plantations et des chantiers extérieurs 
à leur région dans des conditions effroyables et pour des salaires 
misérables. Ils refusèrent sans équivoque cette solution » *. 


Il ajoute que, par contre, ils acceptèrent la culture du café sur place, 
chez eux. Et, tirant une sorte de conclusion, il ajoute : 


« En refusant à l’époque coloniale de jouer le rôle de réserve 
de main-d'œuvre pour la mise en valeur d’autres régions du 
Cameroun, préférant pratiquer de façon autonome et sur son 
propre sol l’agriculture d’exportation, le peuple bamiléké a fait un 
choix sage. L’argent rapporté par la caféiculture lui a en effet 
permis de développer de façon enviable son pays » *. 


Ainsi donc, les Bamiléké auraient refusé catégoriquement d’aller 
travailler hors de leur région, pour la mise en valeur d’autres régions du 
pays. Ils préféraient au contraire mettre en valeur leur propre région. Ce 
fut une décision historiquement « sage ». 

Il est évident que l’envie de mettre en avant le « dynamisme » pousse 
maintenant Dongmo à des contre-vérités grossières. Tout comme Kengne 
Pokam, pourtant son disciple, qui affirme en contredisant quelque peu le 
maître, que « depuis toujours, le souci de l’homme bamiléké a été et 
demeure d'assurer l'indépendance économique de notre pays... *. Pokam 
lui, veut prouver, non pas que les Bamiléké ont transformé leur région en 
paradis sur terre, mais surtout que « l’entrepreneur camerounais dont 
l'homme bamiléké est l’indiscutable prototype », a toujours pensé au 
développement de tout le Kamerun. Avant comme après l’Indépendance. 
Lequel des deux croire ? Peut-être aucun. Quelle est donc la vérité, même 
à peu près ? 

Premièrement. Avant 1930 déjà, des milliers de travailleurs sont 
recrutés de force pour les chantiers et les plantations coloniaux. Plusieurs 
milliers furent Bamiléké, plusieurs autres furent des autres ethnies. 
Dongmo lui-même rapporte que des vieux lui ont dit avoir travaillé 
comme manœuvres pour la construction du chemin de fer. Il est douteux 


31. Voir par exemple, à ce sujet, l’étude de l’africaniste soviétique G.L. Km, 
parue dans La Voix du Kamerun, organe central de l’urc, n° 57 (août-septembre 
1987) et suivants. 

32. J.L. DoncMo ; Le dynamisme bamiléké, tome 1, p. 116. 

33. Ibid., p. 151. 

34, KENGNE PoKAM : La Problématique..., op. cité, p. 125. L’un exagère 
dans un sens, l’autre dans l’autre sens ; mais tous deux souffrent du même virus. 
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qu’il les ait tous rencontrés. On estime, rien que pour les chantiers 
routiers et ferroviaires, que « plus de 2 300 personnes y travaillaieni, 
manœuvres originaires de Bamenda, Dschang ou Yabassi, et maçons ou 
charpentiers venant de Douala » *. 


Deuxièmement. Dès 1906, on compte plus de 5 000 travailleurs, et 
près de 18 000 en 1914, dans les plantations de la région du mont 
Kamerun. Dans le Mungo, environ 18 000 travailleurs également, en 1918 
sont dans les plantations ou sur les chantiers. Les colons recrutaient grâce 
aux chefs. Ceux-ci envoyaient facilement à ces travaux forcés des gens 
divers, notamment ceux dont ils voulaient prendre frauduleusement la 
terre ou d’autres biens. De ce fait, il y eut de vives résistances dans les 
masses paysannes. Elles se manifestèrent notamment par de nombreuses 
évasions des chantiers et des plantations. Mais là où Dongmo veut voir 
une réaction des seuls Bamiléké due à leur fameux « dynamisme », 
l'observateur objectif verra (parce que c’est la vérité) une réaction qui se 
fit jour dans pratiquement toutes les ethnies du pays, comme l’attestent 
les évasions des chantiers comme Njock pendant la construction du 
Chemin de Fer du Centre (Douala-Yaoundé), ou encore le refus de 
travailler dans les plantations des colons en usant de la grève du zèle. 


Troisièmement. Avant même la construction de routes, entre 500 et 
1 500 personnes, porteurs, allaient et venaient chaque jour à (et de) 
Nkongsamba *. D'où provenaient-elles, si ce n’est du pays bamiléké entre 
autres ? 

Lorsqu’en 1911, Nkongsamba devint le terminus du Chemin de Fer du 
Nord, les marchandises qui arrivaient là, étaient transportées à dos 
d'hommes vers le pays bamiléké et le Nord-Kamerun ”. En 1941, près de 
3 000 travailleurs originaires de la Ménoua, du Haut-Nkam et du Ndé, 
avaient été embauchés de force, dans les plantations de la région de 
Nkongsamba *. Dans son livre sur Les origines de l'Eglise Evangélique du 
Cameroun, Van Slageren rapporte que, 


«En 1942, 75 000 Bamiléké furent sacrifiés à l'appétit de 
45 Européens de Foumbot. Etant donné que les chefs fonction- 
naient comme agents de recrutement de la main-d'œuvre forcée, 
on comprend que celle-ci était de préférence cherchée dans le 
bas-peuple.. D'ailleurs, même les notables finirent par ne plus 
être exemptés du travail forcé. Il est bien évident que l’impopulari- 
té des chefs, créée par le caractère autoritaire de “leurs nouveaux 
pouvoirs administratifs” ne cessait de s’aggraver » ® 


Ce n’est donc pas seulement « jusqu’en 1930 environ », comme 
l'insinue Dongmo, que les Bamiléké sont allés (de gré ou de force) 


35. J.C. BARBIER et autres : op. cité, p. 84. 

36. B. Nkuissi : « Nkongsamba, les années obscures de la fondation de 1898 à 
1923 », faculté des lettres de Lille, 1967. 

37. J.C. BARBIER et autres : op. cité, p. 82. 

38. Ibid., p. 86. 

39. Jacob Van SLAGEREN : Les origines de l'Eglise évangélique du Cameroun, 
E.J. Brill, Leiden, 1972, p. 246. 
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travailler ailleurs. Le passage précédent montre bien qu’il y eut de grandes 
quantités de personnes envoyées dans les plantations et les chantiers ; et 
en même temps, que ce mouvement rencontra de vives résistances de la 
part des concernés. D'ailleurs, Dongmo lui-même livre que, en 1922 déjà, 
on compte près de 2 500 Bamiléké installés dans le Mungo. Dix ans plus 
tard, en 1933, ils sont plus de 4 000 et, en 1936, plus de 11 500 ; puis près 
de 15 000 trois ans plus tard, et plus de 21 000 en 1942 toujours dans le 
Mungo ! *. Dans la mesure où le café fut introduit dès après la Première 
Guerre mondiale (à titre expérimental en 1923-27), il nous semble donc 
clair qu’on ne peut, au vu des chiffres qui précèdent, opposer 
« l'engouement bamiléké pour la caféiculture » sur place, à leur émigration 
vers d’autres régions, comme tente de le suggérer Dongmo. 

La conclusion de ce point ? C’est que l’économie coloniale provoque 
très tôt, dès le début du siècle, d’importants mouvements migratoires dans 
le pays, et notamment à partir de la région bamiléké. L'objectif en est la 
main-d'œuvre. Même si les flux migratoires bamiléké prennent, à partir 
de 1947, des proportions gigantesques, il est clair que cette émigration 
d’avant la Deuxième Guerre mondiale a préparé la voie à celle qui suivra 
la fin du conflit. 

En effet, si les recensements officiels indiquent seulement 1957 comme 
année où les Bamiléké deviennent globalement majoritaires dans le 
Mungo (53 %), on remarque aussi, selon ces mêmes chiffres, que le 
département en compte déjà un tiers (33 %) dès 1947, ce qui ne peut 
provenir que de l’émigration d’avant, et à la rigueur, pendant la guerre. 

Comme nous venons de le voir, ces mouvements migratoires ne 
relèvent pas d’un quelconque plan préconçu des Bamiléké pour envahir le 
pays. Il n’est pas non plus nécessaire de les expliquer par un quelconque et 
inexplicable « dynamisme » congénital aux Ndobo, au risque de s’empé- 
trer dans des contradictions inextricables. 


L’essentiel des causes de l’émigration que donne Dongmo imité par 
Kengne Pokam, une fois débarrassées de leur relent tribaliste et autre 
« dynamisme », se ramène en fait à ceci : des conditions objectives, 
indépendantes de toute élucubration, existaient pratiquement dès le début 
de ce siècle par exemple, pour le déclenchement et le développement de 
migrations des Bamiléké. Mais nos auteurs préfèrent des explications 
fantaisistes, qui peuvent leur permettre de « grandir » leur ethnie par 
rapport aux autres. Un tel comportement ne peut que favoriser dans les 
masses kamerunaises la croyance en un projet machiavélique des 
Bamiléké. Nous terminerons sur ce point en donnant encore deux 
exemples significatifs de ce délire tribaliste. 


— Premièrement, Jean-Louis Dongmo prétend que, 
« malgré (sa) grande fertilité, le Moungo était très faiblement 
occupé lorsque commençait l’immigration bamiléké au début de ce 


siècle. On ne sait pas à combien s'élevait alors la population 
autochtone, mais il est certain qu’elle était peu nombreuse » “!. 


.40. J.L. DonGmo : Le dynamisme bamiléké, op. cité, tome 1, p. 229. 
41. Ibid., tomel, pp. 223-224. 
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A l’appui de sa thèse, il avance qu’ 


« on peut se faire une idée de la faible occupation originelle du 
Moungo à partir des densités que présentent aujourd’hui les zones 
les moins affectées par l'immigration. Ainsi, d’après le recense- 
ment de 1967, la densité s’élève à : canton Babong (14,94 hab/ 
km’), Bakoko (14,84), Iles Moungo (13,25), Abo-Nord (6,88), 
Abo-Sud (1,39) » *. 


On se rappellera que la thèse selon laquelle les pays africains étaient 
« pratiquement vides » de toute présence humaine avant l’arrivée des 
blancs, fut abondamment utilisée par les colonialistes, pour justifier leurs 
crimes. D’autant plus que cela venait après la traite des Nègres qui fut 
opérée pendant environ quatre siècles par ces mêmes négriers. On mesure 
alors mieux jusqu'où peuvent aller de telles conceptions, pour tenter de 
justifier des options tribalistes inavouables. Mais allons plus loin dans 
l'examen de la question. 

Que la population du Mungo ait été relativement faible au début du 
siècle est tout à fait vraisemblable. Cela ne rend que plus dérisoire le fait 
de prétendre, pour le prouver, qu’il faut regarder la densité, en 1967, de 
telle ou telle partie de cette région. C’est un peu comme si quelqu'un vous 
expliquait que, pour voir combien l’Afrique était peu peuplée en 1400, 
donc avant la traite des Nègres (!), « il n’y a qu’à regarder les densités de 
population en 1800 dans les régions peu touchées par la traite » (quelles 
régions ?). Pour enfoncer le clou et prouver le « dynamisme démographi- 
que » des Bamiléké, Dongmo compare alors ces zones sans population, en 
1967 (donc après des années et des années d’exode rural vers Douala 
notamment, notez-le bien !), à des agglomérations comme Loum- 
Chantiers et Penja, qui elles, ont passé ces années à recevoir la population 
immigrée bamiléké ! 

Même un non initié se rendrait compte du caractère anti-scientifique 
de la méthode, qui prend là une allure d’escroquerie intellectuelle. Mais 
les professeurs de faculté qui ont jugé sa thèse, n’ont pas vu la même 
chose ; pour une fois qu'ils avaient entre les mains un travail « fait par un 
Bamiléké authentique sur les Bamiléké » !.. Donc, selon Dongmo, 
Loum-Chantiers et Penja sont peuplés à 75 % de Bamiléké, et la densité y 
est respectivement de 90 et 141 habitants au kilomètre carré. Mais le 
procédé est d’autant plus curieux que Dongmo, dont le texte a été écrit 
après 1978, et qui utilise donc le recensement de 1967, ne peut ignorer les 
données d’I. Dugast. Celle-ci, dans son /nventaire ethnique du Sud- 
Cameroun paru en 1949 (!), donne les statistiques suivantes sur les 
populations autochtones du Mungo au Sud de Nkongsamba, en 1947 : 


42. Ibid., tome 1, p. 226. 
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Population Superficie Densité 


Groupes totale occupée au kr 
(km) 
Banéka ................... 2 961 90 32,9 
Bakaka .................. 5 327 290 18,4 
Babong .................. 1.217 30 40,6 
Mwaménam ..........….. 1 844 81 22,8 
Manéhas ................. 1 054 (1948) 162 6,5 
Balondo ................. 263 — == 
Bongkeng .............…. 1 690 — = 
BAÏON£ se vus geuv 2 406 420 5,7 
ADO 5 siersinresseres 10 232 580 17,6 
PORLO suresmsenrs eus 6 584 108 61,0 
NE ns mesuré passages 3 621 190 19,1 


Dans la citation de Dongmo comme dans le tableau de Dugast, nous 
avons souligné les seuls cantons communs, car ce n’est que là-dessus qu’on 
peut faire des comparaisons objectives : chiffres donnés par Dugast en 
1949 et chiffres donnés par Dongmo en 1978. 

Donc des différences sont nettes : pour les Babong, c’est évident ; 
pour les Abo, Dongmo cite les deux cantons Nord et Sud (cette division 
du pays Bangkon survint après la période du recensement auquel se réfère 
Dugast, vraisemblablement), tandis que l’ethnologue française cite le pays 
Abo globalement. Mais même en faisant la moyenne des densités du 
géographe, on est loin du compte. Dès lors, cela nécessite des 
explications. Et Dongmo, qui par ailleurs, cite Dugast dans sa thèse, ne 
peut pas ne pas avoir vu ces statistiques de l’ethnologue française. Mais 
visiblement, cela ne l’intéressait pas. Il était trop occupé à vouloir affirmer 
que, avant que « le dynamisme bamiléké » ne vienne le peupler, le Mungo 
n’était qu’un espace quasiment vide. 

Il aurait pourtant été simple de se demander, pour commencer, si les 
cantons cités couvraient la même superficie dans chaque cas, puisqu’une 
différence en ce sens, surtout jointe à l’exode rural depuis au moins 
l'Indépendance (en réalité depuis les années 1950), aurait fourni une 
explication assez simple, et aurait peut-être pu modérer l’ardeur à tirer 
des conclusions trop hâtives. Mais encore une fois, cela ne préoccupe 
nullement notre géographe. 

Par ailleurs, qu'est-ce qui interdit de considérer que le faible 
peuplement du Mungo à la fin du x1x° siècle, soit (au moins en partie) dû 
aux séquelles de la traite des Nègres ? Car après tout, la capture des 
esclaves par les négriers, ne pouvait commencer qu’avec les populations 
les plus proches de la côte après les Duala, et ne pouvait atteindre les 
populations à l’intérieur qu’au fur et à mesure que tarissaient les réserves 
des premières ; la seule exception, le cas échéant, pouvant être les 
populations courtières de la côte, en l’occurrence les Duala ; pourquoi 
pas ? Mais de telles hypothèses n’intéressent pas le théoricien du 
« dynamisme » de son ethnie. Son objectif premier est d’amener le lecteur 
à la conclusion gratifiante que, « si le Moungo est actuellement l’une des 
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régions agricoles les plus prospères du Cameroun, il le doit essentiellement 
à l'immigration bamiléké » “. On croirait entendre un colon européen 
parlant d’un pays africain avant 1960. 

D'autant que Dongmo va jusqu’à insinuer que, avant les Bamiléké, il 
n'y avait personne d’autochtone dans le Mungo et, par voie de 
conséquence, la région ne connaissait aucune mise en valeur. Le 
géographe affirme en effet, à propos de cette partie du pays que « son 
occupation et sa mise en valeur par les migrants descendus du plateau 
bamiléké ont commencé au début du xx° siècle » “. Ont commencé ?.. Il 
est clair que Dongmo prépare une argumentation du genre de celui des 
tenants de l’apartheid en Afrique du Sud, selon qui, avant eux, il n’y avait 
rien ni personne. Tout là-bas aurait commencé avec l’arrivée des premiers 
blancs. 


— Deuxièmement. Dongmo, à propos de la plaine des Mbo, taxe les 
habitants autochtones de « peu entreprenants et indolents » , en infor- 
mant son lecteur que « la plus grande partie du territoire est libre, les 
autochtones étant peu nombreux » “. Le caractère vicieux de l’argument 
est clair : il s’agit de prouver, comme s’il avait mauvaise conscience, que 
partout où les Bamiléké s'installent, c’est en gros parce qu’il n’y avait 
personne avant. Question : pourquoi Dongmo se sent-il obligé de justifier 
quelque chose, surtout avec des arguments fallacieux et insultants pour les 
autres populations kamerunaises ? Après avoir donc averti que « l’accès à 
la terre est assez facile dans la plaine des Mbo », il est tout de même obligé 
de noter que, dans cette plaine, 


« d’après Nanko Gérard (1973), 20 % des champs cultivés par 
les immigrés proviennent des défrichements libres, 40 % de la 
cession gratuite, 10 % des prêts et locations, et 30 % des achats. 
Le défrichement libre est un mode d’accès à la terre normalement 
réservé aux autochtones. Les immigrés bamiléké y recourent 
illégalement et clandestinement, loin des villages et des champs 
des Mbo » “. 


Ainsi on peut dire, que 70 % des terres détenues en 1973 par les 
migrants bamiléké dans la plaine des Mbo, n’ont pas été achetées. Ce qui 
semble suffisant à Dongmo pour lancer des injures aux Mbo. Forcément, 
puisque, comme dirait Kengne Pokam, ces gens ne connaissent rien au 
commerce. 

Il faut espérer qu'après avoir ainsi admis que les Mbo existent, 
Dongmo ne va pas, d'ici dix ans, publier dans une quelconque revue de 
géographie pour certains universitaires européens crédules, une théorie 
soutenant que les seuls habitants à avoir jamais vécu dans la plaine des 
Mbo, ce sont les Bamiléké… Le risque est d’autant plus grand, qu’il serait 
alors applaudi et soutenu par des prêtres actuels de l’archidiocèse de 
Douala qui, dans leur hargne à prouver que les Bamiléké s’emparent de 


43. Ibid., tome 1, p. 251. 
44. Ibid., tome 1, p. 223. 
45. Ibid., p. 173. 
46. Ibid., p. 177. 
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Leds 2e on à 


tout le Kamerun, ont déjà avancé la thèse que les Mbo n'étaient rien 
d’autre que des « Bamiléké anglophones » *. 


Arrivé à ce point de notre étude, nous considérons que nous avons mis 
en évidence de nombreuses causes profondes et indépendantes des 
personnes, largement suffisantes pour expliquer les mouvements migra- 
toires bamiléké, sans qu’il soit nécessaire de mêler le procès d'intention ou 


la métaphysique tribaliste à ce problème. Aussi pensons-nous pouvoir 
passer à un autre aspect de la question. 


B. L’émigration bamiléké.…. et celle des autres 


Nul doute que, si les Bamiléké avaient pu rester dans les plateaux de 
l'Ouest, même avec leur « dynamisme agricole et démographique » aidé 
par une « fécondité légendaire » selon la prose de Kengne Pokam, « le 
problème bamiléké » tel qu’il est posé par beaucoup n’existerait pas, pour 
la bonne raison qu’ils n’auraient « menacé » personne dans sa région. 
Autrement dit, et encore une fois, ce qui gît au fond du « problème 
bamiléké » et qui révèle, si on peut ainsi dire, « le dynamisme » de cette 
ethnie, c’est d’abord et avant tout, « ses capacités migratoires ». 

Aussi importe-t-il, après avoir analysé les principales causes objectives 
de cette émigration, de voir si d’autres peuples kamerunais n’ont pas eux 
aussi procédé à des migrations. Il s’agit d'examiner la question de savoir si 
les mouvements migratoires, même importants, sont, au Kamerun, un 
phénomène intrinsèquement bamiléké, comme - tentent de le faire 
admettre subrepticement quelques personnes. Nous analyserons pour cela 
quelques cas, et ferons des observations générales. | 


Dans sa « Problématique », Kengne Pokam présente comme étant une 
évidence la chose suivante : « De toutes les populations qui peuplent la 
République unie du Cameroun, ce sont celles de la tribu bamiléké qui sont 
incontestablement les plus migrantes » “. Une telle affirmation, sur un ton 
qui se veut péremptoire, semble aller de soi, si l’on s’en tient aux 
apparences. Elle insinue aussi, sans en avoir l’air, que les autres ethnies 
n’émigrent pas ou alors peu. Quelles seraient les raisons de ces 
comportements différents ? Kengne réussit le tour de force d'expliquer la 
chose de la manière qu’on va voir. 

D'une part, l’une des causes profondes de l’émigration bamiléké est 
l'esprit d’entreprise développé “ ; et une autre est l’exiguité du plateau de 
l'Ouest devenu trop petit *. Mais d’autre part, et bien qu’il note (pour 
réfuter l’argument selon lequel les Bamiléké n’acceptent personne dans 
leur région) que, déjà, en 1940 par exemple, « une forte communauté 
Hausa se trouvait installée aux portes de Bafoussam » * malgré cela donc, 
Pokam, qui vient juste de dire que le plateau bamiléké est devenu trop 


47. Mémorandum des prêtres de Douala, op. cité, p. 5. 
48. KENGNE PoKkAM : La Problématique... p. 117. 

49. Ibid., pp. 117 et 124. 

50. Ibid., p. 124. 
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petit pour la seule ethnie bamiléké, reproche aux autres ethnies de refuser 
d’aller s’y ajouter ; en effet : 


« on s’aperçoit à l’analyse que la non-implantation des autres 
groupes tribo-régionaux en pays bamiléké provient du fait que 
ceux-ci aiment mener une vie sédentaire pour la simple raison 
qu’ils sont allergiques au commerce » *!. 


Les autres ethnies aiment mener une vie sédentaire ? C’est là un 
argument spécieux. Le lecteur est invité à faire un petit détour à ce sujet. 
Dans les années qui suivirent la Première Guerre mondiale, à l'issue de 
laquelle les Français et les Anglais s’installèrent dans notre pays, les 
premiers imposèrent le travail forcé. Beaucoup de Kamerunais, d’ethnies 
diverses refusèrent de s’y soumettre, et se mirent à émigrer illégalement 
au West-Kamerun (en « zone anglaise »), et aussi en Guinée Équatoriale 
dominée par l'Espagne. 

Or, il advint que, en 1923-24 par exemple, la Commission Permanente 
des Mandats (cpM) de la Société des Nations (SDN) demanda au 
représentant français, « s’il y avait un lien quelconque entre le travail forcé 
et cette forme illégale d’émigration ? » — Pensez-vous | répondit le 
délégué de la France éternelle, qui raconta qu’on devait « attribuer cette 
émigration au goût pour une vie nomade qu’avaient toujours manifesté les 
Africains sous autorité française » *. Nomades impénitents pour les 
colonialistes, sédentaires incorrigibles pour Kengne Pokam, telles sont les 
« tribus nkwa » du Kamerun ! 

Donc, selon Emmanuel Kengne Pokam, le plateau bamiléké est 
devenu trop petit quand il s’agit de contenir le peuple bamiléké. Mais il 
s’élargirait volontiers s’il fallait qu’il contienne en plus les autres groupes 
tribo-régionaux ! Dès qu’il a fini de raconter cette bourde, il en ajoute 
tout de suite une autre en ces termes : 

« En tout état de cause, c’est aussi et surtout pour mettre à 
profit son esprit d’entreprise, voire son dynamisme — ça y est ! 
E.M. — que le Camerounais de l'Ouest émigre vers d’autres 
régions du pays et même au-delà » *. 


Or, que dit la réalité dans notre pays, pour ne considérer que 
quelques-unes des plus des 200 ethnies inventoriées ? 


a. Les « Haoussa » 


Pokam en a parlé. Déjà sous le règne de Nsangou, mort vers 1898, roi 
Bamun et père de Njoya, donc avant même l’arrivée des colonialistes dans 
cette région, les « Haoussa » sont déjà à Foumban. Ils y apportent l'Islam 
en faisant du commerce ! Le fait qu’ils construisent une mosquée est un 
signe qu’ils ont l'intention de s’installer. Tout ceci se passe avant que les 
Allemands n’atteignent Foumban en 1902. Selon des estimations, il y avait 
déjà, au début du siècle, environ 2 000 « Hausa » à Foumban *. 


51. Ibid., pp. 124-125. 

52. ce, 3° session, 1923, p. 35 et 4° session, 1924, p. 18. Cité par R. JosErH, 
op. cité, p. 47. 

53. KENGNE PoKAM : La Problématique…., op. cité, p. 125. 

54. Van SLAGEREN : Op. cité, p. 93. 
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Ceci étant, dans la mesure où le terme « Hausa » désigne, pour le 
Kamerunais au Sud de l’Adamaoua, tout musulman et aussi tout 
Kamerunais du Nord du pays sans distinction, particulièrement à l’époque 
dent parle Pokam mais encore aujourd’hui, dans cette mesure donc, ce 
qui est dit ici des « Hausa » est plus que vraisemblable, au moins pour de 
plus petites quantités, pour au moins quelques-unes des autres ethnies du 
Nord-Kamerun. En examinant plus particulièrement « le dynamisme » de 
quelques ethnies kamerunaises autres que bamiléké (pour le comparer à 
celui des Bamiléké), nous reviendrons, par la suite, sur ces compatriotes 
du Nord du pays. Pour le moment donc, limitons-nous aux mouvements 
migratoires. 

Dès le début de la pénétration coloniale, les « Hausa » comprirent 
manifestement que celle-ci pouvait leur permettre d’atteindre la côte et, 
dès 1902, « la première caravane haoussa parvint à Victoria, d’autres 
étaient signalées sur la route Bangangté-Bazou-Yabassi » $. Peu après la 
Première Guerre mondiale, ils sont présents à Douala et dans le Mungo : 
à Mbanga dès 1917, à Souza, Nyombé, Loum, Nlohé, Baré, Mélong et 
Nkongsamba *. Visiblement, cette implantation montre qu’ils n’avancent 
pas tête baissée, mais qu'ils savent tirer profit de l'infrastructure routière 
et ferroviaire en place. Alors Kengne Pokam peut continuer à insinuer 
que des gens comme ceux-là aiment la vie sédentaire. 


b. Encore un mot sur d’autres ethnies du Nord-Kamerun 


Dans son étude faite en 1964, A.M. Podlewski fait remarquer qu’à 
cette date, le pourcentage de gens nés hors de leur village d’habitation 
(donc qui avaient certainement émigrés au moins une fois dans leur vie, 
même seulement sur des distances relativement courtes) était le suivant 
chez certaines ethnies du Nord du pays : Foulbé (46 %), Wandala, 
appelés Mandara par les Fulbé (45 %), Fali (45 %), Mofa, Mofou et 
Daba (20 à 30 %) *. Pour leur part, depuis pratiquement les années 1930, 
les Mousgoum, toujours selon le même auteur, se livraient encore au 
début des années 1960, à des mouvements migratoires insensibles le long 
du Logone et vers le Nord, alors que leur département de résidence (sinon 
d’origine) est le Mayo Danai. 

Les Arabes Choa, quant à eux, « descendent insensiblement jusque 
dans la région de Mora et la plaine du Diamaré » %. 

Les Mafa ou Matakam. Leur évolution démographique était telle, en 
1964 au moment de l’étude de Podlewski, qu’on prévoyait un doublement 
de la population vers l’an 2000, soit alors une densité de 140 hab./km. 
Dès lors, les Mafa ont entamé des mouvements migratoires importants, 
les conduisant le plus souvent dans des villages où ils souhaitent s’installer 
comme cultivateurs indépendants ®. N'est-ce pas là des migrations en vue 


55. Ibid., p. 93. 

56. J.C. BARBIER et autres : op. cité, p. 114. 

57. A.M. PopLewski : « La dynamique des Principales populations du 
Nord-Kamerun (entre Bénoué et Lac Tchad) » ; Cahiers de l’orsrom, série 
Sciences Humaines, vol. III, n° 4, 1966. 

58. Ibid., p. 42. 

59. Ibid., p. 109. 
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de colonisations agricoles, dont Jean-Louis Dongmo et Kengne Pokam 
font la propriété exclusive des Bamiléké ? 


c. Les Bafia et autres « Mbamois » 


Les Bafia ont émigré très tôt, parfois il est vrai à travers les 
recrutements coloniaux sur les chantiers. A une époque où les 
déplacements hors de sa région d’origine (en gros les actuels départe- 
ments) étaient réglementés par l'administration coloniale, les archives 
notent des demandes du chef de la région de Bafia à celui de la région du 
Mungo, pour le renvoi de citoyens de sa circonscription infiltrés dans la 
seconde. Même Dongmo signale qu’en 1936, ils sont 572 dans la 
subdivision de Mbanga. On en trouve aussi à Loum (près de 300) et à 
Mélong, sans parler des grandes villes comme Douala et Yaoundé et des 
villes moyennes de l’époque. 

Les Vuté-et les Banen connaissent une émigration qui, en volume et 
proportionnellement à la population, peut être comparée à celle des 
Bafia. Dans tout le Mungo, et aussi à Douala, dans les années 1950, les 
femmes « Babuté » sont célèbres pour leur « paf », leur bière de maïs et 
leurs beignets. 

En 1950, la rumeur se répandit dans plusieurs parties du pays, que les 
Bafia avaient refusé de l’eau à Jésus et que, en représailles, le père de 
Jésus, Dieu donc, avait fait tarir tous les cours d’eau de la région. De fait, 
une sécheresse inhabituelle et exceptionnelle se produisit cette année-là, 
et servit sans doute de point de départ à la rumeur. Toujours est-il que 
cela provoqua de grandes migrations de nos compatriotes Bafia et 
Yambassa vers d’autres régions, en pays Bassaà notamment (Dizangué 
par exemple) et même jusqu’au West-Kamerun. Beaucoup parmi ceux qui 
émigrèrent ainsi se sont fixés pour de bon dans leur nouvelle région et ont 
naturellement été « adoptés » par les populations locales. 


d. Les Bassaà 


L'émigration Bassaà est elle aussi suffisamment connue pour ne pas 
être développée ici. Toutes les principales statistiques que donne Dongmo 
lui-même, ainsi que ses disciples, à propos de l'importance démographi- 
que des Bamiléké un peu partout, parlent des Bassaà, accessoirement. 
Les Bassaà ont même atteint le West-Kamerun. Nous n’insistons pas plus 
à leur sujet. 


e. Les Béti 


Leur cas est assez particulier par rapport aux autres, pour une raison 
simple : alors que Kengne Pokam les perçoit et les présente aujourd’hui 
comme une population sans « dynamisme » spécial, aimant la vie 
sédentaire comme tous les « Nkwa », il est intéressant de se rappeler ce 
que les colonialistes disaient d’eux il n’y a pas longtemps. Nous serons 
donc plus long à leur sujet. 

Comme on sait, les Béti (Ewondo-Eton-Bulu-Manguisa, etc.) sont un 
sous-groupe des peuples Fang, qui s'étendent également au Gabon, en 
Guinée Équatoriale et même au Congo. Les langues de tous ces peuples, 
et même le type physique, sont encore si proches aujourd’hui, qu’on 
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mifir-dh. uses dire 


confondrait facilement un Fang du Gabon et un Bulu du Kamerun. 
Pendant l’époque coloniale, les mouvements socio-politiques d’un côté de 
la frontière Gabon-Kamerun, ont très souvent sinon toujours, eu des 
répercussions de l’autre côté. Bref, ces peuples sont au moins aussi 
proches parents, que le sont les Bamilékés et les Grassfields. Autant on 
aurait donc du mal à créditer les Bamiléké de talents ou de tares 
« congénitales » en les refusant aux Grassfields, et vice-versa “, autant il 
serait curieux que des talents ou des tares « congénitaux » qu’on veut bien 
reconnaître aux Fang du Gabon soient refusés aux Béti du Kamerun, et 
vice-versa. 

Or, que nous dit-on, curieusement, sur les Fang, au sens général de ce 
terme, tel que nous venons de le rappeler ? Le détour vaut la peine : 


« Les migrations fang se sont poursuivies en direction des côtes 
du Gabon, jusqu’au début du xx‘ siècle. Cette poussée continue et 
la terreur qu’elle entretenait au sein des populations refoulées, ont 
attiré très tôt l’attention des premiers explorateurs et colons. Dès 
1856, du Chaillu subit l’attrait du pays fang ; il évoque cette “race 
qui paraît remuante et entreprenante”, qui s'efforce de “prendre 
possession de tout le littoral” — en sachant que s’y trouvent les 
positions clefs du commerce intérieur. Et, en 1884, A. Fourneau 
qui effectue alors sa première expédition est étonné par la vitalité 
conquérante des Fang. Il dit d’eux : “intelligents, avec des instincts 
commerciaux très développés, n’ayant pas encore les vices des 
tribus côtières, il n’est pas douteux qu’ils fassent disparaître, en les 
absorbant avant peu, tous les autochtones” » ‘!. 


Le lecteur se souvient d’I. Dugast parlant des Bamiléké (p. 127 
ci-dessus). Mais continuons encore : 


« Durant toute l’époque de pénétration, il se produit une sorte 
de mirage fang ; mirage qui pousse notamment à surestimer 
l'importance du groupe : “une densité extrême”, “s’étendant sur 
une longueur de plus de cent lieues”, selon le marquis de 
Compiègne (vers 1875), un chiffre de population qui “doit être 
porté à plusieurs millions” d’après Lesieur-Trilles (1900)... » ‘. 


C’est cette même prose des Européens sur les Bamiléké, qu’ils avaient 
déjà écrite sur les Fang, que reprennent aujourd’hui des Kamerunais 
comme Dongmo et ses disciples. 

Mais alors les Béti ? 


« Les Fang — ou Pahouins — (...) représentent 127 000 
habitants sur les 415 000 qui peuplent en 1950 ce territoire (le 
Gabon, E.M.). Ils sont séparés par la frontière du Cameroun d’un 
ensemble de populations parentes, et particulièrement actives, qui 
comprend plus de 550 000 individus... » ©. 


60. Dongmo se livre pourtant à ce genre d’exercice dérisoire dans son 
Dynamisme, p. 10. J 

61. Georges BALANDIER : Sociologie actuelle de l'Afrique Noire, dynamique 
sociale en Afrique centrale ; PUF, Paris, 3° édition, 1971, p. 75. 

62. Ibid., p. 76. 
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Au vu de ces chiffres, on serait donc plutôt tenté de considérer que 
l'essentiel des populations fang se trouve au Kamerun (550 000 d’un côté, 
127 000 de l’autre, certes il y a la Guinée Équatoriale en dehors de ces 
chiffres). Qui peuvent bien être ces populations-là, si ce ne sont pas les 
Béti ? 

Etant donné que, selon un postulat bien connu de Kengne Pokam, les 
ethnies kamerunaises autres que la sienne ne pensent qu’à une vie 
sédentaire et détestent au plus haut point l’émigration par allergie au 
commerce, quelle peut bien être la provenance de tous ces peuples fang 
(et donc béti aussi) ? Ont-ils toujours vécus dans cette forêt du 
Sud-Kamerun et du Gabon ? 

D’après des explications généralement considérées comme correctes 
(et qu’utilise d’ailleurs Dongmo dans son traité du « dynamisme »), si les 
Fang (en général, Béti compris) ont émigré du Nord vers le Sud, au cours 
des xvur: et xix° siècles (et peut-être avant), on peut admettre que les Béti 
du Kamerun constituaient en gros la dernière vague, l’arrière-garde en 
somme du peuplé fang. C’est cette hypothèse qui expliquerait que les Béti 
se trouvent le plus au Nord de l’ensemble fang à la fin (provisoire) du 
mouvement migratoire. Or, cette hypothèse n’est pas seulement théori- 
que. Elle est très vraisemblable, comme le souligne Balandier, qui écrit : 


« Quant à l'implantation des Fang au Gabon, (.….) leur 
établissement dans le Woleu-Ntem remonte (...) à huit ou neuf 
générations, ce qui correspond à la seconde moitié du xvurr' siè- 
clé: ;; 

A l’origine, cet important mouvement humain se serait produit 
en contrecoup de la poussée des conquérants peuhls qui s'exerce 
au Cameroun, durant la seconde moitié du xvin° siècle, et refoule 
les populations de la savane vers la zone forestière » #. 


Nous en sommes donc à constater que des observateurs, qui ne sont 
pas Béti, créditent ces ethnies de qualités de base qui sont, ni plus ni 
moins, celles-là mêmes qu’on attribue généralement aux seuls Bamilékés 
au Kamerun. Or, face à cela, Jean-Louis Dongmo lui, considère que 


«la population du Gabon (dont les Fang, nous l’avons vu, 
constituent un élément fondamental, E.M.) est non seulement 
numériquement très faible, mais encore très peu productive (...). 
Le Gabon est vite devenu un pays où l’argent est très abondant et 
où l’on peut s'enrichir très vite si l’on sait travailler dur » *. 


Un tel chauvinisme dépasse l’entendement. Il n’a plus rien à envier 
aux bêtises racistes des colonialistes. Car si, comme c’est la triste réalité, 
la majorité des Gabonais croupissent dans la misère et leur pays dans le 
sous-développement cependant que Bongo et son clan pillent le pays en 
compagnie des néo-colonialistes français, c’est évidemment parce que le 
Gabonais ne « sait (pas) travailler dur » ! 


63. Ibid., p. 76. 
64. Jean-Louis DoNGMo : Le dynamisme bamiléké, op. cité, tome 2, pp. 141- 
142. 
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Est-ce que les migrations Fang-Béti (en particulier) se sont limitées à 
ces vastes mouvements du xvin siècle, au point que, comme prétend 
Kengne Pokam, par une allergie bien connue au commerce, caractéristi- 
que de tous les « Nkwa », les Béti se sont depuis cent ans réfugiés dans 
une vie sédentaire ? La réponse à cette question aussi est négative, Car les 
« Yaoundé », comme les appellent généralement les Kamerunais des 
autres ethnies et régions (surtout avant l’Indépendance), sont aussi 
présents presque partout dans le pays, du moins au Sud de l’Adamaoua, et 
à l'exception sans doute du plateau bamiléké. Leurs déplacements en ce 
sens sont généralement aussi anciens que ceux des Bamilékés ou d’autres 
ethnies. C’est ainsi que Jean-Claude Barbier fait observer que « Les 
populations bulu sises dans la région de Nanga-Eboko au début du 
x1x siècle se sont retrouvées près de Kribi à la veille de l’arrivée des 
Allemands ! » $. Si ce n’est pas de l’émigration, qu'est-ce donc ? 


Il n’est pas superflu de faire remarquer ici que, en pays béti, le 
problème de la terre ne se posant guère avec la même acuité qu’en pays 
bamiléké, et la pression démographique étant moindre, deux des causes 
fondamentales d’une émigration massive du type bamiléké disparaissent. 
Et quand on aura ajouté que le pays bulu (notamment) est l’une des 
régions cacaoyères les plus en vue du Kamerun, que cette culture 
rapportait assez de ressources à l’époque des plus grands flux migratoires 
bamiléké (les années avant l'Indépendance), c’est une troisième cause 
d’émigration massive de type bamiléké qui disparaît, surtout une 
émigration en vue d’une colonisation agricole ailleurs. 

Alors, que, malgré tout cela il y ait quand même eu une émigration des 
Béti, semble devoir interdire à quiconque de prétendre que les Béti sont 
réfractaires à toute émigration, au motif soi-disant qu'ils auraient 
contracté une « allergie au commerce ». 


f. Les Banyang 


Ce peuple n'étant pas dans la liste officielle (établie par Dongmo) des 
« principales ethnies du Cameroun », ni dans la liste des «tribus 
dominantes » (établie par les signataires du Mémorandum des prêtres de 
Douala), il y a lieu de le localiser en deux mots pour le lecteur. Les 
Banyang sont dans la région de Mamfé, dans la province du Nord-Ouest 
au West-Kamerun. En 1953, on s’aperçoit qu’il y avait 5 000 émigrés pour 
18 000 habitants restés sur place, dans leur territoire d’origine. Cela 
représente près de 22 % d’émigrés sur la population totale ; et en fait, 
32 % des hommes valides avaient émigré à la date indiquée, soit près d’un 
homme valide sur trois ! En général, ces Banyang avaient émigré « dans 
les plantations et les villes du littoral » . 


65. J.C. BARBIER : « Pot de terre contre pot de fer, les sociétés dites acéphales 
et l'Etat». Publié dans « Nature et formes de pouvoir dans les sociétés dites 
acéphales : exemples camerounais » ; compte rendu Journée scientifique de 
Yaoundé, 1* mars 1978, oRsToM, Paris, 1982, p. 48. 

66. Bernard DELPECH : « Organisation et pouvoir politique chez les Banyang, 
d'après Malcolm RuEz : “Leopards and leaders” », dans la brochure citée à la note 
précédente. 


156 


Un coup d’æil sur une carte du Kamerun montre que les distances 
parcourues ainsi par les migrants Banyang sont parfaitement comparables 
à celles parcourues par leurs homologues bamiléké pour atteindre les 
mêmes localités du littoral kamerunais. Il n’est pas sûr, par ailleurs, qu’à 
la même date, ce pourcentage d’émigrés chez les Banyang, soit dépassé 
(ni même égalé) par celui de nos compatriotes bamiléké. Et ce n’est pas 
parce que les Banyang ne sont que quelques dizaines de milliers 
d'individus (et donc qu’on les voit moins) qu’il faut en conclure qu’ils sont 
réfractaires à toute émigration, « par allergie au commerce » comme leurs 
frères bamiléké élevés un peu au rang de critère d’on ne se sait quelle 
modernité d’un peuple. 


g. Les Bakoko, ou Lôg Mpôo 


C'est le dernier cas que nous évoquerons dans cette courte 
énumération. Nous l’avons réservé à la fin pour une raison bien précise. 
C’est que c’est un cas qui illustre, d’une manière différente des autres, que 
l’émigration d’un peuple est lié à un ensemble de facteurs objectifs dans la 
vie de ce peuple, de son environnement et de sa culture. 

Chez les Lôg Mp6o, ainsi que l’a rappelé Cosme Dikoumé dans sa 
thèse, il existe une sorte de forte « amende à l’émigration ». En ce sens 
que toute personne qui quitte le territoire de son clan d’origine pour aller 
s'installer ailleurs (même s’il va chez des parents éloignés), perd une 
partie de ses droits dans la communauté ‘’. Ainsi le statut de chacun dans 
la société dépend étroitement de sa terre. Quiconque émigre de son clan, 
devient un « nsololé », en quelque sorte un étranger à son propre clan. 
Jean-Louis Dongmo et son élève Kengne Pokam en déduiraient, avec leur 
témérité intellectuelle, que les Bakoko présentent là une de ces coutumes 
barbares et « fainéantisantes » des ethnies de la forêt, imbibées de 
sorcellerie et irrémédiablement réfractaires à l’émigration et au com- 
merce. 

Or, voici que la même coutume se retrouve chez les Matakam, loin de 
là, et hors de la forêt. Chez ceux-ci en effet, quiconque quitte son 
« posok » devient un étranger, comme l’ont observé les chercheurs qui 
ont étudié la société matakam *. 

Qu'en conclure ? Sans doute que leur propre logique interne pouvait 
difficilement favoriser, au-delà d’un certain point, l’émigration dans les 
sociétés bakoko et matakam. Mais de là à dire que ces peuples « ne 
veulent pas émigrer » est un pur non-sens, comparable à celui qui 
consisterait à dire que les Kamerunaises « ne veulent pas » porter des 
manteaux de visons au mois de février ! Car on voit que cette idée même 
d’émigration était pratiquement inconnue et exclue d’un certain point de 
vue, dans les sociétés bakoko et matakam. 

Mais en même temps, dès que des conditions nouvelles ont rendu 


67. Cosme DikouMé : Etude concrète d’une société traditionnelle : les Elog 
Mpoo du Cameroun ; thèse de 3° cycle, Université de Lille 1, 1977. 

68. J.Y. MARTIN : « Les Matakam du Cameroun » ; cité dans « Nature et 
formes de pouvoir dans les sociétés dites acéphales : exemples camerounais » ; 
op. cité, préface, p. 9. 
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nécessaire une certaine émigration, ces peuples s’y sont adaptés, comme 
nous l’avons vu à propos des Matakam, et comme le savent les 
Kamerunais au sujet des Bakoko. 

Ces exemples nous semblent suffisamment éloquents. Le lecteur 
kamerunais remarquera qu’ils ont été choisis exprès, de manière à couvrir 
géographiquement l’ensemble de notre pays : ethnies du Nord, du 
Centre, du Sud, du Littoral, du West-Kamerun. 


* 
LES 


Quelques observations générales 


Par-delà tout ce qui vient d’être dit, il faut souligner ce qui suit. Il est 
indiscutable qu’en volume, l’émigration bamiléké est la plus importante 
dans le pays. Notre objet n’était pas (et ne pouvait pas être, puisque ce 
serait absurde) de prouver le contraire. Mais il s’agit plutôt de montrer 
que cette émigration bamiléké n’est nullement, ni la seule, ni non plus 
fondée sur un « dynamisme » métaphysique, hors du réel. 

Il est évident que, même avec un pourcentage de migrants exception- 
nellement élevé, comme c’est le cas des Banyang (de l’ordre de 30 % chez 
les hommes), une ethnie qui ne compte qu'environ 20 000 têtes, n’aura 
que quelques milliers de ressortissants dans d’autres régions. Eparpillés 
sur ne serait-ce que la moitié du territoire national, ils passeront 
pratiquement inaperçus. Tandis qu’une ethnie de deux millions de 
personnes apparaît comme extraordinairement migrante avec seulement 
20 % comme taux de migration, puisqu'elle comptera 400 000 émigrés ! 
On ne peut pas ne pas tenir compte de cela lorsqu'on émet des opinions 
sur les « qualités migratoires » des diverses ethnies kamerunaises. 

+ Jean-Louis Dongmo et ses disciples ont également avancé la thèse 
selon laquelle, non seulement les Bamiléké seraient presque les seuls à 
émigrer, mais encore ils seraient ceux qui vont le plus loin possible. Là 
encore, ce mouvement est expliqué par le fameux « dynamisme », ou 
alors par cette irrésistible envie de promouvoir « le développement de la 
nation » qui serait pratiquement une caractéristique du fameux « homme 
bamiléké » de Kengne Pokam. Au sujet de ce dernier point (émigration le 
plus loin possible), il est clair qu’on ne saurait avancer de thèse 
comparative. si l’on étudie seulement les migrations bamiléké ou d’une 
autre ethnie quelconque, comme le font Dongmo, Kengne Pokam et 
compagnie. 

Par contre, lorsqu’on essaie d’étudier l’ensemble des mouvements 
migratoires dans le pays, quelques conclusions et phénomènes apparais- 
sent alors tout à fait naturellement et clairement. C’est ce que révèle, par 
exemple, l’analyse rédigée en 1972 et publiée trois ans plus tard, par le 
sociologue français Marguerat ®. 


69. Y. MARGUERAT : « Analyse numérique des migrations vers les villes du 
Cameroun » ; Travaux et documents de l’oRsToM, n° 40, Paris, 1975. 
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1. En général, dans chaque département, la ville-préfecture joue un 
rôle de « ville-aimant » de l’émigration, par rapport aux autres centres. 

2. Les gens, dans un deuxième temps seulement, ont tendance à aller 
au-delà de leur préfecture, vers les grandes métropoles, régionales ou 
nationales. 


En plus des causes générales de l’émigration déjà vues plus haut, une 
réflexion sur ces deux conclusions (il y en a d’autres) permet de faire les 
remarques suivantes : 

Premièrement, compte tenu de la structure de l’économie de la région 
bamiléké (essentiellement agricole, avec de faibles possibilités a priori 
d’industrialisation et donc aussi de développement d’un secteur tertiaire 
dynamique et générateur d'emplois en nombre suffisant), l’'émigration 
vers les préfectures de cette région atteint très vite ses limites. Surtout si 
l’on ajoute la donnée du surpeuplement. Ainsi se trouve tout naturelle- 
ment une explication au fait que les migrants bamiléké auront sans doute 
tendance, plus par exemple que les Bassaà, à aller loin, c’est-à-dire non 
seulement vers d’autres préfectures (grandes villes où les activités peuvent 
se développer plus aisément que dans les petits centres), mais aussi vers 
Douala, Yaoundé, 

En second lieu, les Bamiléké iront plus loin par exemple que les 
Bassaà, pour la raison toute simple que les deux métropoles de Douala et 
Yaoundé, qui absorbent le plus l’émigration urbaine, sont pratiquement 
aux portes du pays bassaà : l’émigration bassaà n’a pas 100 kilomètres à 
faire pour se retrouver à Douala ou Yaoundé. 

En troisième lier, l’émigration bamiléké a eu, à environ 
100 kilomètres, la ville de Nkongsamba, terminus de chemin de fer et, 
comme on l’a vu, chef-lieu d’une région très riche, située presque 
idéalement (proximité de Douala et de la côte, proximité du West- 
Kamerun), et dotée d’un réseau diversifié de communications. Cette ville 
aurait donc pu jouer un rôle de frein, de « bassin de rétention régional » 
des migrants. 

Or, il se trouve que la totalité des préfectures (y compris celle du 
Mungo) qui sont les grandes et moyennes villes du pays, ont une très 
faible capacité en matière de création et donc d'offres d’emplois. Il 
s'ensuit cette sorte de deuxième mouvement migratoire vers Douala ou 
Yaoundé, que révèle l’étude de Marguerat : on commence à espérer 
trouver un emploi « au pays natal », de préférence au chef-lieu (du moins 
c'était ainsi au moment de l’étude) ; puis, ne trouvant rien, on repart, 
cette fois vers les grandes métropoles-« miracles ». 

En quatrième lieu, c’est un fait que, à cause de la faible industrialisa- 
tion du pays, de l’étroitesse du marché de l'emploi qui en résulte 
particulièrement dans le secteur secondaire, la quasi-totalité des migrants 
vers les villes ne peuvent espérer trouver du travail que dans le tertiaire. 
Or, si l’on met de côté la fonction publique et les emplois dans le privé et 
le para-public (soit environ 500 000 à 600 000 au maximum en 1986), la 
branche la plus dynamique du tertiaire kamerunais, c’est le commerce. La 
réalité ici, c’est alors que ceux de nos compatriotes bamiléké qui s’y 
adonnent, ont jusqu’à présent fait montre d’une organisation plus efficace 
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(solidarité, possibilité de disposer d’un capital initial par divers biais, 
etc.). Ils sont donc les mieux implantés dans le secteur commercial. Or, 
qui dit commerce, dit déplacements, en tout cas en Afrique Noire. Que les 
Bamiléké se rencontrent donc un peu partout dans le pays n’a rien de 
surnaturel. 

Finalement, la tendance migratoire n’est nullement l’apanage de 
l’ethnie bamiléké, ni d’aucune ethnie particulière du pays. 

Nous voulons maintenant regarder de plus près la notion même de 
« dynamisme » que certains veulent attribuer en exclusivité aux Bamiléké, 
puisqu'on ne parle pas du « dynamisme » des autres ethnies. 


C. Le « dynamisme » bamiléké.… 
et celui des autres ethnies kamerunaises 


Ceux-là mêmes qui furent sans doute les premiers à chanter des 
hymnes à nos frères bamiléké, s’agissant de « dynamisme », en ont 
également chanté aux peuples fang, proches parents des Béti kamerunais. 
Mais ces troubadours modernes n’ont pas prouvé grand-chose. Et leurs 
imitateurs kamerunais actuels n’ont pas fait mieux. 

Parlant en effet du « dynamisme bamiléké », Dongmo et ses disciples 
se sont pour l'essentiel, contentés de produire des comportements, 
d’ailleurs savamment sélectionnés. Cette façon de faire ne peut que laisser 
dans l'ombre une question aussi capitale pour notre pays, comme on le 
voit à présent. Il ne nous semble pas nécessaire ici de consacrer des pages 
«au concept de dynamisme ». D’autres pourront le faire. Contentons- 
nous d'entendre par dynamisme d’un peuple ou d’un groupe, son aptitude 
à résoudre les problèmes que la vie sociale et la nature lui posent. Quand 
nous reprendrons le terme, ce sera dans ce sens. L’adjonction de 
guillemets signifiera que le terme est utilisé comme le font Dongmo et ses 
disciples, c’est-à-dire sans qu’on puisse dire avec un minimum de clarté ce 
qu’il signifie. 

Il ne nous semble pas qu’il existe dans l’Histoire, un seul peuple qui ait 
été invariablement dynamique à travers les millénaires, ni un autre qui ne 
l'ait jamais été. Admettre cela serait un non-sens . Quand on l’examine 
sérieusement, en le replaçant dans l'Histoire (ce qui doit être fait, puisque 
en dehors de celle-ci, la notion même de peuple dynamique ne veut plus 
rien dire), le dynamisme de tel ou tel peuple apparaît comme un 
phénomène relatif, dépendant des conditions concrètes et précises dans 
lesquelles vit ce peuple. Un peuple aujourd’hui dynamique peut ne pas 
l'avoir été hier, et ne le sera peut-être plus demain. La notion de 


70. Ce genre de non-sens est de même nature que celui qui consiste à 
distinguer une « Histoire » qui, soi-disant, commencerait seulement avec 
l'écriture, et une « Préhistoire », soi-disant avant l'Histoire. L’absurdité est telle 
qu’on est obligé d’imaginer aussi une « Protohistoire » intermédiaire entre les 
deux. Pourquoi l'Histoire ne commencerait-elle pas, tout simplement, avec 
l’apparition de l’homme ? Le rôle spécial qu’on veut faire jouer à l’écriture n’est-il 
pas dû à la volonté d’exclure de l’Histoire les Peuples « sans écriture » ? Des 
mensonges écrits valent-ils mieux que des vérités non-écrites ? 
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dynamisme d’un peuple ne saurait donc être congénitalement attachée à 
ce peuple. 

De plus, l'Histoire montre qu’il est arrivé qu’à un moment donné, un 
peuple puisse être dynamique dans telle ou telle activité sociale et pas 
dans telle ou telle autre au même moment. On peut limiter l'illustration de 
cela à un ou deux exemples. 


a. Les Bakossi-Mbo 


Leur situation actuelle est celle d’un peuple « submergé » par 
l’émigration bamiléké, ce qui leur vaut les critiques de Dongmo et 
consorts. Là où un observateur serein sera peut-être porté à voir, parmi 
les causes internes de la faible résistance de ces populations à la marée de 
l’émigration bamiléké, les conséquences de la nature relativement 
acéphale de leurs sociétés, Dongmo lui, voit uniquement « l’indolence » 
des uns et « le dynamisme » des autres. Or, il nous semble qu’une société 
plus structurée, ayant une source d’autorité plus ferme, plus centrale 
qu’une simple unité culturelle, est, à certains égards, mieux armée pour 
organiser sa « défense » face à un phénomène aussi colossal que les 
migrations dont il est question ici, lesquelles, ne l’oublions pas, furent 
parfois encouragées par des forces autrement plus puissantes (colonialis- 
me). 

Pourtant, comme nous l’avons vu plus haut, ces populations ont été 
dynamiques dans le cadre de l’économie de traite, avant la colonisation : 
intenses relations commerciales liant le pays Bakossi-Mbo à la fois à la 
côte et aux plateaux bamiléké. Par ailleurs, on sait que ce sont des peuples 
qui savaient travailler le fer bien avant la colonisation ”. Il est par 
conséquent difficile de prétendre que c’est à cause d’une indolence 
inexpliquée que ces peuples ont été submergés par les mouvements 
migratoires de ce siècle. D’autant que, aujourd’hui même, ce groupe 
ethnique participe toujours à l’économie néo-coloniale de façon active ; 
certains de ses membres n’ayant pas beaucoup à envier à leurs 
homologues professionnels des autres groupes ethniques. 


b. Les Bakweri 


Dans une étude intéressante sur le peuple Bakweri du West-Kamerun, 
voici ce qu’un chercheur français que l’auteur du « dynamisme » doit bien 
connaître, écrivait en 1980 : 


« Ce petit peuple de 15 à 20 000 individus accrochés aux 
flancs orientaux du mont Cameroun a résisté brillamment à 
l’envahisseur allemand et a pris la tête de la revendication 
nationaliste » ?. 


Ce peuple a donc su faire preuve de dynamisme à des moments 
importants de l'Histoire du Kamerun. Dès 1946, les Bakweri constituèrent 


71. J.C. BARBIER et autres : Migrations et développement, .… op. cité, p. 46. 

72. Georges COURADE : « Marginalité volontaire ou imposée ? Le cas des 
Bakweri (Kpe) du mont Cameroun » ; Cahiers de l’ORSTOM, série Sciences 
Humaines, vol. XVIII, n° 3, 1981-82, p. 358. 
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un comité pour récupérer leurs terres spoliées par les colons allemands et 
reprises par les Anglais : le Bakweri Land Committee. De 1946 à 1951 au 
moins, ils revendiquèrent leurs terres auprès de l’administration coloniale 
britannique et aux Nations unies à travers des centaines de pétitions * et 
de manifestations. Or, en réponse à ces luttes légitimes des Bakweri, note 
Courade, les colonialistes britanniques prétendirent cyniquement que les 
« indigènes » (Bakweri) n’avaient pas su gérer leur capital foncier comme 
il convenait. La vérité est que les Bakweri étant relativement peu 
nombreux, ne pouvaient pas fournir (si jamais ils en eurent envie) la 
main-d'œuvre dont les colonialistes avaient besoin pour développer leurs 
vastes plantations capitalistes dans la région, et en même temps travailler 
correctement pour eux-mêmes leurs terres. Les Anglais encouragèrent 
donc l’immigration vers le pays bakweri. Mais ils ne s’occupaient 
naturellement pas du logement des arrivants qui se débrouillaient comme 
ils pouvaient dans des réserves assignées à eux par les colons. 

Pour enrayer les revendications bakweri, diviser les Kamerunais des 
différentes ethnies et gagner ainsi sur tous les tableaux, les Anglais 
autorisèrent les immigrants à s'emparer de manière permanente des terres 
des réserves où ils avaient jusque-là vécus, et où les Bakweri leur 
donnaient en jouissance la terre selon la coutume, c’est-à-dire gratuite- 
ment. Il est donc évident ici que le capitalisme colonial profitait sans état 
d’âme de la « naïveté » des rapports non-marchands de la société bakweri 
pour spolier encore plus ce peuple. Et il est remarquable qu’un auteur 
français écrive, en 1980, que 


« cette dépossession des terres liée à une répression politique 
et à une invasion non contrôlée des réserves par des immigrants 
toujours perçus comme dynamiques par les divers pouvoirs, est à 
l’origine de l’humiliation et de la désespérance bakweri » *. 


La répression politique dont parle cet auteur a été exercée par Ahidjo 
et son équipe, alors même que les Bakweri ont effectivement joué un rôle 
dans la lutte pour l’indépendance et la réunification, même si leur leader 
le plus connu, le docteur Endeley, fut par opportunisme, partisan du 
rattachement du West-Kamerun au Nigeria. 

Une fois que les choses se sont passées de cette sorte en 1946-1951 au 
moins, Dongmo, Kengne Pokam et compagnie peuvent alors arriver, en 
1986-90, soit quarante ans plus tard, et déblatérer sur « le dynamisme des 
migrants » dont beaucoup furent sans doute de leur ethnie à eux, et sur 
« l’indolence des Bakweri », lesquels pourtant, dans les conditions d’il y a 
quarante ans, et avec les moyens qui étaient les leurs, ont apporté une 
contribution à la lutte pour cette indépendance dont Dongmo et Kengne 
Pokam jouissent aujourd’hui ! 


73. Voir par exemple La Voix du Kamerun, n° 57 (août-sept. 1987) et n° 58 
(nov.-déc. 1987). 
74. Georges COURADE : op. cité, p. 364. 
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c. Un mot sur les Duala et les autres « côtiers » 


L'auteur de La Problématique ayant prétendu dans son livre 
(pages 124-125), que c’est par allergie au commerce que les autres 
Kamerunais refusent ostensiblement d’aller s’installer en pays bamiléké, 
dévoilant ainsi leur faible dynamisme, il est utile de dire quelques mots au 
sujet des Duala et de leur attitude face au commerce et l’après-commerce, 
après ce que nous avons déjà rappelé sur les « Hausa » et le commerce. 
Certaines de ces choses sont connues (malheureusement surtout des 
spécialistes). Mais dans tous les cas, en ces heures de falsifications et de 
chauvinisme ethnique, de tels rappels peuvent s’avérer salutaires pour 
tous. 

Pendant la période de la traite des Nègres (le fait est maintenant assez 
connu) les ethnies côtières, non seulement étaient évidemment celles qui 
se trouvaient en contact avec les négriers, mais encore avaient (en tout cas 
les Duala) souvent réussi à imposer un certain monopole de fait : aux 
Européens, qui ne pouvaient pénétrer à l’intérieur du pays ; et aux ethnies 
de l’intérieur qui ne pouvaient atteindre la côte et établir un contact direct 
avec les Européens. 


« Les Dwala par exemple, percevaient un droit de péage à 
l'entrée du Wouri pour pilotage jusqu’à l’endroit réservé au 
stationnement des bateaux. Il fallait, pour remonter plus en 
amont, l’accord du chef avec qui on avait l'intention de 
commercer » ” 


Dès que les Allemands envahissent le pays en 1884, non seulement ils 
s’emploient activement à casser ce monopole qui datait de longtemps et 
avait survécu pour d’autres échanges que ceux des esclaves, mais encore 
ils vont | 


« jusqu’à prendre des décrets pour écarter toute concurrence 
de la part de ces populations déjà expérimentées aux transactions 
commerciales : le 19 juin 1895, le pouvoir colonial interdit aux 
Dwala de faire du commerce sur la Sanaga » *. 


Ainsi, non seulement les Allemands voulaient s’emparer des terres 
kamerunaises comme on le sait, mais encore ils tenaient à prendre le 
contrôle des positions commerciales des Duala. En effet, ces positions 
avaient fini, au cours des trente à quarante années précédentes, par 
devenir un obstacle au développement de leurs propres échanges, et 
notamment au drainage vers l’Europe des produits kamerunais dont la 
demande croissait en Europe (huile de palme, bois rouge ou acajou, 
ivoire, etc.). 

Par une dialectique de l'Histoire bien connue, le fait même qui leur 
avait donné longtemps une position de monopole (leur présence sur la 
côte) allait conduire les Duala à une position difficile : ils étaient écartés 


75. J.C. BARBIER et autres : op. cité, p. 64. 
76. Ibid., p.67. Et:aussi E. Mvenc : Histoire du Cameroun, Présence 
Africaine, 1963, p. 326. 
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du commerce qui avait été jusque-là une de leurs activités centrales. 
Pour leur part, les Allemands avaient en vue, dès le début, la constitution 
de vastes plantations sur les terres les plus fertiles. Et au départ de 
Douala, ce sont naturellement, les terres de la région du mont Kamerun et 
du Mungo, ainsi que celles situées sur l’axe fluvial du fleuve Wouri, vers 
Yabassi et sa région. 

Confrontés à cette nouvelle situation, les Duala ne semblent pas avoir 
lâché la bride à leur « indolence habituelle » ni à leur « affection naturelle 
pour la vie sédentaire ». En effet, contrairement à une opinion répandue, 
le fait est maintenant établi que 


«les premiers migrants à ouvrir des plantations dans le 
Moungo, bien avant les Bamiléké, furent les Dwala. Cette 
colonisation agricole est le prolongement direct de l’hégémonie 
commerciale des côtiers au xix° siècle. Elle représente une 
tentative d’adaptation de ces populations à l’économie de 
plantation introduite par la colonisation » 7. 


Les Duala pénétrèrent jusqu’à Manjo suivant l’axe Douala- 
Nkongsamba d’une part, et d’autre part le long du Wouri en remontant le 
fleuve vers Yabassi. En 1913, à la veille de la guerre, les exploitations 
agricoles duala dans le Mungo s’élevaient au nombre de 240 dont 29 % 
avaient plus de 5 ha *. En 1935, on évalue à plus de 5 000 (!) le nombre de 
planteurs duala établis hors de leur ville de Douala ”. 

Mais là se situe le point faible de cette colonisation agricole duala. Car 
compte tenu de l’absence de toute mécanisation, une superficie de 5 ha et 
plus, exigeait forcément l’utilisation d’une main-d'œuvre salariée. Et, 
lorsque surviendra la crise de 1929-30, les planteurs duala se ruineront. Il 
est intéressant de voir comment là encore, Dongmo donne libre cours à 
ses fantaisies tribalistes. 

Selon I. Dugast, qu’utilise du reste Dongmo, la crise de 1929-30, dont 
les effets ont duré cinq ans au Kamerun (1928-1933), a conduit les 
planteurs duala à s’endetter auprès des maisons commerciales d’une part, 
et auprès de leurs manœuvres bamiléké (les premiers migrants) qu’ils ne 
pouvaient plus payer normalement, d’autre part. A la longue, ils furent 
obligés de payer en nature leurs manœuvres, en leur cédant une partie de 
leurs plantations. C’était le commencement de la faillite pour les Duala, et 
de l’implantation bamiléké dans l’agriculture. 

Face à ces faits objectifs qui expliquent clairement l’échec de la 
colonisation agricole des Duala dans le Mungo et le début de celle des 
Bamiléké, Jean-Louis Dongmo, pour conforter ses thèses et théories 
tribalistes, ajoute : 


« Certes, c’est à l’occasion de la “crise de 1929” que la 
colonisation douala dans le Moungo a échoué au profit de celle des 


77. J.C. BARBIER et autres : op. cité, p. 100. 

78. Ibid., p. 108. 

79. Ibid., p. 111. Ce chiffre est énorme en proportion de la population de la 
ville à cette époque ! II faut sans doute considérer que certains habitaient encore 
Douala. 
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Bamiléké ; mais en réalité, cet échec était inscrit dans la logique 
des faits, étant donné l’absentéisme et la mentalité de rentier dont 
nous avons fait état ci-dessus » ®. | 


Ce que Dongmo n'’explique pas même s’il la décrit, c’est cette 
mentalité de rentier ; et l’absentéisme qui lui est lié. En réalité, l’entrée 
des Duala dans l’agriculture de plantations pour l’exportation n’a jamais 
eu pour signification une colonisation agricole en vue de s'installer dans le 
Mungo. Confrontés à une concurrence déloyale sur le terrain du 
commerce par les colonialistes (on les en chassa par décret), les Duala 
furent obligés de s'adapter à la nouvelle situation et de trouver des 
activités de substitution. Celles-ci ne les obligeaient pas à émigrer pour 
aller s'installer ailleurs, contrairement aux migrants bamiléké qui eux, 
devaient partir pour les raisons déjà vues plus haut “. Les Duala avaient 
pu, en partie, s'orienter vers les emplois de bureaux, privés dans les 
maisons commerciales coloniales, ou publics du fait que les premiers 
instruits furent souvent des leurs. 

La crise de 1929-30 (jusqu’en 1933 au Kamerun), entraîna donc l’échec 
de la colonisation agricole duala dans le Mungo. Mais avant cette date, les 
Duala, tout comme les Pongo et les Abo, établis dans le Centre-Nord du 
Mungo, étaient loin d’être affublés des qualificatifs qui leur seront collés 
par la suite : paresseux, inaptes au travail manuel, aimant la vie facile, etc. 
Il est curieux de constater que ces qualificatifs ou des équivalents étaient 
par contre réservés par les colons aux autochtones de cette partie du 
Mungo. De Nlohé à Manjo en gros (canton Manéhas), les colonialistes 
parlaient alors de « l’autochtone paresseux (et) des villages étrangers 
florissants, alors que ceux des Manéhas sont pauvres » Ÿ. Aussi, est-ce 
triste de voir des Kamerunais coller ces mêmes étiquettes à d’autres 
Kamerunais aujourd’hui. | 

Voilà donc des populations dynamiques à certaines périodes de leur 
histoire, occupant même une place relativement hégémonique, et perdant 
cette position à d’autres moments au profit de certaines autres devenues 
« plus dynamiques ». 

Dans une ville comme Loum, dans le cœur même du Mungo, ville qui, 
aux yeux des gens comme Dongmo, Kengne Pokam, etc., passe pour le 
prototype même de ce que peut produire « le dynamisme bamiléké », une 
enquête effectuée en 1967 a révélé que c’est en gros en 1928 que l’on 
commence à noter une immigration bamiléké relativement importante. 
Elle va en croissant jusqu’en 1945. Mais c’est de 1946 à 1950 que l’on voit 
arriver au moins cinquante nouveaux planteurs par an. Et, entre 1951 et 
1959, c’est cent vingt-cinq nouveaux par an “. Face à cela, Kengne Pokam 
concluerait que décidément, le planteur bamiléké est le prototype 
indiscutable de l’agriculteur kamerunais dynamique. 


80. J L. DonGmMo : Le dynamisme bamiléké, op. cité, tome 1, p. 263. 
81. Voir pp. 135-136. 


82. Rapport de tournée, 5-11 décembre 1934. Voir Archives nationales, APA 
11797/B, Yaoundé. 


83. G. Hamani : « La colonisation agricole des Bamiléké dans l’arrondisse- 
ment de Loum », 1967. 
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Quant à un observateur qui s’efforce de comprendre et d’expliquer 
sérieusement les phénomènes sociaux, il se posera entre autres les 
questions suivantes : 

1° le fait que l’émigration bamiléké s’amplifie entre 1928 et 1945, 
comme par hasard, n’est-il pas lié aux phénomènes rapportés plus haut à 
la suite de la crise de 1928-1933 ? A savoir que les premiers migrants 
bamiléké accèdent à la propriété de la terre à la suite de la ruine de leurs 
ex-patrons duala, ce qui développe l’espoir en pays bamiléké que, dans le 
Mungo, on peut trouver de la terre qui manque cruellement dans la région 
natale ? Du fait précisément de cette pénurie de la terre en pays bamiléké, 
cela ne constitue-t-il pas une cause suffisante d’émigration ? 

2° le fait qu’entre 1946 et 1950, juste après la guerre, l’émigration 
bamiléké s'accélère encore plus, n’est-il pas lié — a) aux plus grandes 
libertés de circulation consécutives à la suppression, en mai 1946, du 
fameux « laisser-passer » qui était jusque-là exigé pour passer d’une 
région à une autre, — b) au fait que les petites plantations se font de plus 
en plus nombreuses dans le Mungo alors que les grosses exploitations sont 
désormais freinées sinon découragées ; et — c) au fait que la naissance 
des syndicats et du Mouvement Nationaliste (uscc, urc, etc.), en 
accroissant le rôle des petits planteurs kamerunais, confirme la place 
désormais importante que peuvent jouer dans l’évolution du pays tous 
ceux qui appartiennent à cette catégorie sociale ? 

3 Est-ce un hasard si le I“ Congrès de l’upc se tient en 1950 à 
Dschang ? Et si, au Il° Congrès tenu à Eséka en septembre 1952, le 
Comité directeur élu compte pas moins de 17 planteurs (dont six du 
Mungo) sur 39 membres en tout, soit plus de 43 % ? 

4 Le rôle fondamental que joue ensuite le Mungo dans la lutte 
nationaliste entre 1950 et 1960 (et aussi après), au moment même où 
l'émigration bamiléké augmentait à un rythme encore plus grand, tout 
cela ne suggère-t-il pas que l’émigration fut liée à une situation générale 
d’effervescence dans le pays et non pas seulement à un « dynamisme » 
indéfinissable et abstrait ? 


Ce genre d’interrogations n’intéressent pas du tout nos politologues et 
géographes. Ce qui constituera «le plus grand dynamisme » de la 
colonisation bamiléké dans le Mungo, entre autres raisons, serait les 
suivantes : 

1° le plus grand nombre dès le départ pour la population d’où partent 
les migrants ; 

2° le fait que, pour des raisons liées à l’économie coloniale, le pouvoir 
« encourage » objectivement et parfois même subjectivement la colonisa- 
tion bamiléké, parce qu’au moins au début, elle a besoin de cette 
émigration (mais aussi de celle des autres ethnies) vers les plantations 
coloniales dans cette zone, quitte à être débordée ensuite par les 
mouvements migratoires qu’elle a encouragés initialement ; alors que la 
colonisation duala elle, ne bénéficia pas des mêmes conditions, comme 
Dongmo a dû reste été obligé de le noter “ ; 


84. Jean-Louis DonGMo : Le dynamisme bamiléké, op. cité, tome 1, p. 254. 
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3 l'orientation vers la côte de l’émigration bamiléké, c’est-à-dire vers 
les centres de l’économie coloniale, contrairement à l’émigration duala 
qui elle, prenait exactement le chemin opposé. De ce fait, alors que le 
migrant duala est comme constamment tiré vers l’arrière (Douala) au fur 
et à mesure qu’il s’en éloigne, au contraire, plus le migrant bamiléké 
s'éloigne de sa région, plus il est comme happé par la côte en tant que 
centre de l’économie ; 

4 la structure de la main-d'œuvre : le planteur bamiléké fait générale- 
ment travailler sa famille. De ce fait, et compte tenu des rapports dans la 
famille, l'accumulation interne est facilitée, contrairement au planteur 
duala qui a recours à la main-d'œuvre salariée. Il est évident alors qu’en 
période de crise économique, la ruine du second est plus facile : c'est ce 
qui s’est produit en 1929-33. 

Enfin, on sait que Dongmo attribue une bonne partie du « dynamisme 
bamiléké » à l’organisation de ce peuple en chefferies et à l’expansion de 
ces dernières. Quand on compare ce type d’organisation sociale à celle de 
peuples, qui, comme les Maka de l’Est (ou d’autres), n’ont pas connu 
d'autorité centralisée permanente et, pour cette raison, sont dits 
« acéphales » par les spécialistes, on peut considérer que pour notre 
géographe, ces derniers sont totalement dépourvus de « dynamisme » et 
peuvent être, en conséquence, négligés. Or, dans l’une de ses interven- 
tions auxquelles nous avons déjà fait allusion, Jacques Lombard note à 
propos de ces peuples : 


« les soulèvements massifs et spontanés contre le colonisateur, 
en particulier pendant la Première Guerre mondiale, se sont 
poursuivis un peu partout en Afrique, dans ces types de sociétés, 
rarement dans les anciennes royautés, dont la résistance était 
intervenue plus tôt, au moment de la conquête, et bien souvent à 
l'initiative des dirigeants » %. 


Il est évident que l’administration coloniale ayant souvent réussi à 
s’allier les chefs au bout d’un certain temps, ceux-ci ne pouvaient plus 
prendre la tête de soulèvements anti-colonialistes, comme de nombreux 
chefs l’avaient fait au moment de la pénétration coloniale. Pire encore, la 
plupart des chefs ne participeront même pas pour longtemps à ces luttes. 
Lombard poursuit, toujours à propos de ces peuples dits « acéphales », et 
parle 


« de sociétés qui ont été comme figées par la colonisation et qui 
ont connu pendant tout le xix° siècle de constants déplacements, 
unités précaires et composites en restructurations perpétuelles. 
Dynamisme socio-démographique qui explique peut-être le dyna- 
misme tout court du peuple camerounais et sa propension au 
progrès |! » 5. 


Même si l’on peut faire quelques réserves sur une idée comme celle de 
« la propension au progrès » du peuple kamerunais, ce passage présente 


85. J. LomBARoD : Préface à la brochure « Nature et formes de pouvoir dans les 
sociétés dites acéphales : exemples camerounais » ; op. cité, pp. 11-12. 
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l'intérêt de rappeler que plusieurs peuples sans chefferie centralisée ‘ont 
connu des déplacements constants, et ont présenté un « dynamisme 
socio-démographique » remarquable. Ce dynamisme que le Français 
Lombard attribue ici à tout le peuple kamerunais, Jean-Louis Dongmo, 
Kengne Pokam et consorts préfèrent, eux, en faire une sorte d’exclusivité 
de ce qu’ils appellent « l’homme bamiléké ». 

Il semble bien que, pour ces deux compatriotes, tout ce qui n’est pas 
bamiléké ne peut trouver grâce. Car, pourquoi peut-on affirmer que les 
« Hausa » par exemple, sont « allergiques au commerce » comme le dit 
implicitement Kengne Pokam quand il range toutes les ethnies autres que 
bamiléké parmi les victimes de cette allergie ? Tout le monde sait 
pourtant combien les « Hausa » sont bien organisés en ce qui concerne le 
commerce, utilisant, sur de longues distances, des groupes à eux, installés 
dans de nombreuses localités ! Et encore, pourquoi Dongmo insiste-t-il 
exclusivement sur l’adaptation des Bamiléké à la caféiculture, comme un 
élément de preuve du « dynamisme » de ce peuple, et ne dit-il rien sur 
l'adaptation des Bulu à la culture du cacao, ce qui serait aussi un élément 
de preuve du dynamisme de ce dernier peuple ? Il est clair que la raison de 
tout cela, c’est que « le dynamisme bamiléké » est posé comme postulat. 
Après quoi, tout le travail de Dongmo se ramène à une « Défense et 
Illustration » de ce « dynamisme bamiléké ». 

Terminons ce paragraphe par un délire de Dongmo. Dans les pages où 
il étudie « l’accès des Bamilékés à la terre et le délicat problème qui les 
oppose aux autochtones » (sic) du Mungo, Dongmo, ayant remarqué, on 
ne sait comment, que « les documents disponibles donnent sur ces points 
très peu d'informations », signale que les colons français ne donnaient que 
très rarement de bonnes terres aux Kamerunais. Il rapporte : 


« C’est ainsi que nous avons relevé aux Archives Nationales à 
Yaoundé les noms de deux Bamiléké, Isaac Tchoua et Isaac 
Bandja, parmi les gens à qui les autorités coloniales françaises 
avaient attribué des concessions rurales dans le Mungo. C'était 
d’ailleurs les seuls Camerounais à bénéficier de ces distributions de 
terres (ce qui prouve le dynamisme exceptionnel de notre ethnie), 
tous les autres étant des Européens » *. 


Ainsi, le fait que les colonialistes aient exceptionnellement donné des 
terres spoliées à tel ou tel est maintenant un argument pour affirmer « le 
dynamisme exceptionnel » de son ethnie. Tout cela ferait sourire s’il ne 
s'agissait de problèmes capitaux pour la vie de tout un pays. 


4. CONCLUSIONS NÉCESSAIRES 


Nous tirerons les conclusions suivantes, à la lumière de l’analyse et des 
faits présentés : 


86. Jean-Louis DoncMo : Le dynamisme bamiléké, op. cité, tome 1, p. 269. 


168 


K 
| 
| 


_ 


1. Compris au sens que nous avons donné au dynamisme d’un peuple, 
le dynamisme bamiléké est, fondamentalement, la résultante de causes et 
circonstances objectives, historiques et sociales. 


2. Ces causes objectives ont produit, à certaines périodes de l'Histoire 
de notre pays, des comportements dynamiques de la part de plusieurs 
autres ethnies (certainement même de toutes) de notre peuple ; y compris 
dans la période que nous vivons actuellement. 


3. 

« L'erreur cependant serait d'expliquer le comportement des 
migrants bamiléké par le fait même qu’ils sont Bamiléké, car être 
Bamiléké ne signifie nullement posséder des qualités individuelles 
supérieures aux autres (...) : vertus du travail, de l’épargne, de 
l'entraide, etc. La littérature n’est pas avare de qualificatifs 
élogieux attribués aux Bamiléké. Il s’agit-là d’affirmations à 


caractère tautologique, qui n’expliquent rien » ”. 


Or, il se trouve que beaucoup de personnes, auteurs, groupes sociaux, 
non-Bamiléké, aussi bien que Bamiléké, qui se sont exprimés sur ces 
questions, ont en général et essentiellement avancé comme arguments et 
analyses, ces affirmations à caractère tautologique. Cela a eu pour effet de 
réaliser une sorte de transposition du problème qu’on prétendait étudier, 
et à mettre au premier plan tout ce qui était avant tout subjectif ou 
immédiatement visible, au détriment d’une analyse sereine et objective 
des faits et des comportements les plus significatifs. 


4. Ce que certains appellent « le problème bamiléké », problème dont 
on peut dire qu’il est en quelque sorte et d’abord, « le fils naturel » de 
l’émigration bamiléké, apparaît en réalité comme une des formes que 
revêt l’irruption de l’économie capitaliste dans notre pays. 


Compte tenu de l’acuité du problème de la terre en pays bamiléké, et 
du fait que les colons avaient pris de vastes étendues des meilleures terres 
déjà déforestées, les migrants de toutes origines ne pouvaient que 
s'installer à côté des villages. Et cela d’autant que, comme ces migrants 
travaillaient d’abord, au début, dans les plantations des colons, ils 
devaient se nourrir. La rareté relative des terres immédiatement 
cultivables posait donc nécessairement un problème foncier. Or, en 
introduisant la monnaie, l’économie marchande et l’achat et la vente de la 
terre, l’économie coloniale mettait en marche un processus où la terre 
devait inévitablement passer aux mains de ceux qui pouvaient l’acheter. 

On peut donc dire que les autochtones des régions à forte immigration 
bamiléké (ou d’une autre ethnie d’ailleurs), en s’en prenant à ceux qui 
«s'emparent de leurs terres », s’attaquent (et doivent tout au plus 
s'attaquer) moins « aux Bamiléké » ou à telle ethnie particulière, qu’à 
ceux qui ont acheté la terre. Or, on ne peut acheter la terre sans qu’elle 
soit vendue (si l’on met de côté les cas d’expropriation et autres vols par 


87. J.C. BARBIER et autres: Migrations et développement, la région du 
Moungo au Cameroun ; op. cité, p. 133. 
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les colonialistes et la bourgeoisie pré-coloniale). C’est là une évidence. 
Mais il faut en tirer les conséquences. Et conclure que l’on ne peut 
s’attaquer à ceux qui ont acheté la terre sans s’attaquer aussi à ceux qui 
ont vendu leur terre. On ne peut refuser l’achat tout en acceptant la vente. 
Ainsi, tous ceux qui ont été (ou sont encore aujourd’hui) contents de 
gagner quelques millions CFA à travers la spéculation foncière, sont assez 
mal placés par la suite pour pousser de hauts cris sur « l'invasion 
bamiléké » ou autres. Car ils ont purement et simplement été parmi les 
exécutants de la logique et de « la ruse historique » du capitalisme. C’est 
par exemple le cas des Duala, et sans doute aussi de certains autres dans 
plusieurs grandes villes *. 

Il s’agit là, hier ou aujourd’hui encore sous nos yeux et sans doute aussi 
demain (jusqu’à un changement réel), de processus et faits objectifs. Et à 
plusieurs sens. Par exemple les Pongo et les Bangkon du Bas-Mungo, ne 
sont pas loin de se vanter un peu, contrairement aux autochtones du 
Mungo entre Mbanga et Melong, ou aux Duala, que leur région n’ait pas 
connu « l'invasion bamiléké » à une grande échelle. Certains en 
déduiraient volontiers que c’est leur sagesse congénitale qui les a conduits 
à ne pas vendre leurs terres aux « méchants bamiléké ». Ce serait là une 
de ces affirmations à caractère tautologique. Car elle n’explique pas d’où 
vient cette sagesse. À contrario, Jean-Louis Dongmo et ses émules de leur 
côté, n’expliquent pas pourquoi « le dynamisme exceptionnel des Bamilé- 
ké», qui sait aller partout et aussi loin que possible, a occupé 
systématiquement le Mungo de Melong à Mbanga et, subitement, a 
effectué comme un saut curieux par dessus Kake, Souza, Bomono (à part 
l’enclave de Nkapa), pour parvenir directement à Douala. 

Il suffirait pourtant de comparer la fertilité des sols de ces deux parties 
du Mungo, pour avoir une explication simple, claire et fondée. Les Pongo 
et les Bangkon comprendraient alors, que la moindre fertilité de leur 
plaine comparée aux terres volcaniques à partir de Mbanga vers le Nord, 
les a pour ainsi dire « sauvés du dynamisme » aussi bien colonial que de 
n'importe quelle ethnie kamerunaise. En particulier, les Bamiléké ont 
beau être « dynamiques », ils ne sont pas téméraires dans leur dynamisme 
au point de laisser celui-ci s’exercer dans des endroits non rentables. 


5. Le mercantilisme (« conquérant ») dont Mono Ndjana parle dans 
son Ethnofascisme à propos des seuls Bamiléké, n’est lui aussi rien d’autre 
qu’une forme nécessaire (c’est-à-dire inévitable, inscrite dans la logique 
des faits selon une expression consacrée) du développement du capita- 
lisme. Celui-ci est une forme développée de l’économie marchande. Il ne 
peut donc exister un développement capitaliste (même néo-colonial) sans 
développement conséquent du commerce. Et ce commerce-là suppose la 
concurrence, au moins dans une première phase ; en fait même par la 


88. C’est dès les années 1930 que les Duala commencent à se lancer dans la 


spéculation foncière, selon diverses sources. Là encore, les explications « congéni- 
tales » ne valent pas grand-chose. Que ce phénomène démarre à cette période 
n’est pas sans lien avec la crise qui avait ruiné des milliers de gens, qui devaient 
trouver plus simple de s’en sortir grâce à cette nouvelle activité. 
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suite. Par conséquent, si l’on s’en prend à certains commerçants (sous le 
prétexte qu’ils réussissent mieux que les autres dans les transactions 
commerciales), sans s’en prendre au commerce spéculatif lui-même, ni, a 
fortiori, à ce qui rend ce dernier inévitable (à savoir l’économie 
capitaliste), c’est soit qu’on ne comprend rien à l’économie sociale, soit 
qu’on veut soulever les masses kamerunaises contre telle ou telle ethnie 
ou catégorie particulière sans leur révéler dans quels buts. 


6. Certes, tout n’est pas réglé quand on a dit ce qui vient d’être dit. 
Car, à côté de ces faits objectifs cités et analysés, des questions 
demeurent, auxquelles il faut répondre. 

Par exemple, dans leur Mémorandum fameux, les prêtres de 
l’archidiocèse de Douala qui ont signé ce texte, écrivent : 


« si un étranger non Bamiléké ouvre un commerce de Mbanga 
à Dschang, de Nkongsamba à Bafoussam, il finira par consommer 
lui-même sa marchandise !.. Cette sorte d’égoïsme et ce genre de 
tribalisme sont si forts et si puissants qu’ils constituent un des plus 
grands dangers pour l’avenir de la nation camerounaise » ”. 


Cette opinion soulève au moins deux types de problèmes importants. 


Premièrement, si on laisse de côté le terrain des déclamations, on 
conviendra que, ce que les prêtres critiquent là, c’est tout simplement la 
concurrence commerciale. Bien sûr, les capitalistes ne cessent de parler de 
concurrence déloyale de la part de leurs concurrents ; mais cela ne les 
empêche pas, dès qu’ils le peuvent eux-mêmes, de se livrer à leur tour à 
ces mêmes formes de concurrence. 


Deuxièmement, ce qu’il y a cependant de spécifique dans le problème 
soulevé par les prêtres, c’est que la « déloyauté » semble ici fondée, non 
pas sur la seule gloutonnerie capitaliste et les lois de l’économie 
capitaliste ; cette déloyauté apparaît comme opérant sur la base de 
critères ethniques. En d’autres termes, s’il est prouvé que les commer- 
çants bamiléké, ou d’une ethnie quelconque, ou en général les hommes 
d’affaires de telle ou telle ethnie empêchent le développement des 
activités commerciales (ou plus généralement, économiques) d’autres 
Kamerunais sur la base d’une discrimination ethnique, nous nous 
trouvons devant un problème particulier qu’il convient d'examiner. Que 
cette discrimination soit faite en région bamiléké ou ailleurs. 


Il est clair que de telles discriminations, de quelque ethnie qu’elles 
viennent d’ailleurs, peuvent difficilement être considérées comme dé- 
nuées de chauvinisme ethnique, de tribalisme, dans la mesure où elles 
constituent un frein objectif à l'intégration du pays, que ce soit au plan 
économique ou au plan humain. Au plan économique en effet, puisque le 
pays ne peut se contenter d’être un simple assemblage sans interpénétra- 
tions mutuelles et mieux, sans intégration véritable, de petites « écono- 
mies régionales », et a fortiori ethniques. Et au plan humain également, 
dans la mesure où, à la longue, de telles discriminations équivalent en fait 


89. Mémorandum : Un éclairage nouveau... ; op. cité, p. 8. 
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à un refus d'intégrer la population du pays dans ses diverses composantes 
ethniques. 

Cela doit d’autant plus être souligné, que la bourgeoisie néo-coloniale 
kamerunaise, dans son ensemble, toutes ethnies confondues, ne cesse de 
tenir un discours soi-disant national, sous la forme qui se veut 
intransigeante selon laquelle il faut en finir avec tous les particularismes 
ethniques. Mais ceci sans jamais s’inquiéter des conditions de base qui 
seules peuvent permettre la disparition (nécessairement progressive 
d’ailleurs) de ces particularismes ethniques. Or, ce discours est grossière- 
ment à contre-courant de quelque chose de fondamental, qui est la 
structure ethnique de cette bourgeoisie, de toutes les classes sociales 
kamerunaïises d’ailleurs, de l’ensemble de la population du pays. 


L'opinion est assez largement répandue dans le pays, encouragée par 
les pouvoirs successifs, selon laquelle il existe un profond « sectarisme 
économique bamiléké » : les milieux d’affaires de cette ethnie pratiquant 
un favoritisme ethnique systématique, boycottant souvent sinon toujours 
les autres, etc. Naturellement, quand on examine une telle opinion, et en 
dehors de toute volonté de chercher «le juste milieu », on ne peut 
s'empêcher, malgré tout, de tenir compte, pour le moins, d’une espèce de 
dépit des fractions non-bamiléké de la bourgeoisie, écœurées de ne pas 
réussir comme elles souhaitent face à des concurrents plus performants 
selon les critères capitalistes évidemment. De ce fait, ces fractions ne 
trouvent rien de mieux à faire, que de tirer sur « la corde ethnique » pour 
tenter (non sans succès malheureusement !) de mettre de leur côté les 
masses de toutes les ethnies non bamiléké, contre, non seulement la 
bourgeoisie bamiléké, mais pire encore, contre tous « les Bamiléké ». 

Cette remarque mérite d’être prise en compte, d’autant plus qu’on ne 
manque pas de s'étonner, que ces mêmes fractions non-bamiléké de la 
bourgeoisie savent s'entendre comme larrons en foire avec leurs compères 
bamiléké au sein du parti unique, pour écraser les masses laborieuses sans 
distinction d’ethnie : le paysan pauvre, qu’il soit Bamiléké, Bassaà, Bulu, 
Matakam, Bafia, Pongo ou autres, vit la même misère, tout comme 
l’ouvrier ou le petit employé et le petit fonctionnaire, sans parler de ces 
centaines de milliers de Kamerunaïis qui n’ont jamais eu un emploi de leur 
vie. Dans ces conditions, les attaques réciproques que peuvent se lancer 
les uns aux autres les divers clans ethniques de la bourgeoisie kamerunaise 
appellent donc beaucoup de prudence et de circonspection de la part de la 
masse de nos compatriotes. Ceux-ci doivent d’abord tenter de com- 
prendre le phénomène en vue de le combattre. Nous complèterons cette 
réflexion au chapitre 6. 


Quant à l’autre opinion, complémentaire de la précédente, et 
également répandue, sur une volonté d’« hégémonie politique des 
Bamiléké », la vérité exige qu’on dise que si une telle volonté existe, alors 
on la trouve certainement aussi dans « d’autres ethnies ». Car il ne faut 
quand même pas prendre les Kamerunais pour des aveugles et des sourds. 
La réalité est d’ailleurs que pareille volonté existe essentiellement dans les 
couches bourgeoises et petites-bourgeoises de telles ethnies. 

Ce que tous les patriotes kamerunais ont à faire, c’est de tirer très fort 
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la sonnette d’alarme, pour mettre en garde tous les chauvins de toutes les 
ethnies sans exception : attention à vos attentats contre l’unité du pays ! 
Ensuite, il faut combattre toutes ces tendances chauvines d’où qu’elles 
viennent, sous quelque forme qu’elles se camouflent. Sans exception. Les 
accusations courantes à l’encontre des Bamiléké en tant qu’ethnie ne sont 
pas plus positives que le développement d’une idéologie chauvine au sein 
de nos compatriotes Bamiléké, même sous le prétexte souvent fallacieux 
d’une « défense de l’ethnie attaquée ». Cette conclusion est d’ailleurs 
valable pour toutes les ethnies. 


7. Ainsi, l’étude des causes de l’émigration bamiléké et des problèmes 
divers que suscite cette émigration dans le pays, permet de contribuer à 
répondre à divers arguments rencontrés dans notre peuple sur ce qu’on 
appelle « le problème bamiléké ». Non seulement on peut alors répondre 
aux arguments de ceux qui accusent « les Bamiléké » pris globalement, 
mais aussi à ceux qui, comme certains auteurs bamiléké, usent d’arguties 
diverses pour tenter de prouver que «les Bamiléké » (tout aussi 
globalement) acceptent volontiers les autres Kamerunais dans leur région, 
ceux-ci n’en étant absents qu’à cause de l’amour bien connu des « Nkwa » 
pour la vie sédentaire en raison de leur allergie au commerce. 

Cette analyse de l’émigration bamiléké nous a permis ainsi de mettre 
en évidence le fait que les affirmations d’un Jean-Louis Dongmo, ou de 
ses disciples, ont essentiellement pour objectif de faire accréditer la thèse 
suivante qui se veut plus « scientifique » que les tautologies habituelles : 
le peuple bamiléké a une organisation sociale qui, jointe au « dyna- 
misme » congénital qu’il a seul hérité d’on ne sait qui, génère une réussite 
sociale sans limite, étendue à tous ses ressortissants. Que les faits les plus 
évidents opposent un cinglant démenti à ces fabulations, cela ne gêne pas 
le moins du monde ces compatriotes. 


8. L’émigration bamiléké n’a pas du tout commencé comme projet 
conscient et organisé. C’est ce que révèle aussi une analyse des faits. C’est 
pourquoi la théorie, explicite ou non, qui veut que « l’homme bamiléké » 
(comme dit Kengne Pokam) émigre parce qu’il aurait assimilé à la 
perfection les mécanismes de l’économie moderne et apporte ainsi les 
bienfaits du développement aux autres ethnies du pays (et même hors de 
nos frontières), cette théorie n’est pas seulement aberrante ; elle est aussi 
une déformation grossière de la réalité. La pénétration du capitalisme 
colonial déclencha l’émigration massive des Bamiléké en plus des causes 
propres à la société bamiléké. Quant au développement, il ne saurait être 
réduit à la construction de quelques villas ou immeubles « en dur » par des 
commerçants ou hommes d’affaires plus ou moins spéculateurs. Réduire à 
cela le développement, c’est manifester une incompréhension totale des 
problèmes graves que notre pays doit affronter aujourd’hui. 

La série de thèses avancées aussi bien par ceux de nos compatriotes qui 
accusent nos frères Bamiléké, que par ceux des « théoriciens » de cette 
ethnie qui dépensent beaucoup d’énergie à écrire des louanges souvent 
déplacées pour leur ethnie, thèses résumées au début du chapitre, n’a pas 
encore, à ce point, complètement reçu de réponse de notre part. Mais 
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celles qui n’ont pas encore été passées en revue revêtent une formulation 
et ont un contenu fortement « politique ». C’est la raison pour laquelle 
nous avons préféré les examiner seulement dans le chapitre qui va suivre, 
réservant à celui-ci l'examen des thèses dont le caractère « économique et 
sociologique » était le plus marqué. 
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Chapitre 4 


LE RENOUVEAU TRIBALISTE 
LES LUTTES POLITIQUES ACTUELLES 
ET L’UPC D’HIER 
D’AUJOURD'HUI ET DE DEMAIN 


« L'étape actuelle de l'Histoire du Cameroun 
ne permet pas l’instauration du multipartisme » ’. 


« J'avoue ne pas pouvoir me faire très bien à 
cette expression dont usent aussi des hommes 
avisés : un certain peuple (en train d’élaborer sa 
liberté légale) n’est pas mûr pour la liberté ; les 
serfs d’un propriétaire terrien ne sont pas encore 
mûrs pour la liberté (...) Dans une hypothèse de 
ce genre, la liberté ne se produira jamais ; car on 
ne peut mûrir pour la liberté, si l’on n’a pas été 
mis au préalable en liberté (il faut être libre pour 
pouvoir se servir utilement de ses forces dans la 
liberté). » ?. 


Nous nous proposons, dans ce chapitre, de poursuivre l'examen 
critique des théories tribalistes relevées dès le début de ce travail ; mais en 
insistant plus sur leur signification politique actuelle, sur les enjeux 
politiques que recèlent ces théories, et en particulier sur la signification 
des attaques, explicites ou non, lancées contre l’Union des Populations du 
Cameroun (upc) par bon nombre de théoriciens, politologues et autres 
historiens de notre pays. 

Ceci doit nous permettre, non seulement de répondre à des questions 
encore en suspens soulevées aux chapitres précédents, mais aussi 


1. Paul Biva : Pour le libéralisme communautaire ; éd. Pierre-Marcel Favre, 
1987, p. 139. 

2. Emmanuel KanT: La Religion dans les limites de la simple raison ; 
partie IV, 2° section, paragraphe 4, Librairie philosophique J. Vrin, Paris ; 
traduction revue, 1983, p. 202. 
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d’amener le lecteur à saisir pourquoi, dès l’introduction de ce texte, nous 
disions que les conflits qui sont souvent étiquetés comme fribaux sont 
largement d’un tout autre contenu. Le contenu de ces conflits se révèle 
entre autres, dans la hargne que mettent certaines forces sociales, quoique 
avec parfois des efforts de subtilité, à dénigrer l’urc, d’aujourd’hui 
surtout, mais aussi d’hier. Pourtant, dans le même temps, ces forces ne 
cessent de revendiquer, surtout depuis quelques années, que « soit rétablie 
la mémoire historique du peuple kamerumais ». Mémoire qui, il faut bien 
le dire, se trouve avoir stocké essentiellement (bien que pas uniquement) 
l’histoire de l’urc. 

C’est là une des contradictions dans lesquelles se débat la bourgeoisie 
kamerunaise en ce moment, et qui peut se formuler en deux questions 
simples et précises : 

1° comment rétablir la mémoire historique du Peuple Kamerunais 
sans que cela revienne à reconnaître le rôle central qu’a joué l’upc et, du 
même coup, non seulement réhabiliter ce parti, mais encore et 
quasi-automatiquement, proclamer ouvertement que, depuis 1960, ce 
qu'on a enseigné à la jeunesse et raconté au peuple, n’est qu’une énorme 
imposture ? 

2° au cas où on réhabilite l’UPC pour son action passée, comment 
éviter que «/l’urc post-coloniale » (selon une curieuse expression 
d'Achille Mbembe), qu’on déteste au plus haut point, ne « recueille le 
bénéfice moral » de l’action de « l’upc de nkaa kundé » (selon une 
deuxième expression curieuse d'Achille Mbembe :) ? 

L’impossibilité de trouver une solution viable à cette double 
interrogation est au cœur même de la politique sans imagination que Biya 
applique depuis plus de cinq ans, et qui a valu au pays déception après 
déception ; et à Biya lui-même, de passer dans ce laps de temps, d’une 
position de relative popularité au début, à celle d’un président suscitant 
écœurement et révolte dans le peuple kamerunais. 


1. # SIGNIFICATION ET ENJEUX POLITIQUES 
DU RENOUVEAU TRIBALISTE 


La conviction qui est en train de se conforter de plus en plus dans 
l'esprit du lecteur, au fil des pages, c’est sans doute que ce que nous avons 
appelé « le Renouveau tribaliste » est une donnée politique, l'expression 
actuelle de problèmes et de luttes politiques, économiques et sociales, en 
dépit de masques divers dont on l’affuble. Mais évidemment, même 
quand certains parlent clairement de politique, ce qu’ils avancent comme 
enjeux principaux n’est pas toujours exact. Car en plus des erreurs qui 
peuvent être faites par les uns et les autres parmi les acteurs, il y a aussi la 
technique de la dissimulation : on peut cacher la réalité, tenter de la 
soustraire des yeux des masses, parce qu’on sait bien que sinon, celles-ci, 


3. Voir la longue présentation d’Achile MBEMBE in RUBEN Um Nvoëé : Le 
problème national kamerunais, L'Harmattan, Paris, 1984. 
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correctement informées, prendraient une voie différente et même 
opposée à celle qu’on aimerait leur voir emprunter. 


A. Le contenu politique du discours du Renouveau tribaliste 


Cette technique est largement utilisée dans la quasi-totalité des 
discours du Renouveau tribaliste. En effet, tous ces discours, et bien qu'ils 
se présentent sous des variantes qui prétendent même s'opposer, se 
veulent centrés sur le thème de la nation, et essentiellement préoccupés 
par la nation et sa construction. Mais en fait, le contenu tribaliste de 
toutes ces variantes signifie et prouve qu’elles sont toutes des expressions 
d’une négation de la nation. 

Par souci de clarté, il nous semble plus simple de passer en revue 
l'essentiel de ce qui tient le haut du pavé dans ce qui a été dit et écrit, 
surtout écrit. Dans la mesure où, dans notre pays, le prestige attaché à la 
chose imprimée est bien connu. Même dans des cercles intellectuels, on 
entend des arguments dans ce sens. 

Cette revue peut, du moins a priori, présenter l'inconvénient d’être 
perçue comme une série « d’attaques contre des individus ». Or, chacun 
sait que, à partir d’un certain point, les opinions, thèses, discours et 
théories que véhiculent les individus ne sont souvent que des expressions 
d’opinions, positions, aspirations, intérêts de groupes sociaux, que ce soit 
des classes, des couches sociales, ou dans le cas de notre pays, d’ethnies ou 
cercles ethniques déterminés. Nous donnerons, en conclusion, le sens des 
développements des individus dont il aura été question. Ainsi, le lecteur 
ne se méprendra pas sur la forme personnalisée de la critique. Après tout, 
ce n’est pas notre fait si les théories de classes ou groupes dans telle ou 
telle ethnie se sont exprimées par le biais de tels ou tels individus ! 


a. Jean-Louis Dongmo 


Toute l’analyse présentée dans les chapitres précédents prouve 
suffisamment que ce compatriote développe des thèses tribalistes 
notoires. 

Dans sa « critique » des Bamiléké, qu’il a résumée dans son 
Ethnofascisme, Mono Ndjana a cru devoir atténuer quelque peu la 
responsabilité de Dongmo dans la naissance et le développement des idées 
de Kengne Pokam sur le chauvinisme ethnique *. Or, comme ce dernier 
auteur soutient par exemple la thèse fantastique selon laquelle les autres 
régions du pays n’entrent dans le développement économique et social, 
que dans la mesure où elles ont la grande sagesse d'accepter en leur sein 
des migrants bamiléké, quelle différence une telle thèse présente-t-elle 
avec celle professée par Jean-Louis Dongmo, selon qui, « si le Moungo est 
actuellement l’une des régions agricoles les plus prospères du Cameroun, il 
le doit essentiellement à l'immigration bamiléké » * ? 


4. Mono ND1ANA : L’ethnofascisme..., op. cité, p. 7. 
5. J.L. Doncmo : Le dynamisme bamiléké, op. cité, tome 1, p. 251 ; et 
p: 271. 
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Le fait que ceci ait été écrit avant les théories de Kengne Pokam, ne 
peut, au contraire que rendre suspectes les thèses du géographe comme 
génératrices (au moins en partie) de celles du magistrat. 

Que le traité de « dynamisme » de Dongmo ne soit nullement neutre, 
« apolitique », etc. ; que ses penchants évidents à louanger exclusivement 
son ethnie ne puissent aucunement être pris pour dénués de toute 
considération politique ; que ces penchants n’ouvrent aucune perspective 
politique positive à notre pays, on en a une illustration claire dans le 
passage suivant où il exprime sans ambages que toutes ces oppositions 
apparemment « tribales » ne sont au fond que de vraies luttes sociales et 
politiques. Parlant en effet des oppositions qui sont nées entre 
autochtones et migrants, il signale notamment que 


« Ces litiges ont fini par créer dans le Moungo entre les 
Bamiléké et les autochtones une atmosphère malsaine et explo- 
sive. Des mouvements secrets ont même été créés par les 
autochtones, comme l’Association Mont Koupé, pour chasser les 
Bamiléké et “rendre la terre du Moungo aux enfants du pays” » ÿ. 


Ayant ainsi fait voir que le problème de la terre existe bel et bien 
désormais dans le Mungo ; qu’il peut malheureusement passer pour une 
question d’oppositions ethniques (pour un problème « tribal »), Dongmo 
met ensuite en évidence les expropriations, par les colons, de vastes terres 
riches et bien desservies, puis il estime nécessaire d’ajouter sous la forme 
d’une « surprise » que, contrairement aux autochtones, 


« ce sont les Bamiléké qui travaillèrent à faire partir les 
Blancs du Moungo (..) Pourtant, les Européens leur (aux 
autochtones, E.M.) ont enlevé plus de terres que les 
Bamiléké.. » *. 


H s’agit-là, à l’évidence, d’une tentative politique, de faire passer l’idée 
que «les Bamiléké » ont été les seuls à lutter dans le Mungo pour 
l'Indépendance, ce que Dongmo désigne par « faire partir les Blancs ». 
Expression significative, et certainement pas le fruit du hasard. Incidem- 
ment, et comme emporté par son élan, Dongmo en arrive à affirmer que 
« les Bamiléké » ont enlevé des terres aux autochtones ; mais simplement, 


“les blancs ont fait pire encore. 


L'idée que « les Bamiléké » auraient été les seuls, dans le Mungo, à 
lutter pour l’indépendance (lutte que le géographe appelle encore parfois 
« les troubles pour l'Indépendance >» comme l'exige la falsification de 
l'Histoire du Kamerun qui dure depuis trente ans), cette idée donc, qui est 
contredite par tous les faits connus, ne se retrouve pas sous la plume de 
Dongmo par hasard non plus ; et ce n’est pas un simple rappel historique. 
Dans le contexte du Renouveau tribaliste, et de « remise en bonne place 
de notre mémoire historique », cette idée doit permettre de remettre 
chacun à sa place, et rendre à César ce qui est à César. Elle est donc un 
élément d’une certaine partie de dominos qui se joue pour une certaine 


6. Op. cité, p. 272. 
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répartition du pouvoir, entre non seulement les groupes sociaux, mais 
aussi entre les ethnies ?. 

Il ne restait donc aux disciples qu’à développer plus en avant les thèses 
du maître, dans le sens d’une vulgarisation. Et parmi les disciples, Kengne 
Pokam s’est révélé l’un des plus doués. 


b. Emmanuel Kengne Pokam 


Bien entendu, il prétend se préoccuper d’unité nationale. Mais son 
penchant tribaliste est si évident et si écœurant, que David Ndachi Tagne 
n’a pas hésité à faire une critique de La Problématique dans son article 
intitulé « Guérir le tribalisme par le tribalisme ? ».. Le fait que Ndachi 
Tagne ait été considéré comme « traître à la tribu » par des chauvins 
bamiléké (il y en a évidemment dans toutes les ethnies sans exception), ce 
fait confirme simplement que les tribalistes de tous genres se sont 
reconnus en parfait accord avec les thèses développées dans La 
Problématique. 

Mais plusieurs personnes n’ont vu dans cet ouvrage, que l’aspect 
tribaliste. Or, il est clair que, quand Kengne Pokam radote à propos de 
« l'entrepreneur camerounais dont l’homme bamiléké constitue indiscuta- 
blement le prototype »', il ne se limite pas à parler de « l’homme 
bamiléké ». Son objectif est double. C’est un hymne à la fois à 
l'entrepreneur kamerunais, et « au plus dynamique de celui-ci : l’homme 
bamiléké ». Autrement dit, Kengne Pokam, dans son discours, veut faire 
l'apologie de la «libre entreprise ». Simplement, il veut tellement 
défendre ce système, qu’il considère que, pour le succès de celui-ci, il faut 
faire appel à celui qui peut le mieux, selon lui évidemment, obtenir de 
bons résultats, à savoir « l’homme bamiléké ». Et c’est la glissade.… 

On le voit ainsi rappeler que, en réalité, 


« une bourgeoisie nationale, dans une perspective historique, 
n’est pas une mauvaise chose. En effet, l’histoire nous enseigne 
que l'inégalité de répartition des richesses nationales ne constitue 
pas en elle-même un obstacle au développement national » ?. 


Et de donner l’exemple de l’Europe. C’est une bonne chose de sa part 
d’associer déjà ainsi la bourgeoisie néocoloniale avec les inégalités 
sociales, l'inégalité de répartition des richesses nationales. Les Kameru- 
nais pourront juger. 

Ce qui est plus remarquable encore, c’est que Kengne Pokam 
distingue soigneusement au Kamerun aujourd’hui, « la bourgeoisie 
nationale » et « la bourgeoisie politico-administrative » ou « bourgeoisie 
d'Etat ». La deuxième passe son temps à dilapider les fonds publics et à 
bloquer le développement national, en mettant mille bâtons dans les roues 
de la première qui pourtant, n’a qu’un objectif noble et sacré : le 
développement national, même si celui-ci doit comporter comme 


7. Voir les thèses de Wonyu, Kamga Victor et Dongmo, Mono Ndjana, etc., 
les signataires du Mémorandum des prêtres de Douala ; etc., à ce sujet. 

8. KENGKE PokAM : La Problématique.…., op. cité, p. 125. 

9. Ibid., p. 86. 
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inévitable revers de la médaille, une inégalité dans la répartition des 
richesses. Le magistrat ne trouve pas de mots assez durs pour fustiger 
cette bourgeoisie politico-administrative. 

Et alors, quand il faut trouver la voie permettant de mettre fin à cette 
gabegie, Kengne Pokam n'hésite pas une seconde : ce sera « la 
bourgeoisie nationale ». Si vous demandez qui est-ce ?, il vous répond du 
tac au tac : c’est très simple : « il faut prendre un échantillon ». Et alors, 
suggère-t-il, pour ne pas perdre du temps à le chercher, « quoi qu’il en 
soit, nous retiendrons l'homme bamiléké comme échantillon de l’entrepre- 
neur national (juste) pour notre analyse, (même si) ce choix risque de 
choquer certains et d’être mal interprété ». Mais ce choix s'impose car, 


« au plan socio-politique, le peuple bamiléké est le seul qui a 
pu réaliser, peut-être sans en avoir conscience, par le phénomène 
de l’émigration, l’intégration nationale avant que celle-ci ne soit 
érigée en théorie politique, et, au plan économique, c’est le peuple 
le plus dynamique. » ". 


Le lecteur aura compris que ce qui est en jeu, c’est le pouvoir 
économique d’abord. Pour bien ficeler complètement son argumentation, 
notre magistrat prend le temps de répondre au journaliste français 
Philippe Gaillard. Celui-ci suggérait, dans l’hebdomadaire Jeune Afrique 
(numéro daté 6 février 1985), que « les Bamiléké » devaient toujours 
savoir que, « pour présenter (?) et exploiter leurs acquis (sous-entendu : 
économiques, E.M.) il importe qu'ils ne manifestent pas d’ambitions 
politiques au-delà de l'occupation de certains postes dans la limite 
non-écrite mais respectée des quotas » ". À quoi Kengne Pokam oppose 
cette réplique dont la réalité fut révélée par K. Marx et F. Engels : 


« Nous avons appris en science politique que celui qui détient 
. le pouvoir économique, détient aussi directement ou indirecte- 
ment le pouvoir politique. Nous nous demanderons dès lors si c’est 
une nouvelle donnée que Philippe Gaillard veut inaugurer ici dans 

ce. domaine » ”. 


Ainsi se trouve clairement posé le problème de savoir qui a et doit 
avoir le pouvoir, non seulement économique, mais aussi politique dans le 
pays. 

Ici Kengne Pokam a deux mérites : 

1° il formule clairement et nettement des thèses centrales, à savoir que 
— 4) le Kamerun doit suivre une voie capitaliste de développement, d’où 
son Te Deum à la « bourgeoisie nationale », — b) pour cela, le pouvoir 
économique et politique doit revenir à ce qui lui apparaît comme la 
fraction la plus dynamique de cette bourgeoisie nationale : la bourgeoisie 
bamiléké ; c’est là son premier mérite ; 


10. Jbid., p. 106. En somme, Biya, avec sa théorie de l'intégration nationale, 
n’a rien apporté de nouveau, contrairement à ses prétentions à l'originalité, d’où 
la colère de Mono Ndjana, le griot, contre Kengne Pokam et ses amis. 

11. Cité par KENGNE PoKkAM dans La Problématique, p. 108. 

12. Ibid., p. 108. 
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2 c'est que Pokam, qui appartient pourtant à la bourgeoisie 
« politico-administrative », réussit à se défaire en quelque sorte de ce 
manteau, pour se faire le théoricien de « la bourgeoisie nationale » ; ce 
tour de force lui est facilité par son origine ethnique qui est importante, 
dans cette affaire, bien que Pokam tente de le cacher en faisant appel à 
Mongo Béti et d’autres observateurs. Cependant, la manière dont le 
magistrat gère en somme ses deux casquettes, en fait malheureusement un 
simple chansonnier de son ethnie, et le côté tribaliste de son entreprise 
finit par grossir au point de passer au premier plan, et d’éclipser des 
problèmes fondamentaux qu’il soulève, et pour lesquels il avance des: 
fausses solutions qui ne mèneront notre pays qu’à une nouvelle impasse. 


c. Victor Kamga 


Ce compatriote présente indiscutablement une tentative louable de se 
démarquer des deux précédents en ce qui concerne la corde tribale. Mais 
précisément, il illustre aussi à sa manière, la grande difficulté qu'ont 
aujourd’hui les Kamerunais de certaines couches au moins, à se libérer de 
l'espèce de piège dans lequel « le mode de pensée tribal » coince des 
milliérs de nos compatriotes. Et en particulier, la difficulté d’être 
suffisamment anti-tribaliste (ce qui ne veut pas dire « détribalisateur » au 
sens où Um Nyobé utilisait ce terme en 1957 dans son texte cité en 
avant-propos de ce travail) pour l’être y compris dans son ethnie. Or, il 
faut, encore une fois, avoir le courage et la lucidité de répéter à tous les 
Kamerunais, qu’il n’y a en vérité pas trente-six ni même deux façons de ne 
pas être tribaliste ; il n’y en a qu’une : c’est d’être contre le tribalisme y 
compris (et sans doute même pour commencer) dans son ethnie et dans sa 
case. Cela ne va évidemment pas sans des difficultés parfois graves dans sa 
propre ethnie et même dans sa propre famille, comme ont dû lapprendre 
à leurs dépens des milliers de Kamerunais de toutes les ethnies qui ont 
compris que cette attitude seule pouvait nous permettre d’avancer vers 
«la Nation Kamerunaise », et non pas l’attitude qui consiste à céder 
devant les torrents tribalistes de son ethnie tout en critiquant le tribalisme 
des autres ethnies. Comme encouragement à tous nos compatriotes qui 
subissent dans l’anonymat les invectives du genre « traître à la tribu », il 
nous a semblé utile ici de citer, non pas un « modèle », mais le cas de 
David Ndachi Tagne, qui parle de cette question dans sa récente brochure 
où il relate son arrestation en mars 1987 par la police politique de Biya *. 


Victor Kamga tente de faire une différence entre « chauvinisme » 
ethnique et « agressivité, encore moins (de) volonté de puissance sur 
l'autre » “. C’est là une argumentation spécieuse. Car elle ressemble à 
celle d’un sociologue qui dépenserait de l’énergie pour distinguer le 
chauvinisme du supporter d’un club de football, de l’agressivité. Chacun 
sait très bien que, dans le cas de ce supporter, le chauvinisme mène assez 
droit à l’agressivité et parfois, malheureusement, aux bagarres et même à 


13. Noacui TAGNE : Ethnofascistes : la vérité du sursis, Ed. Ateliers-Silex, 
Paris, 1987, pp. 39-40. 
14. Victor KAMGA : Duel Camerounais, op. cité, pp. 31-32. 
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des meurtres. Or, et cela est fondamental, de tels supporters n’ont rien ou 
presque, à se disputer quand ils soutiennent des équipes rivales. A. leur 
niveau, il se produit tout simplement une sorte de « transfert d’intérêts », 
puis une cristallisation, de sorte qu'ils s’identifient finalement, avec 
fanatisme, à leur équipe, surtout le temps que dure le match, et peu avant 
et après celui-ci. 

Lorsque des intérêts matériels et moraux permanents servent alors de 
fondement à un chauvinisme tel que le chauvinisme ethnique dont il est 
question ici, et que de puissantes forces au cynisme manipulatoire avéré 
s’activent derrière les masses, il peut paraître un peu dérisoire de faire 
semblant de croire que l’agressivité est bien loin, et que la volonté de 
puissance sur l’autre est encore plus loin. Particulièrement à un moment 
où « la bourgeoisie nationale », par la voie ou sous la plume de divers 
écrivains, met à l’ordre du jour la question centrale du pouvoir, 
c’est-à-dire précisément de « la puissance sur l’autre »… 

En réalité, l'intérêt pour Kamga de se livrer à toutes ces distinctions, 
c'est qu’il peut ainsi disposer de « techniques » pour présenter comme 
largement différents le chauvinisme ethnique de telle ou telle « tribu » (de 
préférence « Nkwa ») et celui de telle autre (la sienne). Ce qui est en 
cause ici, ce n’est nullement la bonne foi de Victor Kamga. Mais dans le 
débat qui engage notre pays, nous nous efforçons tous et ensemble, de 
« saisir le vrai » pour emprunter leur façon de parler aux philosophes. 

Alors, au détour d’une phrase, d’une page, on finit par tomber sur ceci 
que Victor Kamga, qui enrage contre le « concept boiteux — celui de 
l’équilibre-dosage des ethnies au sein du gouvernement » à la page 33 de 
son livre, se retrouve page 87 en train de regretter sans le dire ainsi, que 
« l'Ouest est le grand exclu de la décision politique (depuis que) Ahidjo a su 
enfermer les Bamiléké dans les tâches mercantiles (serviles) afin d’atténuer 
leur mauvaise conscience nationaliste ». 

Or, Kengne Pokam ne dit rien d’autre, puisqu'il ne fait que constater 
la différence entre « la bourgeoisie nationale », formée d’entrepreneurs et 
d’hommes d’affaires qui travaillent et font du commerce sur tout le 
territoire national et même jusqu’au Gabon d’une part, et d’autre part, 
« la bourgeoisie politico-administrative », généralement formée de gens 
sédentaires et congénitalement allergiques au commerce. Il précise donc 
le petit détail suivant : c’est très mauvais pour le pays que les seconds 
détiennent le pouvoir politique. Car ils s’en servent pour tourmenter les 
premiers, détourner les fonds et se livrer à toutes sortes d’autres 
mauvaises choses. Et, de toutes les façons, c’est là une aberration, puisque 
Karl Marx, Friedrich Engels, Vladimir Lénine et Mao Tsé Toung 
eux-mêmes lui ont appris, à lui Pokam, que quiconque a le pouvoir 
économique, doit aussi normalement avoir le pouvoir politique d’une 
façon ou d’une autre, directement ou indirectement. 

Des problèmes politiques majeurs sont donc posés, malgré des détours 
et des masques. Ces détours et ces masques, malheureusement, vont 
souvent jusqu’à « cacher » les vraies solutions à ceux de nos compatriotes 
qui tentent d’apporter des réponses aux maux actuels du pays. On peut en 
effet se demander si ce n’est pas, au moins en partie, l’écran ethnique qui 
empêche Victor Kamga de voir clairement que la démocratie — dont on 
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ne peut douter qu'il soit un partisan, au moins Sous une certaine forme — 
ne peut pas être véritable dans notre pays dans les conditions 
d’aujourd’hui, si elle n’est pas clairement établie. Et qu’elle ne peut être 
nette et claire si tel ou tel citoyen, quel qu’il soit, tel ou tel groupe de gens 
quels qu’ils soient, s’arrogent le droit d’en fixer unilatéralement les limites 
conformément aux élucubrations fantaisistes et réactionnaires de M. Biya 
selon lesquelles « le peuple n’est pas encore mûr pour le multipartisme », 
ou « il ne se comporte pas encore en peuple majeur ». Il s’agit-là d’une 
prétention effarante, surtout venant d’un homme comme Biya, qui n’a fait 
preuve d’aucune maturité lors des années de lutte pour l'indépendance : 
alors que ses camarades étudiants de même âge participaient au moins 
dans leur syndicat UNEK (Union Nationale des Etudiants du Kamerun) au 
vaste mouvement pour l'Indépendance conduit dans le pays par l’urc, 
Biya lui passait son temps à jouer aux courses de chevaux à Paris ; ce qui 
conduisit le colon Aujoulat à le recommander spécialement au dictateur 
Ahidjo ! Le même Biya considère le peuple comme « mûr » quand il 
s’agit de prétendre qu’il a voté pour lui à 99,98 % ! 

Or, sur cette question capitale de la démocratie, Victor Kamga adopte 
un point de vue analogue dans la mesure où, bien qu’appelant la 
démocratie de ses vœux, il se croit plus lucide que l’ensemble du peuple 
kamerunais, auquel il ne daigne reconnaître le droit à un système de 
plusieurs partis qu’à la condition expresse que d’avance, « l’opposition 
(soit) responsable, adaptée au niveau de conscience de nos populations » Ÿ. 
D'où il déduit par conséquent « la nécessité, aujourd’hui au Cameroun, 
d’une éducation politique des masses, dans le cadre d’un autre parti » *. 
Pourquoi un autre parti ? Pourquoi pas d’autres partis ? 

Alors nous disons clairement ceci : la question de savoir si le nombre 
de partis politiques doit s’élever à dix, cent ou seulement deux, cette 
question, qui est étroitement liée à celle de la démocratisation de la vie 
nationale, n’a pas à être résolue par voie de théorie, par qui que ce soit. 
Elle doit être résolue et le sera par la pratique socio-politique et par le 
peuple kamerunais dans son ensemble. Elle ne sera résolue que comme 
ça. Car aussi longtemps qu’il y aura des Kamerunais en nombre consistant 
pour estimer que les partis existants (quel qu’en soit le nombre, même 
cent ou plus) ne s'occupent pas de leurs intérêts et aspirations, ces 
citoyens créeront leur propre parti (sous un régime démocratique). 
Inversement, dès lors que les Kamerunais seront persuadés que les partis 
existants défendent correctement leurs intérêts et aspirations (quel qu’en 
soit le nombre, même deux seulement), il n’y aura pas de nouveaux partis 
à créer. 

Tout ce que le « système politique » a à faire, et que les partisans de la 
démocratie véritable ont à revendiquer, ce pourquoi ils doivent se battre, 
c’est le principe du multipartisme dans les conditions du Kamerun actuel. 
Le peuple kamerunais seul décidera du nombre de partis. 

Toute tentative a priori de maintenir le processus de démocratisation à 


15. Ibid., p. 128. 
16. Ibid., p. 130 ; souligné par Kamga. 
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laquelle notre peuple aspire profondément, en deça de ce minimum du 
multipartisme clair et net, ne mènera qu’à une impasse supplémentaire. 
Tout comme, une fois ce principe acquis, toute tentative d’en profiter 
pour mener notre pays vers des aventures atomisantes avec un parti par 
village, se heurtera à une «opposition responsable des masses » 
kamerunaises. Point n’est donc besoin de vouloir résoudre cette question 
par avance. 

Et ceci est justement si clair, qu’on en vient tout naturellement à se 
demander pourquoi tel ou tel Kamerunais apparemment raisonnable, 
peut vouloir limiter à deux (le RDPC-UNC et un seul autre) le nombre de 
partis dans le système « démocratique » auquel le pays aspire. 

Quand on fait le tour des diverses opinions émises sur cette question, 
on s’aperçoit qu’un véritable spectre hante la bourgeoisie et de larges 
couches de la petite-bourgeoisie de notre pays : le spectre de l’urc. On 
s'explique alors pourquoi de nombreux écrivains politiques de ces milieux 
n’ont pas d’autres ressources que d’essayer, soit de convaincre l’opinion 
que l’urc a cessé d’exister, soit de faire adopter une solution au problème 
de la démocratisation, telle que l’urc soit mise hors course le moment 
venu. Il importe de noter, déjà, que c’est là un des aspects importants du 
contenu politique du « renouveau » de Biya, sur lequel nous reviendrons 
plus loin. 


d. Hubert Mono Ndjana 


Il déclare avoir un double objectif : — 1° élaborer en quelque sorte 
une théorie politique du « biyaïsme » ; — 2° combattre le chauvinisme 
tribal, le tribalisme. 

Or, sa théorie politique du « biyaïsme », exposée dans L'idée sociale 
chez Paul Biya, fait rapidement de ce livre une sorte d’« Acta Sanctorum 
tome 2», appelé à prendre place, aux côtés du «tome 1» des 
Bollandistes, comme l’une des plus célèbres œuvres d’hagiographie jamais 
produites par un Kamerunais ”. 

Quant à son combat contre le chauvinisme ethnique, le fait que, dans 
son fameux Ethnofascisme, il se soit finalement réduit à une croisade 
contre les seuls Bamiléké dont les chauvins n’ont pourtant pas le 
monopole du tribalisme, cette réduction donc, a, pour ainsi dire 
naturellement, mis en éveil la vigilance de tous les Kamerunais prudents 
en matière de lutte contre le tribalisme et pour une unité profonde de 
notre peuple. En effet, dès qu’on prend connaissance des thèses 
essentielles de la prétendue découverte de Mono Ndjana, viennent 
irrésistiblement à l’esprit les questions suivantes : 

1° pourquoi ce Monsieur ne voit-il le chauvinisme ethnique que chez 
les Bamiléké ? 

2° pourquoi ne voit-il que chez eux la volonté de puissance ? 


17. L’hagiographie est l’étude de la biographie des saints. On sait que Biya est 
un saint pour Owona Joseph, Mono Ndjana et consorts. L’Acta Sanctorum des 
Bollandistes (disciples de Jean de Bolland, prêtre belge du xvrr siècle) est le livre 
d’hagiographie le plus célèbre qu’on connaisse. 
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3° pourquoi procède-t-il à des amalgames commodes en confondant 
les chauvins d’une ethnie et toute l’ethnie ? 

4 pourquoi préfère-t-il voir seulement Kengne Pokam, Jean-Louis 
Dongmo et leurs semblables, et refuse-t-il obstinément de voir Patrice 
Kayo, David Ndachi Tagne et d’autres, pour ne parler que des vivants ? 

5° pourquoi, plus encore, chaque fois qu’un Bamiléké tente de 
marquer son désaccord avec les théories de Mono Ndjana et celles de ses 
cibles bamiléké qui lui ont joliment offert le prétexte rêvé à son 
| Ethnofascisme, eh bien, pourquoi ce Bamiléké-là se retrouve-t-il, comme 
| par hasard, dans une BMM (Brigade mixte mobile = prison politique) de 
Biya, sous le prétexte fallacieux qu’il « attaque le gouvernement ? » Mono 
Ndjana serait-il par hasard le gouvernement ? 
| Dès qu’on pose ces questions, on s’aperçoit que la réponse conduit 
| invariablement à une seule et même chose. C’est que Mono Ndjana est en 

fait le porte-parole d’une autre fraction de la bourgeoisie néo-coloniale 
kamerunaise. On pourrait, par la négative, la définir comme la fraction 
qui s’oppose à la fraction bamiléké de cette même bourgeoisie. 
| Toutes les idées politiques exposées par Mono Ndjana sans exception, 
| reflètent cette filiation bourgeoise ; mais de la bourgeoisie béti, de ce qu’il 
| faut appeler la fraction béti (et bétisante, c’est-à-dire alliée à la fraction 
béti) de la bourgeoisie kamerunaise. La question a été posée de savoir 
| comment il se fait que la verve théorisante de « l’Ethnofâché » ne se soit 
| mise en mouvement qu’après 1982. Poser cette question, c’est déjà y 
| répondre. Car celui qui étudie et écrit sur la vie et l’œuvre des saints, 
| celui-là n’invente rien. Il se contente de décrire ce que font ou ont fait les 
saints, et de chanter des Te Deum pour leur présenter des louanges. Mono 
Ndjana répondrait donc à cette question, en disant qu’il faut demander au 
| saint. Mais celui-ci donnera lui-même la réponse standard : celle que lui a 
| déjà préparé Assalé. A savoir qu'avant 1982, parler revenait à risquer de 
| perdre sa tête ! Il se trouve simplement que le hasard fait bien les choses : 
depuis 1982, « nous avons le pouvoir, car l’un des nôtres est au palais ; on 
peut donc parler désormais » (sic). 
| 


Même quand il vous fait croire une minute qu’il va donner une idée 
sérieuse, en affirmant l’existence des classes sociales au Kamerun (ce que 
tous les gens sains constatent depuis des années, mais que conteste 

| fortement et bruyamment la bourgeoisie bétisante, le saint en tête), même 
dans ce cas, Mono Ndjana sombre tout de suite après dans son péché 
mignon dont un aspect essentiel est la superficialité et la fantaisie. Il réduit 
en effet son analyse des classes au Kamerun à ceci : il y a d’un côté les 
nantis, et de l’autre ceux qui n’ont rien. Ne lui demandez pas comment il 
distingue les premiers des seconds ; car « le critère est là, objectif, clair et 
distinct, qui fera la démarcation entre les nantis et ceux qui n'ont rien : le 
| nombre de villas » . Sans commentaire. 

Il est évident que le saint ayant eu au début (1982) la réputation de 
quelqu’un qui ne s'était pas taillé une fortune personnelle sous Ahidjo 
(mais les choses ont vite changé depuis !), ce critère des villas tombait 


| 18. Hubert Mono Np5ANA : L'idée sociale chez Paul Biya, p. 56. 
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comme par hasard à point nommé. Car on pouvait s’en prendre aux 
propriétaires de villas sans égratigner le saint. 

Mono Ndjana justifie ce critère ridicule de distinction des classes 
sociales au Kamerun, en 1985, par le fait que notre pays n'étant pas 
industrialisé, il en résulte, affirme-t-il, « en toute orthodoxie, le Caractère 
délicat de l'application du schème marxiste » ®. Très bien. Seulement, le 
même Monsieur ne se prive pas, quand il pense pouvoir détourner « le 
schème marxiste » au profit de ses idées et buts, d'emprunter à ce 
« schème ». Par exemple, 

1° sa critique acerbe des libertés formelles dans les démocraties 
occidentales, mais parce que Mono Ndjana a besoin de cette critique pour 
tenter de faire passer une des camelotes favorites des bourgeoisies 
néo-coloniales africaines, à savoir que les libertés individuelles sont « des 
histoires d'Européens qu’on ne peut pas importer en Afrique » * : 

2° son soutien aux démocraties populaires contre les démocraties 
occidentales (eh oui!), mais parce que Mono Ndjana a besoin 
d'emprunter « la dictature » contre l’ordre ancien, afin de faire passer sa 
propre camelote de « dictature du renouveau » * nécessaire, selon lui, au 
Kamerun sous Biya. Le mot est ainsi lâché. Derrière « la démocratie 
authentique » que Biya prétend vouloir instaurer, se cache donc en réalité 
une « dictature du renouveau ». Celle-ci, prévient Mono Ndjana (qui use 
en l’occasion de l’astuce consistant à faire parler quelqu’un d’autre, en 
l’occurrence les marxistes dont il récusait pourtant « le schème » il y a 
peu), sera implacable contre ceux qui veulent empêcher le renouveau de 
réaliser sa mission. 

Là, il faut une attention spéciale. Car il va falloir voir à l’œil nu 
combien la marge de manœuvre des idéologues de notre bourgeoisie est 
étroite. Le développement de cette classe la conduit à des contradictions 
internes, des déchirements, qui revêtent des formes parfois ethniques. Ce 
dévéloppement contradictoire est lié au fait que son champ d’action est 
très limité par les conditions historiques de sa naissance et de son 
développement, à savoir la domination du capital financier à l’échelle 
mondiale. En même temps que ces contradictions, cette classe est obligée 
de s’opposer, relativement unie, aux masses populaires et aux forces 
sociales qui les représentent. Alors, toutes ces données conduisent à ce 
qui suit : 

Mono Ndjana, qui parle officieusement au nom du pouvoir, 
c'est-à-dire d’une certaine couche de la bourgeoisie kamerunaise, est 
d’accord avec tous les auteurs dont il a été question plus haut depuis le 
début de ce chapitre, lorsqu'il affirme la nécessité d’une « démocratisation 
qui n'aille pas trop loin » : il nous faut, conseille-t-il, quelque chose 
d’assez original, quelque chose qui ne soit 


19. Ibid., p. 57. 

20. Ibid., pp. 202 à 209. 

21. Ibid., p. 238. Ce n’est donc pas « la dictature du prolétariat », mais le mot 
dictature qu’il emprunte. 


186 


« ni l'anarchie du multiple indéfini, ni la tyrannie de l’un , mais 
le juste milieu c’est-à-dire deux, le seuil différentiel entre l’un et le 
multiple, le juste milieu entre l’anarchie et la tyrannie » *. 


Mono Ndjana est donc pour deux partis. Et il fait semblant de croire 
que la chose sera faite dès mars 1985, « peu avant ou peu après le Congrès 
unc de Bamenda » *. Là, il commence donc par contribuer à la tactique 
de la rumeur chère à Biya et son clan, consistant à faire croire que 
« vraiment vrai de dieu je vous assure a shouais got. » * ceci ou cela va 
être fait ; d’ailleurs le chef de l’Etat n’a plus qu’à signer les textes, etc. 

Mais surtout, pour deux partis, cela veut dire qu’il rejoint Victor 
Kamga et d’autres, y compris Kengne Pokam, lequel est aussi pour la 
démocratie et au moins deux partis, c’est-à-dire au moins un autre... en 
plus du rppc. Et la différence entre eux ? Mono Ndjana, on Pa vu, 
considère que ceux qui ont plusieurs villas sont dans la classe des nantis. 
Or, qui les a, ces villas, et comment les obtient-on ? Chacun sait que tout 
cela provient des inégalités de revenus, de la répartition inégale des fruits 
de nos efforts à tous. Et à cela, Pour le libéralisme communautaire, 
ouvrage de Paul Biya qui prolonge L'idée sociale chez Paul Biya, s'oppose 
fermement... du moins « avec la bouche » évidemment ; 


« Aucun Camerounais ne devrait être considéré comme 
tremplin par d’autres Camerounais… 

Le comble de l'injustice serait d’institutionnaliser des dispro- 
portions entre les prestations et les rémunérations des uns et des 
autres. Cette injustice sévit encore dans notre société, non sans 
engendrer bien des frustrations, des complexes et finalement des 
démissions… 

La justice sociale envisagée n’exige pas seulement le mérite 
personnel ; elle se caractérise aussi par une répartition équitable, 
| au niveau des régions, des fruits de nos efforts collectifs. » À. 


L 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Or, on se souvient que Kengne Pokam lui, soutenait que, contraire- 
ment aux fabulations et rêveries de certaines personnes, l'inégalité de 
répartition des richesses nationales ne constitue pas en elle-même un 
obstacle au développement. Et de citer en exemple l’Europe de la fin du 
xvir et du xix° siècles, où, dit-il, 


«la paupérisation des paysans et la prolétarisation des 
ouvriers (...) avaient permis à la bourgeoisie de réaliser une 
épargne qu’elle consacrait ensuite au développement national. Ce 
qui n’est pas le cas dans les pays en développement » *. 


Autrement dit, ceux qui ont le pouvoir, ne font rien pour que les 
choses chez nous se passent comme dans cette Europe des siècles passés. 


22. Ibid., pp. 234-235. 
23. Ibid., page 235. Le livre de Mono Ndjana a été publié en janvier 1985, 
avant Bamenda. 
24. « À shouais got » : expression en pidgin-english signifiant « Vrai de dieu » 
i.e. « vraiment ». 
| 25. P. Biva : Pour le libéralisme communautaire ; op. cité, pp. 86 à 89. 
| 26. KENGKE PokAM : La Problématique. ; op. cité, p. 86. 
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Alors, on voit apparaître ce qui peut être considéré comme la différence : 
les idéologues de la fraction béti et bétisante de la bourgeoisie bavardent 
sur les inégalités à éliminer (« avec la bouche »), pendant que cette 
fraction détourne les fonds publics par milliards, comme hier son alliée 
peuhle, mais aussi son alliée/rivale bamiléké hier et aujourd’hui. Dans le 
même temps, les idéologues de la fraction bamiléké de cette même classe 
ont en tête, prioritairement, une idée directrice : il faut faire des affaires, 
imiter l’Europe du capitalisme montant, répartir inégalement le produit 
social soi-disant pour épargner en vue du développement national. Tout 
simplement, ils font semblant de ne pas voir que tout le surplus dégagé, 
cette fameuse épargne, est drainé vers les pays impérialistes à travers 
divers mécanismes diaboliques de l’économie mondiale actuelle. 

Car nous ne somme plus aux xvur° et xix° siècles ; nous sommes à la 
fin du xx° siècle. Autrement dit, le capitalisme montant, c’est fini et bien 
fini depuis plus de cent ans. Notre temps, c’est celui de l’impérialisme, 
celui de la domination, à l’échelle mondiale, du capital financier. Plus 
particulièrement, le Kamerun, notre pays, est pris dans les griffes de 
l'impérialisme français. Celui-ci a mis en place le mécanisme diabolique 
de la Zone Franc, qui agit sur notre épargne comme une pompe à 
aspiration. C’est pourquoi, au lieu de rêver à une répétition de ce qui s’est 
passé en Europe aux xvur et xix° siècles, nous devons nous placer dans le 
xx° avec le regard tourné de plus en plus vers le xxr° siècle. Et mener une 
véritable lutte pour sortir notre pays de cette situation intolérable. Et 
désormais, une telle lutte est impossible si nous ne saisissons pas 
clairement qu’elle doit être, dans son essence même, une lutte pour la 
libération sociale des millions de paysans, des dizaines de milliers 
d'ouvriers et de petits employés et fonctionnaires ; une lutte pour un 
meilleur avenir pour des millions de jeunes abandonnés à la misère et la 
désespérance ; une lutte de millions de femmes que la politique 
anachronique, démagogique et cynique de la bourgeoisie veut toujours 
maintenir dans un état d’oppression suranné. 

L'expérience en Afrique, au cours des trente dernières années, a 
largement prouvé que, sans tenir compte de tout cela, on ne réussira rien 
de bon pour les peuples et donc pour les pays. 

Le lecteur comprend ainsi les enjeux politiques des contradictions 
apparemment tribales auxquelles nous faisons face. Que ces contradic- 
tions prennent ainsi des formes d’oppositions ethniques, ne fait qu’expri- 
mer, dans une certaine mesure, à la fois le stade atteint par la 
différenciation de classes dans notre pays (stade où la composition 
ethnique de la population a encore une importance non négligeable face à 
sa structure de classes), et, par voie de conséquence, l’espèce d’« immatu- 
rité relative de classe » qui en résulte dans les conceptions et théories 
politiques élaborées à partir de cette réalité. 


e. Les prêtres de l’archidiocèce de Douala, 
signataires du Mémorandum 


Le caractère politique de leur démarche n’est pas le moins du monde 
caché, puisqu'ils le proclament nettement. Que des détours religieux aient 
été utilisés pour la formulation de ces problèmes politiques n’est pas non 
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plus nouveau dans notre pays. Lors de la lutte pour l’Indépendance, les 
évêques coloniaux français d’alors (Graffin à Yaoundé, Bonneau à 
Douala, Bouques à Nkongsamba, notamment), avaient, sous couvert de 
défense du christianisme, publiquement pris position contre l’urc et le 
combat nationaliste. 

Le Mémorandum des prêtres soulève une série de problèmes qui, tous, 
se ramènent au problème central du pouvoir politique, économique et 
religieux dans le pays 7. La religion, le pouvoir religieux plus précisément, 
apparaît ici comme un simple maillon de la chaîne des diverses 
composantes du pouvoir dans la société, et il faut savoir gré aux auteurs 
du Mémorandum d’avoir clairement proclamé cela. 

Un des piliers de la pensée développée dans ce document, la thèse des 
« tribus dominantes » a déjà été analysé, et son caractère dangereux pour 
le pays a été relevé. Cette thèse ne peut mener qu’à une conception 
réactionnaire de la construction d’une communauté kamerunaise, dans la 
mesure où certaines ethnies se considèreraient comme ayant droit à 
dominer les autres, et d’imposer leurs vues. 

Un deuxième point fondamental de ce Mémorandum dont il faut 
parler, reste cependant le suivant : dans le cadre général de l’organisation 
du pouvoir dans la société kamerunaise, comment organiser le pouvoir 
religieux ? 

Il n'appartient pas, a priori, aux partis politiques ni à l’Etat, de dire 
comment doivent être dirigées les églises au Kamerun. Mais, à partir du 
moment où cette question est posée dans des termes tels qu’elle risque de 
conduire à des difficultés socio-politiques dans le pays, tout citoyen, toute 
association (notamment tout parti politique) qui veut assumer ses 
responsabilités, a le devoir (et le droit) de donner son avis, de formuler 
des propositions susceptibles d’éviter une crise majeure à notre patrie : le 
cas tout frais du Burundi reste dans les mémoires, et il serait à la fois naïf 
et irresponsable de penser que cela n’arrive qu'ailleurs, et ne saurait 
arriver au Kamerun (un peu comme beaucoup de gens le pensaient au 
sujet des coups d’Etat, jusqu’au. 6 avril 1984 !). 

Les auteurs du Mémorandum partent donc de ce qu’ils proposent 
d’appeler « la théorie de la mutabilité des évêques » dans notre pays. Ils 
attribuent la paternité de cette théorie à Mgr Albert Ndongmo, ancien 
évêque de Nkongsamba. Mais celui-ci conteste, au moins en partie, cette 
paternité *. Mais quel que soit l’auteur de cette théorie, elle mérite qu’on 
s’y arrête. 

L'idée est que n’importe quel catholique kamerunais doit pouvoir être 
nommé évêque de n’importe lequel des diocèses du pays, et pas seulement 
dans un diocèse de la région de son ethnie. En théorie au moins, cela 
suppose que le pays est considéré comme un. Cette idée contient donc une 
bonne dose de « volontarisme nationaliste et unitariste », un sentiment 
par lequel on peut affirmer avec force que tout Kamerounais doit se 


27. Voir ch. 2, 4, p. 114. 
28. Albert NDoNGMo : « Je ne peux plus me taire » ; tract ronéoté en 3 pages, 
1987. 
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considérer (et être considéré) comme chez lui en tout point du pays. Si 
telle était la réalité actuelle, cette idée s’imposerait donc pour ainsi dire 
d'elle-même. Poussée jusqu’au bout de sa logique, elle impliquerait aussi 
que tous les évêques kamerunais puissent être éventuellement originaires 
d’une même ethnie, sans que cela soulève de difficultés liées à leur 
appartenance ethnique. 

Or, si l’on met de côté ce que les catholiques kamerunais peuvent 
peut-être considérer comme leur apanage (à savoir une unité des 
catholiques plus forte que l’unité générale de tous les Kamerunais), 
l'expérience de l’ensemble du pays pousse à beaucoup de prudence dans le 
sens suivant : aucune personne raisonnable au Kamerun aujourd’hui, ne 
peut prétendre que, pour la direction du pays, les Kamerunais soient prêts 
à considérer comme normal que tout le gouvernement par exemple (ou 
même simplement une majorité absolue, ou même une forte majorité 
relative) soit constitué de citoyens originaires d’une seule et même ethnie 
ou région. Et il en est de même au niveau des Eglises, ou de toute 
association à caractère ou à vocation nationale tel que parti politique ou 
autre. Je prétends, et je me propose d’en fournir des éléments de 
démonstration dans ce travail (chapitre 6), que, le fait que le pays ne soit 
pas prêt à digérer cela en ce moment, n’est pas seulement une 
manifestation de subjectivisme ethnique, de tribalisme. 

Bien que certains de nos compatriotes aient tendance à contester cette 
position actuelle globale de notre peuple, la vérité reste sans doute que, 
parmi ces contestataires, ce qui prévaut, c’est soit le volontarisme (pour 
ceux qui sont de bonne foi), soit la démagogie (pour un grand nombre). 
Dans un cas comme dans l’autre, on ne peut pas résoudre de la sorte les 
problèmes complexes que notre pays affronte dans la phase actuelle. Nous 
développerons donc ce point au chapitre 6, quand il sera question de 
formuler des éléments de solution à la question nationale. 

Pour le moment, contentons-nous de déduire de l’énoncé précédent, 
qu’une idée comme celle de la mutabilité des évêques doit être considérée 
avec des réserves, pour la bonne et simple raison qu’elle n’est pas adaptée 
à la situation réelle du pays. L’argument a été avancé que cette théorie est 
pourtant appliquée dans plusieurs pays africains : on a cité le Nigeria, le 
Zaïre, l’Ouganda *. Mais cela ne saurait suffire en soi. Car il faut encore 
expliquer quels résultats cela a pu donner pour l’harmonie d’ensemble de 
chacun de ces pays d’une part, et, d’autre part, expliquer en quoi la 
transposition au cas du Kamerun, est légitime. Qu’on nous permette donc 
d'attirer l’attention sur quelques faits connus en principe. 

D'abord, le rapport entre les conflits socio-politiques que le Nigeria 
n’a pas cessé de connaître depuis 1960, et sa structure ethnique, est loin 
d’être négligeable, c’est le moins qu’on puisse dire. S’agissant ensuite du 
cas du Zaïre, qui connaît une dictature aussi féroce que corrompue depuis 
ce jour de 1960 où Mobutu trahit sans vergogne le héros africain Patrice 
Lumumba, il ne semble pas non plus qu’on puisse vraiment citer ce pays 


29. Albert NDONGMoO : op. cité, p.2. Et AcIB: Point de vue sur le 
Mémorandum.…, op. cité, p. 8. 
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comme exemple en matière d'harmonie sociale et inter-ethnique. Est-il 
vraiment nécessaire d'évoquer le cas de l’Ouganda ? Naturellement, on 
conviendrait facilement qu'aucune évidence n’assure que les difficultés 
dans la cohabitation des diverses ethnies soient le fait de la mutabilité des 
évêques catholiques pratiquée dans ces pays. Evidemment ! Ce serait sans 
aucun doute nier les phénomènes sociaux fondamentaux. Mais justement, 
la question est que la mutabilité dés évêques n’a pas non plus empêché ces 
difficultés. 

De nombreux compatriotes sont forts pour faire semblant d’ignorer la 
réalité actuelle. Parmi eux, il y en a qui jouent aux « Kamerunais 
au-dessus des tribus », cependant qu’en même temps, ils soutiennent 
parfois en douce, les manœuvres tribalistes les plus grossières, qu’ils ont 
même parfois le « culot » de justifier par des théories ridicules, afin de 
couvrir des intérêts inavouables. De ce fait, jusqu’à présent, la position 
dominante dans les masses rappelées plus haut, est souvent apparue et a 
été considérée comme réactionnaire (même si elle n’était pas attaquée 
pour cette raison-là) ; car, comme dirait Mono Ndjana, cette position 
nous éloignait de l’objectivité étatique pour nous ramener vers la 
subjectivité tribale !.… 

Or, outre le fait que cette position des masses reflète sans doute la 
conviction (et pourquoi pas, la revendication) parfaitement légitime des 
populations, que toutes les composantes de notre peuple sont fondées à 
vouloir apporter leur contribution à la construction du pays et à la gestion 
des affaires, outre donc ce fait, il y a encore une évidence qui s’impose. 
C’est que la notion de «compétence » qu’avance bruyamment la 
bourgeoisie néo-coloniale (toutes fractions ethniques confondues d’ail- 
leurs, même si certaines crient plus fort que d’autres), cette notion a ceci 
de curieux, c’est qu’on n’en finirait pas de s'étonner que telle ou telle 
ethnie particulière soit apparemment la seule à générer des « compéten- 
ces », ou telle autre à n’en pas avoir du tout. Si l’on peut s’expliquer 
aisément que telle ethnie, dix fois plus nombreuse que telle autre, compte 
grosso modo dix fois plus de maçons, d'ingénieurs ou de commerçants, on 
s’expliquerait beaucoup moins bien, qu’une ethnie, soit la seule à avoir 
des gens « compétents ». Or, c’est à cela que conduisent les manœuvres 
des divers clans bourgeois kamerunais, chacun d’eux ne songeant qu’à 
placer ses pions en vue d’étendre son influence, sa clientèle et sa sphère de 
domination dans la lutte pour le contrôle de l’appareil politique et 
économique du pays. 


Tout ceci ne peut que conduire les démocrates kamerunais à 
approfondir leur action d’éducation politique dans une double direction, 
quand il s’agit du problème posé par une idée comme celle de la mutabilité 
des évêques : 

1° à terme, c’est un objectif normal, mais pour lequel il importe de 
tenir le plus grand compte de l’état réel du pays ; 

2° en réalité, le véritable problème qui se profile derrière cette 
question, c’est celui de la démocratie. Tous les Kamerunais ont le devoir 
de prendre en charge ce problème quand il s’agit de la gestion globale de 
la société. Mais quand il est spécialement question de la gestion des églises 
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et de la nomination des chefs religieux, c’est évidemment d’abord aux 
chrétiens et aux musulmans concernés qu’il revient de trouver des 
solutions justes. 

A cet égard, la demande des prêtres de l’AcIB à la fin de leur Point de 
vue sur le Mémorandum *”, en direction des évêques, pour plus d'échanges 
et de discussions au sein du clergé, est une revendication d’essence 
démocratique, qui mérite le soutien de tous les Kamerunais qui luttent 
pour l'élargissement des espaces de liberté partout dans le pays. Les 
chrétiens laïcs, et même tous les non-croyants de notre pays, auraient tort 
de sous-estimer de telles revendications et de ne pas voir l’esprit de 
démocratie qu’elles portent et véhiculent. Non pas dans une quelconque 
tentative de désorganiser les Eglises de l’intérieur en y soutenant tous les 
germes de contestation démocratique, comme certains esprits pourraient 
le croire. Mais tout simplement parce qu’on ne peut pas penser que, dans 
le Kamerun démocratique de demain, il pourra subsister des poches de 
féodalité ici et là, sans que cela remette en cause tôt ou tard, d’une façon 
ou d’une autre, l’ensemble et l’essence même du système démocratique. 

Une « Mise au point» a été publiée par les mêmes auteurs du 
Mémorandum. Nous en avons analysé des aspects au chapitre 2 ; mais 
alors, il s’est agi essentiellement du contenu du point de vue de la thèse 
des « tribus dominantes » (voir pages 114-118). Nous voulons à présent 
mettre en lumière d’autres aspects de ce texte, dont on doit par ailleurs 
souligner que le ton et la forme sont beaucoup moins négatifs que dans le 
Mémorandum lui-même. Parlant du Mémorandum, la Mise au Point 
informe (?) le « peuple de Dieu » de l’archidiocèse de Douala, de faire 
attention, car 


« tel qu’il vous a été présenté (par qui ? E.M.), ce document 
risque d’être déformé et d’engendrer une animosité d’ordre tribal 
entre les Bamiléké et les Bassaà. Nous ne pouvons pas, en tant que 
prêtres, accepter une telle récupération qui porte atteinte à notre 
esprit profondément chrétien... » *!. 


On peut évidemment se poser la question de savoir si ce sont des gens 
mal intentionnés déformant le Mémorandum, ou si ce sont ces prêtres 
eux-mêmes, qui ont écrit à propos de la religiosité prêtée aux Bamiléké, la 
chose suivante : 


«il y a une différence entre être chrétien et être religieux. 
L'homme bamiléké est religieux ; il est d’une religiosité ances- 
trale, c’est-à-dire “un adorateur” des crânes des ancêtres ; il n’est 
pas forcément chrétien. Il est tellement ancré dans ses croyances 
ancestrales, qu’il lui est difficile d’être totalement converti au 
Christ, même lorsqu'il est chrétien » *. 


C’est, on le voit, particulièrement charitable et d’un esprit « profondé- 
ment chrétien »… Sans parler de l’humilité enseignée par le Christ, la 


30. Voir p. 17, 4/b, et p. 18 du document. 
31. Archidiocèse de Douala, clergé autochtone : Mise au point, 15 juin 1987, 
P. 1. 
32. Mémorandum « Un éclairage nouveau ; op. cité, p. 8. 
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simple bonne foi veut que, quand on s’est trompé, on reconnaisse sans 
détour ni artifice le fait. Tenter de mettre ses fautes sur le dos des autres 
n’est pas spécialement conforme à l’enseignement du Christ. 

La Mise au Point repose en termes plus religieux que le Mémorandum, 
le problème des zones d'influence des « tribus dominantes ». Toute la 
différence est dans l’art et la manière d’introduire la question. Dans la 
Mise au Point, la chosé est présentée comme une «exigence de 
l’évangélisation » et un corollaire naturel des enseignements de l'Eglise 
universelle, initiés par saint Paul, confirmés par la pape Benoît XV en 
1919 et le saint Concile Vatican 2, reconfirmés par l’éminentissime 
cardinal français Joseph Ratzinger en 1978 et, fin des fins, re-reconfirmés 
par. l’évêque de Nkongsamba en personne, parlant devant la Confé- 
rence épiscopale régionale de la province ecclésiastique de Douala tenue à 
Nkongsamba en novembre 1983 ! Or, cet évêque, c’est Thomas Nkuissi et 
il est Bamiléké *. Alors ? 

Ensuite, les prêtres en question posent cet autre problème politique 
qui est celui des interventions néo-colonialistes au Kamerun, y compris 
dans le cadre des églises. Car, comme le dit crûment le Mémorandum, et 
de façon moins brutale la « Mise au Point », de même qu’au niveau 
économique et politique direct, les diverses puissances impérialistes 
tentent par mille et une voies de s’assurer le contrôle de notre pays, au 
besoin en s’alliant avec des fractions (ethnies ou groupes sociaux 
transethniques) de notre peuple ; de même, au niveau religieux, il est tout 
à fait concevable que ces mêmes forces (ou leurs équivalentes-associées) 
tentent de s’assurer le contrôle spirituel des Kamerunais à travers les 
Eglises au Kamerun. Tous ces contrôles aux divers niveaux ne peuvent 
que concourir au même objectif : l’hégémonie dans le pays. 


Dans cet ordre d'idées, aussi bien le Vatican, les Eglises protestantes 
étrangères que les confréries musulmanes ou les multiples sectes 
(Rose-Croix, Francs-Maçons et autres Rotary, Lion’s, etc.) doivent être 
pris sérieusement pour ce qu’ils sont, par nos compatriotes. Le Vatican, 
c’est évident, jouit de puissants moyens dont la redoutable efficacité 
réside notamment dans la centralisation de ce véritable Etat dans l'Etat, à 
la structure tentaculaire. Mais pour manquer de cette centralisation 
vaticane, les Eglises protestantes étrangères n’en sont pas moins 
influentes sur leurs partenaires kamerunaises. Quant aux confréries 
musulmanes, derrière lesquelles rôde l’ombre bien connue des Etats 
arabes pour la plupart réactionnaires pour ne pas dire négriers 
(Moyen-Orient, Mauritanie, Tunisie, Maroc, Soudan, etc., chacun se 
reconnaîtra et Dieu reconnaîtra les siens), elles ne sont pas à l’abri de 
tentatives de contrôle sur les musulmans kamerunais. Enfin les sectes, 
encouragées y compris par les plus hautes autorités de l’Etat UNC-RDPC, ne 
peuvent que proliférer sur tout le territoire *. Généralement infiltrées par 


33. Mise au Point, op. cité, pp. 1 à 3. 


34. Toutes les sources confirment que M. BryA émarge à la secte Rose-Croix. 
Démentira-t-il ? 
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les services secrets impérialistes, elles sont loin d’être aussi folkloriques et 
inoffensives qu’on le croit parfois naïvement. 

Il est évident que le Vatican ne nomme pas les évêques sur la seule 
base de considérations dites spirituelles. Il n’y a plus (peut-être) que le 
bon peuple en Europe et malheureusement aussi chez nous, pour croire 
encore en des histoires pareilles. Et l’étonnant est plutôt que ces 
nominations ne soulèvent pas plus de scandales. Ainsi, l’insistance avec 
laquelle, dans leur Mémorandum, les prêtres de Douala reviennent sur la 
question de savoir si, pour les nominations des deux évêques auxiliaires de 
Douala en février 1987, « la liste que doit avoir présentée l'archevêque de 
Douala » , comportait le nom de Gabriel Simo, cette insistance donc, 
pousse à s'interroger sur les mobiles réels du Vatican dans cette affaire. 
Car les Kamerunais ne peuvent pas accepter de faire, les yeux fermés 
par-dessus le marché, les frais éventuels de calculs cyniques de la curie 
romaine, pour laquelle, après tout, notre pays n’est qu’une pièce 
quelconque sur le grand échiquier de la stratégie politique mondiale. 

Il y a lieu à présent de déplorer que les auteurs du Mémorandum 
n’aient pas su éviter le piège que de nombreux analystes tendent à notre 
pays, avec leur littérature où abondent des qualificatifs élogieux à l'égard 
de telle ou telle ethnie, notamment à l’égard des Bamiléké. Le piège ici 
consiste à vouloir alors réfuter, souvent maladroitement, les arguments 
tautologiques avancés par ces analystes. En général, une telle réfutation 
est faite sous la forme de « preuves » que l’ethnie singularisée n’a pas en 
réalité les qualités qu’on lui attribue. Or, assez souvent, de telles 
« preuves » consistent à tenter de mettre en évidence les « défauts », réels 
ou non, de cette ethnie. Dans cette mesure, on évite très difficilement de 
tomber dans le travers d’attaques outrancières contre la partie de notre 
peuple constituée par l’ethnie en question. Les prêtres de Douala n’ont 
pas réussi à échapper à la règle, comme le montre la lecture, 
spécialement, des pages 7 et 8 du Mémorandum. 


Dernier point dont nous parlerons à propos de ces documents : on voit 
se dessiner, par le détour de la religion, le jeu des alliances politiques dans 
le contexte du renouveau tribaliste. En effet, les signataires du 
Mémorandum, puis de la Mise au Point, ayant sans doute mesuré le 
caractère véritablement politique du premier texte, et l'extrême habileté 
également politique de la réponse de l’ACIB dans son « Point de Vue », 
habileté qui a consisté, entre autres, à tenter de mettre le pouvoir et Biya 
en personne de leur côté en usant de multiples allusions à la prose 
douteuse de l’homme du « Renouveau », les prêtres de Douala donc, font 
des appels du pied à d’autres ethnies , en rappelant l'Histoire ; car 


« l'Histoire nous apprend que l’évangélisation est entrée dans 
notre pays par Douala, et accueillie à Douala et Yaoundé. Ces 
deux diocèses sont de loin aujourd’hui les plus prospères en 
chrétiens et en ouvriers apostoliques » *. 


35. Admirez la tournure ! L’archevêque n’a-t-il pas présenté de liste au 
Vatican ? 
36. Mise au point, op. cité, p. S. 


194 


| 
] 


Là, on n’est pas loin du péché de vantardise. Mais l’objectif était de 
tenter de sceller une sorte d’alliance avec les Duala et les Béti. Après tout, 
d’après la propre classification de Jean-Louis Dongmo, cela ne serait-il 
pas un regroupement de trois sur quatre des « principales ethnies de la 
population camerounaise » ? 


B. Signification historique et enjeux 
des campagnes tribalistes du « Renouveau » 


Ce n’est pas la première fois que, dans notre pays, des courants 
politiques s’expriment à travers le tribalisme, ainsi que l’a rappelé le texte 
de Um Nyobé cité en avant-propos, mais aussi le premier chapitre de ce 
travail. Il est donc clair que les campagnes actuelles se rattachent à des 
tendances politiques déterminées dans l'Histoire des luttes sociales au 
Kamerun. 

L'analyse faite au premier chapitre ($ 1.3) a révélé que les tendances 
politiques auxquelles se rattache le tribalisme dans notre pays, ce sont les 
tendances les plus réactionnaires et conservatrices. Hier, ce furent les 
tendances opposées à l’idée même d’indépendance et, pour cela, elles 
s’allièrent au colonialisme. On peut (et il faut) ajouter ici que dans toutes 
les régions sans exception, les forces sociales conservatrices se rangèrent 
dans l’ensemble du côté colonial (chefs traditionnels dans leur grande 
majorité au Sud, lamibé au Nord, hiérarchie catholique partout, etc.). 
Contrairement à l’attitude des chefs lors des guerres contre l’invasion 
coloniale entre 1884 et 1914. Ces forces conservatrices eurent en général 
tendance à agiter la corde ethnique contre le courant nationaliste, de 
manière à dresser les populations sous leur autorité contre les patriotes 
regroupés dans l’uPc ou dans des organisations alliées ”. Inversement, 
dans toutes les régions, les forces progressistes et de libération se 
placèrent sur les positions du nationalisme, contre les divisions ethniques 
que fomentaient les colonialistes. En fait, on pouvait aller jusqu’à 
schématiser sous la forme suivante : nationalisme et indépendance d’un 
côté, contre tribalisme et joug colonial de l’autre côté. 

Or, quand on examine attentivement la répartition actuelle des forces 
sociales- et politiques dans le pays, dans le contexte du prétendu 
« Renouveau » du RDPC de Paul Biya, une chose apparaît clairement, 
même si certains acteurs tentent de la cacher. Cette chose, c’est que, 
par-delà la grande variété des groupes, sous-groupes et groupuscules, etc., 
les forces qui développent des thèses tribalistes, fièrement ou honteuse- 
ment, s’affichent ouvertement comme (ou s’apparentent plus ou moins 
timidement à) des forces de la bourgeoisie néocoloniale, des forces 
conservatrices aujourd’hui. A l’opposé, les forces qui combattent le plus 
nettement et clairement les thèses tribalistes et se mettent sur de 
véritables positions d’unité du Kamerun, d’unification de notre peuple et 
de notre pays, s'affichent ouvertement comme (ou s’apparentent plus ou 


37. Voir par exemple La Voix du Cameroun, n° de février et de mars-avril 
1952. 
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moins clairement à) des forces du progrès social, des forces nationalistes 
véritables. 

Le fait que, parmi les forces tribalistes, il y ait des oppositions 
exprimées par exemple par les divergences entre Mono Ndjana et son 
camp d’un côté, et ceux qu'ils appellent les « ethnofascistes » de l’autre 
côté, ce travail a suffisamment, nous l’espérons, montré que ce fait, ne 
signifie en réalité qu’une chose : la bourgeoisie néo-coloniale kameru- 
naise a ses propres contradictions ; elle ne réussit pas à résoudre 
correctement les problèmes inhérents à sa répartition ethnique. Mais en 
réalité, cette répartition n’est pas le fond de l'affaire ; ce fond, c’est 
l’ensemble des difficultés liées au développement du capitalisme dans le 
contexte néo-colonial. 

De l’autre côté, ou plutôt en face, le fait que les forces qui, d’ores et 
déjà, s'opposent aux thèses tribalistes affichées par les courants 
idéologiques du conservatisme, ne soient pas encore regroupées sur le 
plan politique et encore moins organisationnel, ce fait n'empêche pas 
toutes ces forces d’être d’ores et déjà potentiellement convergentes et de 
représenter simplement des voies diverses par lesquelles la plupart 
arriveront globalement, tôt ou tard, à la lutte pour l’unité véritable et 
profonde de cette communauté qu’on appelle la Nation Kamerunaise, et 
pour le progrès social. Et ceci quelles que puissent être les incompréhen- 
sions actuelles et même encore à venir. Ceci est inévitable. Pour sa part, 
l’urc travaille à ce résultat. Et il ne dépend pas fondamentalement des 
qualités ou des erreurs et errements de tel ou tel individu, tel ou tel 
groupe, quel qu’il soit. Ainsi se pose le problème aujourd’hui dans notre 
pays et, sans doute, dans plusieurs pays africains à structure multi- 
ethnique. 

La crise économique du capitalisme a entraîné un approfondissement 
des antagonismes dans la société kamerunaise, et en particulier au sein 
même de la bourgeoisie. Les luttes que se livrent les différents clans de 
cette bourgeoisie pour le contrôle du pays en alliance avec l'impérialisme, 
sont devenues et seront de plus en plus âpres et rudes. Chaque clan 
tentera donc d’utiliser les masses populaires pour remporter la victoire. 
Or, la structure de la bourgeoisie kamerunaise étant aussi largement 
ethnique, on n’a pas peine à comprendre pourquoi chaque clan tente et 
tentera avant tout de mettre derrière lui, les masses populaires de son 
ethnie et des ethnies dont ce clan est l’allié. 

De leur côté, aujourd’hui plus que jamais, les Kamerunais aspirent 
fondamentalement à deux choses : la démocratie et le progrès social qui 
signifie de meilleures conditions de vie. Ces deux aspirations sont 
indissolublement liées. Car aucun progrès social véritable n’est aujour- 
d’hui possible au Kamerun si le système totalitaire en place n’est pas 
complètement modifié, changé, renversé, et si ne s’instaure pas à la place 
un système véritablement démocratique dans lequel toutes les énergies du 
pays pourront se manifester, s’exprimer librement dans des processus 
sociaux multiformes y compris contradictoires. L’expression, inévitable 
dans les conditions actuelles de notre pays, d’un tel système démocrati- 
que, c’est le multipartisme politique, pour lequel se bat l’upc et pour 
lequel se battront de plus en plus de Kamerunaiïses et de Kamerunais. 
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Parce que c’est l’unique voie de progrès possible. Inversement, une telle 
démocratie politique ne peut manquer de générer un progrès social, car 
non seulement notre peuple saura qu’il travaille pour lui-même, mais 
encore l’absence d’un tel progrès et d’une justice sociale conséquente 
signifierait qu’on n’est pas en réalité dans un système véritablement 
démocratique. 

Or, les campagnes tribalistes en cours ont ceci de remarquable, 
qu’elles constituent objectivement une arme absolument inespérée aux 
mains de la bourgeoisie néo-coloniale qui ne manque pas d’en tirer 
prétexte pour raconter que « le pays n’est pas mûr pour la démocratie, et le 
peuple n’est pas suffisamment mûr pour le multipartisme ». De fait, Biya a 
immédiatement bondi sur l’occasion. Il n’est donc pas exagéré de dire que 
ces campagnes raffermissent le camp conservateur dans une certaine 
mesure. Tant et si bien que, la question bien connue vient irrésistiblement 
aux lèvres : à qui profite le crime ? 

En montrant ainsi que les véritables enjeux des campagnes en cours 
sont socio-économiques et politiques, nous disons également que la 
structure ethnique de notre peuple constitue en quelque sorte une espèce 
de « chemin » par lequel peut passer et risque de passer tout un ensemble 
d’idées néfastes pour l’avenir de notre pays. C’est la raison pour laquelle, 
ces idées professées par des porte-parole de la bourgeoisie (intellectuelle), 
doivent être vigoureusement combattues par tout ce que le Kamerun 
compte de patriotes et de démocrates véritables, de forces progressistes et 
révolutionnaires. 


2. LES ATTAQUES CONTRE L’UPC : 
LEUR CONTENU ET LEUR SIGNIFICATION 


Le festival des attaques actuelles contre l’upc fait partie de l’ensemble 
des stratégies politiques du « renouveau » que clame Biya depuis qu’il a 
succédé à Ahmadou Ahidjo. On peut penser que cet ensemble de 
stratégies vise l’UPC pour une raison fondamentale : c’est que le départ du 
dictateur a ouvert dans notre pays une période nouvelle, qui doit 
normalement déboucher sur une démocratisation de la vie sur tous les 
plans. Or, les forces politiques conservatrices et réformistes considèrent 
cette démocratisation comme quelque chose qui doit rester « modéré ». 
Et ce résultat n’est possible que si « les radicaux » sont tenus à l’écart de 
ce processus de démocratisation. Or, au Kamerun, qui dit « radicalisme » 
fait penser à l’UPC, on comprend donc les données de la situation. 


A. Attaques confessionnelles 


Ce festival des attaques contre l’urc, tantôt claires, tantôt sournoises, 
a, pour les 3 à 4 dernières années, été en fait ouvert par un groupe qui ne 
se rattache pas ouvertement et de façon grossièrement marquée, au 
renouveau tribaliste. Son objectif affiché ne semble pas être de ce côté-là. 
Il se situe plutôt dans la perspective suivante, plus ou moins explicitement 
formulée par les tenants de cette voie : « ne laissons pas au courant 
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marxiste le monopole des idées progressistes en Afrique ». Un tel 
programme, qui peut se comprendre et même être respecté à la rigueur 
dans le cadre d’un débat franc et disons même fraternel, ne peut 
cependant plus se prétendre objectif, dès lors que ses auteurs et tenants se 
croient autorisés à se lancer dans des attaques insensées contre l’upc, 
attaques assaisonnées de falsifications grossières de l'Histoire de notre 
parti, du pays, et de la pensée et de l’action des dirigeants aujourd’hui 
disparus de l’UuPC. 

Lorsqu'on se fixe comme but d'écrire la véritable Histoire du 
Kamerun, par exemple de 1884 à 1960, on ne peut pas espérer, en même 
temps, mener dans ce cadre, un grand combat anti-communiste. Non pas 
parce que cette Histoire montre avant tout que l’upc menait une lutte 
communiste ; mais parce que, aujourd’hui au moins, même les adver- 
saires de l’upc qui incarna cette lutte au moins de 1948 à 1960, 
reconnaissent que durant cette période : 1. ce parti n’était pas un parti 
communiste, ce que du reste, il ne prétendit jamais alors être ; c’est un 
fait * : 2. les faits historiques imposent de reconnaître que tout au long de 
ces trois quarts de siècle, et particulièrement pour la période de 1948 à 
1960, les pays socialistes et plusieurs partis communistes furent des 
soutiens du combat kamerunais pour l'Indépendance. Cela aussi est un 
fait, quelles que puissent être les critiques qu’on peut avoir au sujet de tel 
ou tel pays ou parti ami. 

C’est pourquoi l’on peut se demander pour quelles raisons, un écrivain 
politique comme J. Achille Mbembe, dont l’entente et la collaboration 
avec le groupe français qu’anime J.F. Bayart sont connues, a pu croire 
utile de mêler le travail positif de publication des écrits de Ruben Um 
Nyobé, avec quelques « coups tordus » contre ce qu'il appelle « l’upc 
post-coloniale », entendez celle qui, en luttant sans discontinuer depuis 
1960, contre vents et marées, au milieu de multiples difficultés absolument 
inouïes, continue l’œuvre immortelle de Um et de «l’upc de nkaa 
kundé ». 

Etant donné que ce groupe, tout en attaquant l’urc (actuelle), ne 
relève pas directement du renouveau tribaliste *, nous nous limiterons 
donc à relever ici un seul point litigieux (un seul mais de taille), pour 
illustrer en quoi ce groupe attaque l’upc d’une manière perfide. 


+ 
+ * 


38. Fait confirmé par exemple par J.F. Bayart, dans la préface au livre de 
Richard Joserx plusieurs fois cité dans ce travail : Le Mouvement Nationaliste au 
Cameroun, 1986. 

39. Ce qui explique que le livre de Mbembe n’ait pas été traité avec les autres. 
Il s’agit de : J.A. MBEM&E : Le Mouvement National Kamerunais, textes de Ruben 
Um Nyobé.….. ; op. cité. 
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Quand J. Achille Mbembe déforme grossièrement 
la pensée de Um Nyobé 


Dès la page 8 de son livre cité, c’est-à-dire la toute première page de sa 
présentation à lui de Um Nyobé, Achille Mbembe, parlant du fondateur 
de l’urc, écrit : 


« Pendant une dizaine d’années, il est éduqué par des 
missionnaires chrétiens. Ces années le marquèrent plus qu’il n’a 
jamais été dit. Quelques années passées dans les Cercles d'Etudes 
Sociales animés par des militants de la cor (Confédération 
Générale du Travail française) lui permettent de s’initier, non pas 
au maniement de la dialectique ou aux subtilités du “matérialisme 
historique”, mais à des rudiments de la pensée marxiste. A la 
vérité, celle-ci l’influença peu. Tous ses écrits sont, à l’examen, 
une contestation radicale de l’approche communiste de la 
“question coloniale” et des moyens préconisés pour y mettre 
fin » *, 


Nous ne nous étendrons pas sur l’appréciation qu’un Achille Mbembe 
peut porter sur les capacités qu'avait ou non Um Nyobé à comprendre les 
« subtilités » du matérialisme historique en « quelques années », le 
fondateur de l’upc devant, toujours selon Achille Mbembe, se limiter à 
quelques « rudiments » ! 

Achille Mbembe admettra que les écrits de Um Nyobé (et non leur 
interprétation par qui que ce soit) restent la meilleure source pour se faire 
une idée assez juste et précise sur la pensée du Mpodol. On peut donc 
s'étonner à juste titre, que Mbembe ait « oublié » (il ne peut s’agir d’autre 
chose...) de tenir compte d’un texte écrit par Um sous maquis le 
25 janvier 1957, donc en pleine bataille. Ce texte est intitulé « Charte de 
l’Atlantique et Pacte de l'Atlantique : droit des peuples à disposer d’eux- 
mêmes » “. Dans ce texte, Um Niobé range les leaders des mouvements 
d’émancipation dans les pays coloniaux en trois catégories (la citation sera 
longue, mais elle est absolument nécessaire, car elle permettra au lecteur 
de se faire lui-même une opinion exacte sur la question soulevée). Um 
distingue donc : 

1° Ceux qui s’allient au camp socialiste par « des considérations 
d'ordre tactique de par le fait même que le camp socialiste prend 
constamment position pour le mouvement de libération dans les colonies. 
Mais si l'explication se limite là, on pourrait conclure à un manque de 
culture politique de la part des leaders qui raisonnent ainsi. Or, il n’en est 
pas toujours ainsi. Dans certains pays coloniaux, le mouvement de 
libération nationale est dirigé par la bourgeoisie nationale qui ne peut faire 
front commun avec le camp socialiste que pour le besoin de la cause et non 
sur des bases doctrinales solides. » *. 


40. Op. cité, pp. 8-9. 

41. Publié par exemple par Eugène Wonxu : « De l’upc à luc... », op. cité, 
pp. 264 et suivantes. 

42. Op. cité, pp. 266-267. 
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2° Ceux qu’il qualifie « d’opportunistes » ; 
3° Ceux à propos desquels Ruben Um Nyobé écrit ce qui suit : 


« Enfin, nous abordons une catégorie qui n’est que la 

perfection de l’élément de la section 1° de ce paragraphe. Les 
R nationalistes révolutionnaires se basent sur les principes marxistes 
vérifiés qui partent des considérations suivantes : 

a) La bourgeoisie des pays impérialistes qui n’est qu’une 
coalition des capitalistes est l'ennemi n° 1 du prolétariat (classe 
ouvrière) desdits pays ; 

b) La colonisation n’est que le prolongement du capitalisme 
dans les pays arriérés (...) 

Partant des considérations que nous venons d’énumérer, nous 
arrivons à la conclusion suivante : 

— la défaite de la bourgeoisie dans le pays colonisateur fait 
avancer le mouvement de libération dans les pays colonisés ; 

— la défaite du pouvoir colonial dans un pays colonisé fait 
| avancer la lutte du prolétariat pour sa propre émancipation dans le 
domaine colonisateur. 

C’est pour ces raisons que les théoriciens du marxisme- 
léninisme sont arrivés à conclure que le prolétariat dans un pays 
qui opprime les colonies doit avoir comme allié, le mouvement de 
libération dans les pays colonisés. Et inversement, le mouvement 
de libération dans les colonies doit avoir comme allié, le 
prolétariat du pays oppresseur à qui viennent s’ajouter d’autres 
éléments progressistes agissant de concert avec le prolétariat » *. 


A la fin de son texte, comme s’il avait soudain un pressentiment, 
comme s’il craignait que, trente ans plus tard, des esprits ne prétendent 
qu’il n’a fait que présenter « les nationalistes révolutionnaires » et leur 
politique qui «se base sur les principes marxistes vérifiés », sans se 
déterminer lui-même, et sans dire clairement dans lequel des trois groupes 
précités il se rangeait, Um Nyobé ajoute une « Pièce Complémentaire : 
Conclusion » dans laquelle il termine par ces mots : 


« Hommes de Bandoeng, nous sommes les véritables artisans 
de la détente internationale. Nationalistes révolutionnaires, nous 
luttons pour acquérir pour le Kamerun et pour lui seul, une 
véritable indépendance nationale avec l’Unification comme condi- 
tion préalable, simultanée ou consécutive, mais jamais exclue » *. 


Um Nyobé se range donc, clairement, explicitement, parmi les 
nationalistes révolutionnaires ; et il dit tout aussi clairement, que la 
politique de ceux-ci « se base sur les principes marxistes vérifiés ». 

Et toute personne de bonne foi peut donc se faire d’elle-même une 
idée sur la thèse de Mbembe Achille, selon laquelle « tous les écrits de Um 
sont, à l'examen, une contestation radicale de l'approche communiste de la 
question coloniale et des moyens préconisés pour y mettre fin ». Ou sur 
cette autre thèse d'Achille Mbembe qui ose prétendre que Le Grand Um 


43. Op. cité, pp. 267-268. 
44. Op. cité, p. 270. 
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Nyobé a juste avalé quelques rudiments de la pensée marxiste, sans doute 
que lui Mbembe a parfaitement assimilée. 


Les raisons essentielles d’une falsification grossière 


La question capitale qui se pose au vu de ce qui précède, est la 
suivante : pourquoi donc J. Achillé Mbembe a-t-il pu « oublier » un écrit 
aussi fondamental de Um Nyobé pour travestir la position et la pensée du 
Mpodol ? Il est impossible que cela se soit produit par hasard ou par une 
étourderie de Mbembe. 

On a longtemps prétendu que jusqu’en 1960 au moins, non seulement 
l’urc en tant que telle, mais aussi ses principaux dirigeants, n’avaient rien 
de marxistes. Ceci, c’est dans le camp anti-impérialiste, car les 
colonialistes au contraire, et jusqu’en 1977 (avec la publication de 
l'édition anglaise originale de la remarquable étude de l’historien antillais 
Richard Joseph) “, racontaient qu’ils avaient combattu l’upc parce qu’elle 
était communiste. L'Eglise catholique racontait la même chose et 
combattit l’UPC à partir des mêmes prétentions. 

En raison de la répression terrible qui s’est abattue sur l’Upc depuis 
1955, de la dispersion extrême de ses documents, même ses propres 
militants ne pouvaient plus savoir quelle fut la position exacte du Mpodol 
sur ce genre de questions. Et il faut dire ici, que ce texte du fondateur de 
l’upc a été un peu comme une révélation pour plusieurs d’entre nous, 
quand nous avons pu l’avoir sous les yeux à partir de 1986. Or, depuis le 
début des années 80, la question de savoir si l’UPC a ou non rompu avec la 
pensée de ses dirigeants d’avant l’Indépendance, s’éclaire d’un jour 
nouveau. 

En effet, il faut savoir que la falsification à laquelle a voulu se livrer 
Mbembe (a voulu car elle a manifestement échoué), est étroitement liée à 
l'orientation actuelle de l’upc. Celle-ci s’est affirmée explicitement, cette 
fois en tant que parti, depuis son III° Congrès tenu dans la clandestinité en 
1982, comme une organisation s’inspirant du marxisme-léninisme confor- 
mément aux conditions concrètes de notre pays. Ce même Congrès a 
adopté, comme Programme actuel du parti, un programme de transition 
au socialisme, dont le contenu essentiel consiste à satisfaire les intérêts et 
aspirations des ouvriers, paysans et de tous les travailleurs, patriotes et 
démocrates, femmes et jeunes de notre pays. 

Cette orientation, qui n’est que la mise à jour, dans les conditions du 
néo-colonialisme que nous vivons depuis bientôt 30 ans, de celle 
préconisée par Um Nyobé, est ce qui met en rage les forces qui, pour de 
multiples raisons, sont parties ou reparties en guerre contre l’UPC. 


En raison du prestige immense dont jouissent dans notre pays l’Urc et 
son principal fondateur kamerunais, une des méthodes favorites des 


45. Radical Nationalism in Cameroon : The social origins of the urc rebellion ; 
Oxford, Clarendon Press, 1977. Traduction française sous le titre : Le Mouvement 


nationaliste au Cameroun, préface de J.F. BAYART, postface de A. MBEMEE, 
Karthala, Paris, 1986. 
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forces anti-upécistes sus-mentionnées est, dans les conditions actuelles, de 
tenter de convaincre les Kamerunais et l’opinion africaine, que, 
contrairement à l’uPc du vivant de Um Nyobé, eh bien, « l’ure 
post-coloniale », d’ailleurs déjà divisée en « mille neuf cent treize groupes 
virgule soixante dix-huit », opposés les uns aux autres, n’a plus rien à voir 
avec la pensée du fondateur du parti. On comprend alors clairement 
pourquoi il était capital pour J.A. Mbembe et ses soutiens, de convaincre 
ses lecteurs que le fondateur de notre parti n’a jamais rien eu à faire avec 
le communisme ; mieux encore, qu’il le contestait radicalement. 

Mais cette opération a échoué. Et il est heureux, si l’on peut ainsi 
s'exprimer, que cet écrit de Um ait été publié d’abord par Wonyu, dont les 
attaques hystériques contre « le clan de Kumba » (entendez Moumié, 
Ouandié et Kingué Abel), trahissent assez mal, à la fois son opposition 
« au communisme » (c’est-à-dire en réalité à toute lutte ferme et radicale y 
compris quand elle est prônée par Um) et son penchant tribaliste 
notoirement connu depuis par le lecteur. Que n’aurait-on pas dit en effet, 
si un tel document, qui met par terre toute la construction fantaisiste du 
groupe aux attaches confessionnelles bien connues et qui encadre 
Mbembe, avait d’abord été rendu public par notre parti ? On aurait sans 
aucun doute tenté de semer le doute sur son authenticité. 


Ceci étant dit, l’uPc, aujourd’hui comme il y a trente ou quarante ans, 
a une politique ouverte et de main tendue envers tous nos compatriotes, 
qu'ils soient chrétiens, musulmans ou croyants de n’importe quelle 
religion. L’UPC regroupe en son propre sein tous les Kamerunais sans 
considération de religion ni de « tribu », croyants ou athés. La seule 
condition est qu’ils soient d’accord sur les buts, la stratégie et les règles du 
parti. Tout cela constitue un ensemble d’éléments suffisamment clairs 
pour permettre à notre parti de tenir en échec les campagnes 
anti-upécistes actuelles et à venir, et qui tentent de se fonder sur 
l’anti-communisme, en agitant comme un épouvantail le fait que notre 
parti affirme s’inspirer du marxisme, conformément à l’orientation déjà 
explicite de Um Nyobé. 

Il est aussi évident que le seul fait d’avoir travaillé aux côtés de Um 
Nyobé ne saurait suffire pour se poser en « gardien ni du dogme ni du sigle 
upéciste ». Pas plus qu’une quelconque appartenance ethnique, ne saurait 
donner un quelconque label d’« Umiste authentique et exclusif ». Il est 
clair que tous les Kamerunais ne pouvaient pas naître de façon à être 
majeurs entre 1948 et 1960, pour pouvoir côtoyer Um Nyobé ou Moumié, 
Ouandié et les autres fondateurs de l’urc. La forme de pensée qui consiste 
donc à ressasser sans cesse que tout Kamerunais qui « n’était pas là à 
l’époque glorieuse » n’est qu’« un petit », ne peut avoir comme « excuse » 
que le fonctionnement par classes d’âge de la société dite traditionnelle. 
C’est peu pour servir de fondement solide à la volonté et à la prétention de 
légiférer en toute chose. 

La position de l’urc rappelée ci-dessus, ne veut pas seulement dire que 
les upécistes athées « acceptent de cohabiter avec les croyants, à qui ils 
offrent un peu de place » dans le parti. Elle veut dire qu’en fait, l’upc, 
c’est l’organisation de lutte de tous ces patriotes et militants révolution- 
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naires, par-delà les opinions religieuses d’un chacun qui finissent ainsi par 
relever de ses problèmes personnels. 


B. Attaques « dynamiques » de J.-L. Dongmo 


Avec Jean-Louis Dongmo et ses disciples au contraire, nous entrons 
de plain-pied dans des attaques anti-upécistes liées au Renouveau 
tribaliste. 

Dans son fameux traité du « dynamisme bamiléké », ce compatriote 
consacre plusieurs pages du chapitre 6, tome 1, à l’aspect du « dyna- 
misme » qui a consisté à reconstruire la région « après les troubles de 
l'Indépendance » (sic). Il faut entendre par là la guerre de guerrilla menée 
par l’upc à partir de 1956 contre les troupes coloniales françaises alliées (à 
partir de 1957 environ) aux forces du gouvernement de la loi-cadre 
(Mbida, puis Ahidjo). Ces lignes sont l’occasion pour Dongmo de 
raconter une série de fables et de se livrer à des facéties et des 
| falsifications grossières, où le chauvinisme ethnique côtoie ce que l’on ne 

peut appeler autrement que la malhonnéteté intellectuelle. Les preuves ? 


| Sous le titre « Les troubles et leurs ravages », Dongmo commence par 
prévenir que : 


« Ilest malaisé et délicat de parler actuellement des troubles du 

pays bamiléké pour des raisons multiples qui se résument toutes en 
Î une seule : ces événements sont encore trop récents. » “. 
: 


On s’attend alors à ce que, se conformant à cette prudence qui semble 
découler tout naturellement de ces remarques, Dongmo passe à autre 
chose. Erreur ! Tout au plus prévient-il une seconde fois que son ambition 
sera donc limitée : 


« Pour notre part, nous allons nous contenter de montrer que 
ces troubles ont été introduits de l’extérieur mais ont trouvé en 
pays bamiléké un terrain très propice. 

L'Union des Populations du Cameroun (urC), parti politique 
| d’obédience communiste, est à l’origine de ces troubles. Ce parti 
| avait été fondé à Douala en 1948 par des Bassaà et des Bamiléké. 
(Parmi les Bassaà, on compte notamment Ruben Um Nyobé et 
Mayi Matip Théodore, et parmi les Bamiléké, il faut citer Ernest 
Ouandié). Avec les autres partis, il milita dans la légalité pour 
l'indépendance du Cameroun jusqu’en 1955, année où il fut mis 
hors-la-loi par les autorités coloniales françaises. Sous la direction 
de son Secrétaire général, Ruben Um Nyobé, il prit alors le 
maquis et décida d’obtenir l’Indépendance du pays par l’insurrec- 
tion. Sa lutte va se dérouler dans trois endroits : Douala, le pays 
bassaà et le pays bamiléké. Douala entre en scène le premier et 
voit se produire plusieurs coups de mains audacieux. Puis vient la 
forêt bassaà, où Um Nyobé dirige lui-même les opérations : le 
| Secrétaire général a l’intention de faire de sa région d’origine le 


] sÿ 


berceau à partir duquel la “révolution camerounaise” gagnera 


| 46. J.L. Doncmo : Le dynamisme bamiléké, op. cité, tome 1, p. 153. 
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l’ensemble du pays. Mais il trouve la mort le 12 septembre 1958 en 
se battant contre les troupes gouvernementales. Son collaborateur 
et congénaire Mayi Matip abandonne la lutte et se rallie au 
gouvernement en place avec l’ethnie bassaà. 

C’est alors que l’upc devient la chose des Bamiléké et que notre 
région, pour son malheur, prend la relève du pays bassaà comme 
“berceau de la révolution”. ‘. (Souligné par E.M.) 


L'aspect tribaliste des thèses développées par Dongmo ayant déjà été 
examiné plus haut (chapitre 2, $ 2.3), nous ne ferons de remarques ici 
qu’à propos des autres aspects. 


a. L’upc a-t-elle déclenché 
les « troubles pour l’indépendance » ? 


Depuis la publication, en 1977 du livre de Joseph dont nous avons 
parlé ci-dessus, plus personne (pas même les inénarrables Philippe 
Decraene et Pierre Biarnès du journal français Le Monde) n'osait 
continuer d’affirmer, ni que l’urc était en 1955, au moment de sa mise 
hors-la-loi par les Français, un « parti communiste ou d’obédience 
communiste », ni que c’est elle qui avait déclenché les « troubles » de mai 
et par conséquent, ce qui s’ensuivit. Or, Dongmo a écrit sa thèse après la 
parution du livre de l’historien antillais. Plus encore, c’est en 1981 que le 
CEPER, à Yaoundé, a publié les deux tomes du traité de Dongmo. Il avait 
donc eu tout le temps, s’il l’avait voulu, d’ajouter une sorte d’errata ou 
d’annexe, ou autre. Il ne l’a pas fait. 

La version française du livre de Joseph est parue en 1986. Elle est 
préfacée par Jean-François Bayart, dont on ne peut pas dire qu'il 
sympathise tellement avec l’urc, ni celle d’hier, ni celle d’aujourd’hui. Or, 
voici ce que, entre autres, Bayart qui de plus est Français et non 
communiste, écrit dans cette préface : 


« Au terme d’une analyse absolument inédite qui fournit sans 
doute les meilleures pages de son livre, Richard Joseph infirme la 
thèse officielle de l'Administration française selon laquelle l’upc 
aurait déclenché un soulèvement prémédité, comparable à celui du 
FLN en Algérie. 

L’urc, en outre, était en pleine expansion, n’avait guère intérêt 
à compromettre ses acquis par son entrée dans la clandestinité, et 
avait assez bien accueilli la nomination du nouveau gouverneur. 
Mieux, la thèse du soulèvement prémédité ne correspond pas au 
déroulement des faits, pour peu qu’on se penche sur la chronologie 
exacte du printemps 1955, et rend inexplicable le délai de dix-neuf 
mois qui sépare ces événements des premiers attentats en Sanaga 
Maritime (décembre 1956). En revanche, les déclarations préa- 
lables de Roland Pré et son intervention auprès du gouvernement 
français pour qu’il interdise, près de deux mois après les émeutes, 
l’upc et ses organismes annexes suggèrent qu’il a voulu et organisé 
l'affrontement. 


47. Ibid., tome 1, pp. 153-154. 
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La mise hors-la-loi du parti nationaliste comblait d’aise la 
colonie européenne du Cameroun et les milieux d’affaires français, 
mais aussi l'élite modérée d’Afrique Noire, favorable à l’Union 
Française. *. 


Ce que Bayart appelle « l'élite modérée d'Afrique Noire, favorable à 
l'Union Française » et qui était donc contre l'indépendance, c’est le 
groupe formé entre autres de gens comme Houphouët-Boigny, Senghor, 

mais aussi Ahidjo, etc. Par ailleurs, la thèse selon laquelle c’est l’upc qui 
| organisa et exécuta les assassinats de Mpouma et du médecin Delangué, 
est vivement contestable pour ne pas dire totalement fausse *. 

Et alors, on a la réponse dans toute son ampleur, à la question 
pertinente d'Achille Mbembe et de beaucoup de jeunes kamerunaïis qui 
étaient à peine (ou pas) nés en 1950, à savoir « par quelles artifices est-on 
arrivé au fait que l'Indépendance soit octroyée aux groupes politiques qui 
en avaient combattu le principe et les modalités de réalisation ? » *. 

Aujourd’hui se déroulent sous nos yeux, dans notre pays, des luttes 
pour la démocratie. Il faut éviter que les jeunes qui naissent à peine 
| maintenant, aient à se poser en 2010 la question de savoir par quels 
! artifices est-on arrivé au fait que la démocratie n’ait profité qu'aux 

groupes et forces politiques qui en combattirent le principe même en 
1983-88 ? Car les attaques actuelles contre l’upc n’ont pas d’autre but, que 
celui d'empêcher le parti de Um Nyobé d’occuper la place qui est la sienne 
sur l’échiquier politique national. 


b. Combien d’« autres partis » en lutte pour l’Indépendance ? 


S'agissant de l'affirmation, faite subrepticement par Dongmo, selon 
laquelle l’urc aurait lutté pour l'Indépendance « avec les autres partis », 
l'analyse déjà faite au chapitre 1 à propos des partis politiques à l’époque 
de la lutte pour l'Indépendance suffit largement à édifier le lecteur *. 


c. Quand Dongmo veut faire passer Um Nyobé 
pour un « chef Bassaà » 


| Dongmo est si généreux en matière de tribalisme qu'il prête à tout le 
monde ses propres réflexes chauvins. Il va jusqu’à oser avancer que le 
Mpodol « voulait faire de sa région d’origine le berceau », etc. Pour 
mésurer jusqu’à quel point le Kamerunais Dongmo est tombé bas, il suffit 
de comparer sa prose à la remarque suivante du Français Georges 
Chaffard. 

Décrivant à sa manière à lui l’état d’esprit de Um et de la direction de 
l’urc après la victoire vietnamienne de Dien Bien Phu en mai 1954, et le 
déclenchement de la révolution algérienne en novembre de la même 
année, Chaffard reprend la thèse coloniale française selon laquelle c’est 
l’urc qui a déclenché « Les troubles » (thèse que Dongmo avale comme la 


48. J.F. Bayart : Préface au livre de Richard Joseph, op. cité, p. 15. 

49. L’assassinat de Mpouma a été de bout en bout organisé et exécuté par les 
colonialistes français, selon des sources indiscutables encore vivantes. 

50. J.A. MBEM8E : Le Problème National Kamerunais, op. cité, p. 9. 

51. Voir par exemple pp. 56-65 ci-dessus. 
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communion), et, dans une fabulation remarquable d’audace, il attribue à 
l’upc la décision suivante : 


« Comme le Yenan a été le sanctuaire de la révolution 
chinoise, le Haut-Tonkin celui de la révolution vietminh, les Aurès 
le foyer du soulèvement algérien, le pays bassaà va être choisi 
comme zone insurrectionnelle à partir de laquelle le mouvement 
de libération s’étendra au reste du pays *. 


Si vous retournez à la citation tirée du traité de Dongmo, donnée 
page 203 ci-dessus, il est évident qu’il a puisé le premier passage souligné 
chez Chaffard. De même, la thèse de Dongmo selon laquelle la lutte de 
l’upc ne se serait déroulée qu’en trois endroits (Douala, le pays bassaà et 
le pays bamiléké), n’est rien d’autre qu’un plagiat du troisième 
paragraphe de la page 359 du tome 2 des Carnets de Chaffard. Dongmo a 
donc su « se servir » chez Chaffard (sans le citer), mais seulement quand 
ça l’arrangeait. Car sur les instincts tribaux qu’il prête à Um Nyobé et à 
son action, Dongmo a dû lire, à la page précédente dans le livre de 
Chaffard, ce qui suit : 


« Le rayonnement personnel d’Um Nyobé dépasse de très loin 
les frontières raciales. Pour toute la jeunesse évoluée, quelle que 
soit son ethnie ou sa religion, le Secrétaire général de l’upc est le 
leader incontesté du patriotisme camerounais, l’homme qui a levé 
le drapeau de l’Indépendance. Pour les masses misérables des 
faubourgs de Douala, il est le héros juste et fort, dont on espère 
des lendemains meilleurs. Craint ou respecté, son nom circule 
dans la brousse comme celui d’un être de légende » *. 


d. Sur les manies tribalistes de J.L. Dongmo 


Le ralliement de Mayi Matip date de peu après l'assassinat de Um 
Nyobé. En réalité, on devrait parler de retour au bercail, après une 
mission accomplie ; car comme nous l’avons déjà signalé, toutes les 
sources crédibles sont unanimes pour dire que Théodore Mayi Matip a été 
préparé par les colonialistes puis infiltré dans les milieux upécistes dans le 
but de conduire les troupes coloniales jusqu'à Um Nyobé en vue 
d’assassiner le Mpodol. Les combats ont cependant continué en pays 
bassaà longtemps après le crime du 13 septembre 1958. C’est là un fait 
historique incontestable, et connu. Mais Dongmo a besoin de théories 
tribalistes pour la suite de sa prose. Il lui faut que Mayi et « l’ethnie 
bassaà » aient abandonné la lutte en même temps, afin que « l’upc 
devienne alors la chose des Bamiléké ». 

Or, remarquera le lecteur, le géographe n’explique pas la première 
transmutation tout à fait curieuse qui a fait que, cette uPc, pourtant 
« fondée à Douala par des Bassaà et des Bamiléké » (souvenez-vous 


52. Georges CHAFFARD : Les carnets secrets de la décolonisation, Calmann- 
Lévy, Paris, 1967, tome 2, p. 361. 

53. Op. cité, tome 2, p. 360. Ce passage est précédé d’une facétie de Chaffard 
qui réussit à faire de Moumié un Bamiléké pur-sang, conformément aux théories 
habituelles auxquelles souscrit Dongmo. 
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bien !), soit d’abord restée «la chose des Bassaà » ; ni la deuxième 
transmutation remarquable, plus ou moins réciproque de l’autre, qui a fait 
que, une fois « Mayi et l’ethnie bassaà » ralliés, l’upc soit alors devenue 
« la chose des Bamiléké », Mais visiblement, Dongmo ne s’embarrasse pas 
de détails ni de scrupules, pour expliquer ses douteuses facéties. 

Ensuite, l’auteur du traité affiche ses opinions : il affirme en fait, que 
le début et le développement de la guerrilla en pays bamiléké, furent un 
« malheur » pour cette région et son « dynamisme ». En somme, il ne 
fallait pas lutter pour cette indépendance dont Jean-Louis Dongmo 
profite aujourd’hui, en lançant des injures contre ceux-là qui ont poussé le 
sacrifice et le sens patriotique jusqu’à donner leur vie pour Elle. Quelle 
époque ! Et quelle morale ! 

La description que Dongmo fait alors de la lutte armée telle qu’elle se 
serait déroulée en pays bamiléké, présente, au moyen d’une fabulation 
fantastique, une upc absolument « hors de contexte » et « déboussolée », 
terrorisant la population qu’elle prétend libérer, se livrant à des exactions 
pis encore que ce que faisaient les troupes franco-Ahidjo. Le lecteur qui a 
parcouru les derniers écrits de Kengne Pokam sur le même sujet (« les 
erreurs de l’urc entre 1955 et 1960 » grosso modo), comprend alors 
facilement que Dongmo, ici, pose en fait les fondements de « l'Histoire de 
l’uec et de la lutte pour l'Indépendance, par les théoriciens du dynamisme 
bamiléké ». Son principal disciple se charge de continuer le travail du 
maître. 


C. Attaques « dynamiques » de Kengne Pokam 


La contribution de l’auteur de La Problématique à la campagne en 
cours contre l’urc, consiste (pour le moment) essentiellement en un livre 
de quelque 200 pages paru en 1987 aux éditions L'Harmattan à Paris. 
Dans ce livre, intitulé Les églises chrétiennes face à la montée du 
nationalisme camerounais, Kengne Pokam se fixe comme double tâche : 
d’une part, de présenter le rôle qu’ont joué les églises dans la naissance du 
mouvement national au Kamerun, et plus tard dans la période de la lutte 
contre le colonialisme pour l’indépendance ; d’autre part, de parler du 
rôle qu’a joué l’urc, et c’est cette dernière tâche qui est pour lui et de loin, 
la plus importante. 

Ce caractère prioritaire de la seconde tâche, c’est Kengne Pokam 
lui-même qui insiste dessus, dès l’avant-propos de son livre lorsque, après 
avoir présenté ce qu’il va développer sur les églises, il s’exclame presque, 
en ces termes : 


« Ceci étant, nous allons entrer maintenant dans le vif de notre 
étude : l’histoire du nationalisme camerounais, le projet de société 
de l’urc, l'interprétation politico-religieuse de ce projet, la 
réaction de l’upc contre les églises chrétiennes et, enfin les erreurs 
de l’urc. 

Cette démarche s’avère d’autant nécessaire, que ceux qui se 
réclament aujourd’hui de l’upc s’enlisent dans les mêmes 
méthodes, qui risquent de conduire le président Biya à la 
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radicalisation du « renouveau camerounais » et au renvoi sine die 
de “l’ouverture démocratique” amorcée par le président Biya » %, 


L'objectif est donc clairement annoncé : il s’agit avant tout, de 
montrer qu'aujourd'hui encore, ceux qui se réclament de l’urc ne 
méritent pas le moindre crédit, dans la mesure où ils vont à l’encontre de 
ce que le pays a jamais connu de bon : le « renouveau camerounais » de 
M. Biya ; et cette démarche d’opposition à ce « renouveau » va entraîner 
une « radicalisation » de ce dernier. L’étude de l’histoire n’aura donc 
qu’un but : démontrer que déjà, il y a trente ans, ceux qui se réclamaient 
de l’urc commirent un nombre incalculable d’erreurs, à telle enseigne que 
cela entraîna une « radicalisation » d’Ahmadou Ahidjo et des colonia- 
listes « qui aimaient bien le Kamerun », mais que l’urc a excités au point 
de les rendre méchants. Et la boucle est alors bouclée ! 

Kengne Pokam, qui a pratiquement mis au point une technique, va à 
nouveau l’employer ici. Cette technique a déjà été utilisée lors des chants 
d’actions de grâce pour ce qu’il appelle « l’homme bamiléké ». Le 
magistrat commence d’abord par dire pratiquement l’opposé de ce qu'il 
veut réellement dire ; puis ensuite seulement il sort sa véritable idée. Ici, il 
commence par présenter « l’Union des Populations du Cameroun (urc), 
(comme) le premier mouvement nationaliste camerounais dont le projet de 
société correspondait aux aspirations du peuple camerounais » $. Puis il 
rappelle « que la doctrine de l’urc, voire son projet de société, a été d’abord 
travestie par le pouvoir colonial et les Eglises chrétiennes, notamment le 
haut-clergé catholique, puis occultée par le pouvoir néo-colonial installé au 
pouvoir au Cameroun depuis 1958 par les puissances politico-religieuses de 
l’Europe occidentale » S. 

Après ces paroles qui sont presque des louanges à l’égard de l’upc, 
Kengne Pokam, qui ne peut pas ou ne veut pas tirer les conséquences 
logiques de ces prémices et s’en tenir aux faits historiques pourtant 
connus, développe par la suite des théories dont la conclusion est que tout 
ce qui est survenu comme malheurs au Kamerun depuis quarante ans a 
pour cause l’urc ! La similitude est remarquable, entre son appréciation 
de l’action de l’upc d’hier face à Ahidjo, et son jugement sur l’action de 
l’urc actuelle face à Biya. Les attaques qu’il développe contre notre parti 


s 


revêtent plusieurs formes. Nous nous limiterons à quelques exemples 
typiques. 
a. Falsification de la position de l’upc contre le colonialisme 

À la page 113 de son livre, Kengne Pokam, prétendant livrer la 
conclusion de ses réflexions sur « la signification politique du projet de 
société de l’upc » écrit : « les dirigeants de l’urc voulaient la démocratisa- 
tion du système colonial et non sa destruction » (sic). 


Il s’agit là d’une supercherie. D'abord, parce que nul n’a jamais réussi 
à ce jour à dire ce que signifie « la démocratisation du système colonial ». 


54. KENGNE Pokam : Les églises chrétiennes. op. cité, p. 14. 
55. Ibid., p. 10. 
56. Ibid., p. 13. 
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Où Kengne Pokam a-t-il vu un système colonial démocratisé tout en 
restant un système colonial ? Ensuite, la destruction du système colonial 
ne peut avoir qu’un sens : l’indépendance véritable des pays colonisés. 
Or, il n’existe absolument aucun historien du Kamerun qui, parlant de 
l’upc, ne note clairement que celle-ci demandait la réunification et 
l'indépendance véritables de notre pays. Kengne Pokam lui-même, dans 
son livre, juste avant l’affabulation citée ci-dessus, est obligé de noter que, 
à l'issue du II° Congrès de l’urc (Eséka, 28-30 septembre 1952), le 
« programme énoncé au Congrès de Kumba en 1951, fut réitéré et 
explicité » . Or, ce programme comprenait, entre autres points, 
« réunification immédiate, fixation d'un délai de cinq ans à compter du 
1" janvier 1952 pour l'octroi de l'indépendance » *. 

Plus encore, Pokam cite Um Nyobé ; et ie Mpodol, à ce sujet, précise 
simplement les « seules étapes à franchir pour parvenir à l'indépendance 
complète du pays » *. Si Um précise ainsi « les seules étapes à franchir », 
c’est que, suivant l'orientation anti-indépendantiste, certains cercles 
coloniaux d’alors, avançaient déjà des idées selon lesquelles des étapes 
étaient nécessaires pour l’indépendance ; en réalité, ces milieux voulaient 
renvoyer l'indépendance aux calendes grecques. Et ces gens-là cher- 
chaient et trouvaient des oreilles attentives auprès de certains Kamerunais 
et ailleurs en Afrique Noire. Cela, Pokam le sait, puisqu’il rappelle 
lui-même le cas du colon Hubert qui déclarait : 


« La meilleure action que nous puissions avoir, c’est de susciter 
des oppositions africaines et de rendre la vie impossible aux 
meneurs upécistes en leur opposant des Africains décidés et 
énergiques » *. 


Or, cet Hubert ne fait qu’exprimer l'opinion de son chef, le 
gouverneur socialiste des colonies Soucadaux, à propos duquel Chaffard 
écrit qu’« il s’efforcera de trouver, dans le personnel politique camerou- 
nais, quelques notables à dresser contre l’upc au nom de la social- 
démocratie » *. 

L’urc luttait donc dès le départ pour l'indépendance nationale, 
c’est-à-dire pour la fin de la/domination coloniale, c’est-à-dire pour la 
destruction du système colonial. Nous disons bien dès le départ. Car il faut 
se rappeler que, dès 1950, l’upc avançait qu'il fallait fixer « un délai de dix 
ans à compter du 12 décembre 1946 pour l'octroi de l'indépendance » *. 

Si donc quelqu’un déforme cette vérité historique, et prétend que l’uPc 
ne voulait qu’une démocratisation du système colonial «ef non sa 
destruction », c’est qu’il veut manifestement prêter à notre parti une 
orientation réformiste qui n’a jamais été la sienne, en vue de buts 
politiques précis. Nous verrons plus loin ces buts. 


57. Ibid., p. 110. 

58. Ibid., p. 111. 

S9. Cité par G. CHAFFARD, op. cité, t. 2, p. 353. 

60. Ibid., p. 353. 

61. Um Nvyose : « Rapport au I“ Congrès de l’urc », Dschang, 1950, in 
Wonyu. op. cit., p. 243. 
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b. Falsification de faits par omission 


Kengne Pokam, qui prétend analyser avec objectivité la période de la 
lutte pour l’indépendance, après avoir pourtant noté que l’administration 
coloniale suscita et encouragea des mouvements rivaux de l’urc ©, raconte 
ensuite que 


« sur le plan politique, cette concurrence avait porté un coup 
sérieux à l’action de l’upc. C’est ainsi que celle-ci fut battue aux 
élections de juin 1951 pour l’Assemblée nationale française et à 
celles de mars 1952 pour l’Assemblée territoriale » *. 


C’est là une deuxième supercherie, dans laquelle la finesse est 
d’ailleurs inexistante. Premièrement, le « coup sérieux » selon Pokam, 
que la politique coloniale des oppositions africaines aurait porté à l’upc, 
daterait d’avant juin 1951, puisque la première défaite de l’urc à des 
élections, preuve palpable du « coup », eut lieu à cette date. Or, le lecteur 
sera surpris d'apprendre que, 


« fin 1954, le gouvernement français fut bien forcé d’admettre 
que sa politique, mise en place au cours des six années précédentes 
pour tenter d’arrêter la progression de l’urc, avait échoué. Malgré 
les difficultés administratives qui lui étaient faites, l’upc avait 
progressé dans tout le territoire alors que les partis concurrents 
stagnaient » “*. 


Dans la mesure où pareille opinion n’émane pas d’un upéciste, aucun 
commentaire ne semble nécessaire. 

Deuxièmement, si ce que rapporte là Richard Joseph était bien la 
vérité, comment expliquer que l’urc ait été battue aux élections, comme 
le dit Kengne Pokam ? Cette contradiction a une explication ; mais 
celle-ci n’intéresse pas le magistrat. Or, je fais remarquer au lecteur que, 
plusièurs fois dans son livre, Kengne Pokam cite par exemple Adalbert 
Owona, qui a également étudié la naissance du mouvement nationaliste 
kamerunais. Owona a écrit de nombreuses études à ce sujet. A ma 
connaissance, ce n’est pas un militant upéciste, quelqu’un dont le récit ou 
l'analyse peut être a priori taxée de non objective donc nulle. Owona 
donc, rapporte notamment la chose suivante, « confirmée par Pierre 
Alexandre, ancien responsable colonial français au Cameroun »  : 


« Jusqu’en 1956, toutes les élections qui se sont déroulées dans 
cette région (Sanaga-Maritime) ont toujours été truquées. Aux 
élections de 1952, par exemple, c’est Ruben Um Nyobé qui devait 
être élu ; les positions de son concurrent, Monsieur l’abbé 
Meloné, étaient nettement chancelantes. Mais l’administration 
soutint énergiquement l’abbé Meloné ; Ruben Um Nyobé fut 
déclaré battu » *. 


62. KENGNE PokAM : Les églises... , op. cité, p. 120. 


63. Ibid., p. 121. 

64. Richard JoserH : Le Mouvement Nationaliste au Cameroun, op. cité, 
p. 253. 

65. Voir op. cité, p. 196. 

66. A. OwoNaA, cité par Joseph, p. 196. 
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Pour sa part, l’historien antillais Richard Joseph est formel : 


« En réalité, il était impossible à un candidat de l’upc de 
remporter une élection dans la période coloniale d’après-guerre, 
pour la simple raison que les Français ne l’auraient pas toléré » ‘. 


Ainsi, ce n’est pas seulement en juin 1951, mais également en mars 
1952 (dates que cite Pokam), que les colonialistes français organisaient la 
soi-disant défaite électorale de Um et des candidats upécistes, « en se 
servant des fonctionnaires. locaux et des su bassaà ainsi que de la 
| hiérarchie catholique » S. 
| Dès lors, Kengne Pokam reste libre de continuer de parler de ses 

prétendues élections où l’UPC « fut battue ». 


c. Grossier mensonge à propos des élections de décembre 1956 


Analysant ce qu’il appelle « les erreurs de l’urc », notre magistrat 
traite du scrutin du 23 décembre 1956. A ce propos, il raconte qu’« en 
décidant de boycotter les élections du 23 décembre 1956, l’urc avait commis 
| une erreur tactique monumentale » ®. Mais Kengne Pokam va plus loin 
encore, en prenant pratiquement la défense des colonialistes français, à 
propos desquels il écrit que, par ces élections, ils avaient « levé 
l’équivoque qui découlait de l’impréçision dans la loi-cadre, de (leurs) 
intentions sur l’avenir du Cameroun » ". Il suggère ainsi que ces élections 
prouvaient que la France était désormais favorable à l'indépendance de 
notre pays. C’est là une troisième supercherie. 

Car Kengne Pokam doit savoir que, ce qui empêcha l’urc de participer 
à ces élections, ce fut le refus des Français de décider de mesures 
permettant à l’upc de mener ses activités légalement : une abrogation du 
décret du 13 juillet 1955, ou au moins une amnistie. 

À ce sujet, il est tristement amusant d’opposer le Kamerunais Kengne 
| Pokam au Français Jean-François Bayart (pas le moins du monde 

sympathisant, rappelons-le, de l’upc). Bayart écrit au sujet du gouverne- 
ment colonial français en ce qui concerne la période de ces élections : 


| « Ce dernier ne déploya pas un zèle excessif pour faciliter la 

| réinsertion du parti de Um Nyobé dans le jeu politique légal. 

| Quoi qu’il en fût, l’amnistie finalement concédée aux “upécistes”, 
qui survint après la clôture des candidatures aux élections de 
décembre 1956, ne concernait que les faits liés aux émeutes de mai 
et n’annulait pas le bannissement de l’upc en tant que parti » ” 
(Souligné par E.M.) 


Que penser alors des affabulations de Kengne Pokam ? 

Et si, aujourd’hui, Biya passe son temps à manœuvrer en vue de ne 
jamais légaliser l’upc tout en prenant des précautions pour ne pas heurter 
de front l’opinion kamerunaise sur cette question ; si, dans un tel 


67. R. JosEPH : op. cité, p. 196. 

68. Ibid., p. 196. 

69. KENGNE POKkAM : op. cité, p. 155. 

70. Ibid., p. 155. 

71. IF. BAYART : Préface au livre de R. Joseph, op. cité, p. 16. 
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contexte, des gens comme Kengne Pokam écrivent des livres entiers pour 
raconter par avance que c’est par la faute de l’upc que Biya se radicalisera 
sûrement contre la démocratie véritable, alors tout Kamerunais concluera 
de lui-même que le magistrat et ceux qui font comme lui, sont 
certainement payés pour raconter de tels non-sens. 


d. Kengne Pokam embrasse l’Histoire coloniale et néo-coloniale 


A partir de 1957, quel que soit le sujet qu'il traite dans son livre, dès 
qu’il est question de l’upc, Pokam n’a que les mots « intransigeance 
politique » et « vandalisme » dans la bouche et sous la plume, pour 
caractériser les positions de notre parti, et son action militaire. On a envie 
de poser une question à ce Monsieur : où, quand et comment a-t-il jamais 
vu une puissance coloniale qualifier autrement que de vandalisme, 
terrorisme, banditisme, les actes de lutte patriotique contre l’occupant ? 
Cette question n’intéresse nullement le magistrat « du renouveau » ; et 
pourtant, le pays occupé ici est le sien ! Comment les nazis appelaient-ils 
les actes de violence des Résistants français, gaullistes ou communistes, 
pendant la Deuxième Guerre mondiale ? Actions terroristes ! Ne doit-on 
pas considérer que le gouvernement français de Pétain à Vichy, qui 
reprenait les mêmes anathèmes que les nazis, contre ses propres 
compatriotes, était de la même nature (ou presque) que les gouverne- 
ments de Mbida, Ahidjo et consorts vis-à-vis des colonialistes ? Et que 
penser alors des Kengne Pokam qui, même avec le recul de l’histoire, 
déblatèrent dans les mêmes termes contre les patriotes kamerunais alors 
regroupés pour la plupart dans l’urc ? 

Que les colonialistes français ne répondirent jamais positivement, 
avant le 13 septembre 1958, jour où ils assassinèrent, Um Nyobé, à la 
revendication de l’indépendance du Kamerun, voilà un fait historique 
capital et incontestable. Par hasard, Pokam note lui-même que c’est 
seulement le 19 octobre 1958, soit environ cinq semaines après la mort de 
Um (comme par hasard bien entendu !), que la France accepta pour la 
première fois, le principe de l’Indépendance de notre pays ?. Toute autre 
personne serait tentée de penser que les Français, qui avaient dès le début 
organisé des groupes de Kamerunais qu’ils manipulaient à loisir, et suscité 
des « opposants africains décidés et énergiques » contre l’urc, acceptaient 
désormais, après la mort de Um Nyobé, le principe de l’indépendance, 
parce qu’ils allaient s’arranger pour remettre le pouvoir aux mains de leurs 
marionnettes. Kengne Pokam lui, considère que c’est inexact. Mais la 
vérité ne peut être cachée indéfiniment. Posons une question simple : 
comment Pokam explique-t-il la soudaine apparition d’Ahmadou Ahidjo 
au-devant de la scène kamerunaise à partir de la loi-cadre, c’est-à-dire en 
gros à partir de 1957 ? Et question subsidiaire : pourquoi la question 
précédente n’intéresse-t-elle pas Kengne Pokam ? 

À propos de la lutte armée nationaliste, le magistrat n’a pas de mot 
assez dur contre le parti de Um Nyobé. Il est vrai que, pour la période 
qu’il analyse, ce parti est devenu « la chose des Bamiléké ». Il impute à 


72. KENGNE PoKkaM : Les églises. ; op. cité, p. 163. 
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l’upc tous les maux qui ont pu découler de la lutte armée en pays 
bamiléké, au motif, dit-il, que l’upc a précipité le peuple dans cette guerre 
sans aucune préparation et, de plus, a transformé cette guerre du peuple 
pour le peuple, en « une guerre contre le peuple ou tout au moins sans le 
peuple » *. 

Comme vu plus haut, la question de savoir si c’est l’uPC qui a 
déclenché les événements de 1955 qui furent le prélude à la lutte armée, 
ou si notre parti a été contraint de réagir aux provocations colonialistes 
pour continuer le combat. pour l'indépendance et la réunification dont 
| Kengne Pokam jouit tranquillement aujourd’hui tout en couvrant l’UrC, 
| ses militants dévoués et ses dirigeants héroïques, des injures les plus 
| injustes, cette question donc, a déjà reçu une réponse claire depuis plus de 
dix ans. On peut donc se considérer comme justifié à dire que quiconque 
reprend les vieilles fables colonialistes à ce sujet, selon lesquelles l’uPC a 
précipité le peuple dans cette guerre (avec ou sans préparation préalable) 
manque d’honnêteté. Et lorsque la personne en question est... un 
Kamerunais, c’est pire encore. 

Et quant à la propre description de Kengne Pokam de la guerrilla en 
| pays bamiléké, elle infirme largement pour ne pas dire complètement, sa 

thèse selon laquelle l’upc transforma la guerre en une guerre « contre le 

peuple ou tout au moins sans le peuple ». Car sinon, comment quelques 

« bandits » coupés du peuple auraient-ils pu résister aussi longtemps aux 
4 forces armées franco-Ahidjo ? 


| e. Kengne Pokam au service du néo-colonialisme 


Pour couronner le tout, lé magistrat sort le bouquet, qu’il réservait 
pour la fin. Après avoir lancé quelques insultes supplémentaires à la 
mémoire des dirigeants de l’upc morts pour cette Indépendance dont il 
| jouit (grande marque de courage, naturellement) “*, Kengne Pokam cite 
| Tagny Mathieu et Moussa Yaya. Il suggère au passage, bien évidemment, 

que Mayi Matip Théodore est une sorte de modèle de ce que les dirigeants 
auraient dû faire dans ces années-là. Mais le bouquet est dans les tout 
| derniers paragraphes de son argumentation ”. 
Voici comment se développe la thèse centrale de:Kengne Pokam, thèse 
| qui est sans doute la raison profonde pour laquelle le livre a été écrit : 
Abhidjo est arrivé au pouvoir en février 1958 dans des conditions 
épouvantables. Il lui fallait « négocier avec la France le transfert de 
souveraineté nationale à notre pays ». Oui, parce qu’Ahidjo, vous ne le 
| saviez peut-être pas, c'était un nationaliste ! Alors, Ahidjo, voyant qu’il 
lui fallait unir derrière lui tout le pays pour affronter la France, a offert la 
main tendue à tous les Kamerunais. Malheureusement, les dirigeants de 
l’urc, « assoiffés de pouvoir immédiat, et persistant dans toute une série 
d'erreurs », ont refusé la main tendue d’Ahidjo. Cela a mis Ahidjo en 
position de faiblesse face à la France. Alors lui, pour se faire fort, il a 


| 73. Op. cité, p. 169. 
74. Ibid., pp. 181-186. 
75. Ibid., pp. 190-194. 
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demandé et s’est fait octroyer les pleins pouvoirs. Cela se passait en 1959. 
En effet, il a certes pris par la suite des mesures draconiennes, mais 


« certes, ces mesures ont plongé le peuple camerounais dans 
une psychose de peur, de traumatisme que certains (?!) ont 
exploité pour tenter d'instaurer au Cameroun le règne de 
l'arbitraire, de la délation, de la corruption, de la concussion et du 
tribalisme dont Ahmadou Ahidjo prenait lui-même de plus en plus 
conscience, d’autant que le phénomène est tellement ancré dans 
les mœurs qu’il s’avère aujourd’hui impossible de l’endiguer » #. 


Tout Kamerunais qui avait ne serait-ce que 15 ans en 1960, et qui a 
donc pu vivre en toute conscience, au moins une partie de la dictature 
d’Ahidjo, sera sûrement surpris de voir Kengne Pokam tenter ainsi de 
« laver et blanchir » le dictateur de ses crimes contre le peuple 
kamerunais. Il sera d’autant plus surpris et même écœuré que, sans doute 
pour justifier son penchant tribaliste désormais avéré, Kengne Pokam ne 
trouve rien d’autre comme argument, que de prétendre que tous les 
Kamerunais sont tribalistes et qu’il n’y a donc plus rien à faire contre le 
mal, puisque « le phénomène est tellement ancré dans les mœurs qu’il 
s'avère aujourd’hui impossible de l’endiguer ». D’un tel argument suit 
naturellement le slogan : puisque tout le monde est tribaliste, séyons plus 
tribaliste encore que les autres ! 

Les mesures que Pokam vient de rappeler, qu’Ahidjo a appliquées, et 
dont il affirme que « certains (les) ont exploitées » (mais qui donc ?), ces 
mesures, le juriste Abel Eyinga les a analysées en détail dans ses écrits, 
notamment dans Mandat d’arrêt pour cause d'élections ”. Mais Kengne 
Pokam s’en prend à Eyinga, pour la raison que celui-ci n’en a pas tiré les 
mêmes conclusions effarantes que lui. Et c’est le bouquet final : 


« Cependant, comme nous l’avons déjà souligné plus haut, 
Eyinga Abel s’est consciemment gardé de préciser les motifs 
profonds qui ont conduit le gouvernement camerounais à recourir 
à ces mesures exorbitantes de droit commun ; il s’est refusé, en 
d’autres termes , à reconnaître la part de responsabilité de l’urc 
pour ne pas dire tout court, son entière responsabilité, dans le 
recours à ces mesures » ”. (Souligné par E.M.) 


Jusqu’à l’irruption de Kengne Pokam sur la scène, les Kamerunais, 
malgré trente ans de répression, de tentatives de lavage des cerveaux, 
avaient toujours persisté à croire que les Français avaient dressé Ahidjo 
contre l’urc ; qu’Ahidjo, aidé par les Français, avait cyniquement 
construit une machine juridique, politique et policière infernale contre, 
non seulement l’UPC mais aussi toute voix critique dans le pays ; que la 
principale victime de cette machinerie infernale avait constamment été 
l’urc, à tel point que, pendant ces presque trente ans, toute opposition et 
même simplement toute opinion critique était presque automatiquement 


76. Ibid., p. 193. 

77. Abel ÉvinGA : Mandat d’arrêt pour cause d'élections, Ed. L'Harmattan, 
Paris, 1978. 

78. KENGNE PokAM : Les églises chrétiennes, op. cité, p. 193. 
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assimilée à une opinion upéciste. Or, voici que, contrairement à tout cela 
donc, Kengne Pokam soutient que tout le Kamerun s’est trompé ! Car 
tout ce qui est arrivé est de la faute de l’urc et, bien sûr, particulièrement 
de ses dirigeants morts et enterrés ! 

Il doit bien exister de très sérieuses raisons pour que tant de 
« qualités » se mêlent dans le même écrivain politique. 


D. La signification des attaques contre l’UPC 


| Les attaques contre l’upc, que ce soit contre « l’upc d'hier », alias « de 
nkaa kunde », ou contre « celle d'aujourd'hui, alias l’upc post-coloniale », 
ont en fait un seul et même but : discréditer l’upc actuelle, c’est-à-dire 
l’uec en lutte, dans la mesure où elle est encore, qu’on le veuille ou non, 
au moins, l’une des pièces maîtresses du combat contre le néo- 
colonialisme dans notre pays, pour ne pas dire la pièce maîtresse. Certes, 
diverses difficultés que peut connaître notre parti peuvent faire douter de 
| ce rôle spécial que joue l’upc dans notre pays. Mais à voir les choses en 
profondeur, la vérité reste la vérité. Ce n’est nullement, ni une 
| proclamation ni une revendication, mais un fait. 
| La question de savoir pourquoi, y compris en attaquant l’urc d’hier, 
| des forces sociales diverses veulent absolument discréditer l’uPC en ce 
| moment, mérite donc d’être posée. Et comme nous l’avons largement vu à 
| présent, c’est sans doute Kengne Pokam qui expose le mieux les causes 
| fondamentales de ces attaques. 
: Pour ce Monsieur, ce qui est détestable dans l’urc, c’est ce qu'il 
considère comme « le radicalisme et l’intransigeance figée de ce parti ». Ce 
n’est nullement un hasard si Pokam nourrit presque une haine 
épidermique contre Félix Moumié, Ernest Ouandié et d’autres qui, 
comme ces Héros et comme le plus grand de tous, Ruben Um Nyobé, sont 
restés fidèles à leurs convictions, à leurs serments et à leur honneur, au 
point de donner leur vie pour la cause de la Libération de notre pays et du 
progrès social de notre peuple et de l'Afrique. Mais cette « intransi- 
| : geance » n’indispose pas Kengne Pokam seulement au passé. C’est aussi et 
| sans doute surtout au présent qu’il s'attaque au « radicalisme » de l’urc, 
dont il annonce dans sa conclusion, qu’elle s’est « désintégrée » ”. 

On est donc fondé à considérer que cet auteur exprime dans ses écrits, 
les espoirs des forces sociales qui rêvent d’une disparition de l’urc, et 
s’affairent à cela. Parce qu’elles savent que ce parti représente l’espoir de 
marche en avant de notre peuple et du Kamerun vers le changement 
profond, radical, auquel les Kamerunais aspirent depuis de longues 
années. En proclamant que la politique actuelle de l’upc risque de 
« radicaliser » Biya, Kengne Pokam ne fait pas seulement qu’exprimer un 
mensonge eu égard aux faits ; il se démasque aussi en tant qu’écrivain 
politique exprimant les aspirations de couches sociales qui ont peur de 
toute lutte politique ferme et déterminée pour le changement démocrati- 
que véritable au Kamerun. Ces couches pensent qu’en rasant les murs, un 


79. Ibid., p. 195. 
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; changement leur sera octroyé par Biya, raison pour laquelle il faut éviter 
de le pousser à se « radicaliser » en appelant les masses populäires 
kamerunaises à lutter pour leurs intérêts et aspirations. 


Dans la même conclusion de son livre, Kengne Pokam esquisse une 
critique de l’action du pape Jean-Paul II, qu’il compare au président 
Ronald Reagan des Etats-Unis d'Amérique “. En même temps, il vante 
lourdement la théologie qui, en Afrique, se pose en homologue de la 
théologie de la libération d'Amérique latine. 

Quand on met ces divers éléments en rapport avec « la grande 
campagne » de pseudo-authentification entreprise par J. Achille Mbembe 
et le groupe plus ou moins confessionnel franco-kamerunais qui barbote 
dans les mêmes eaux que celui-ci, on retrouve une remarquable 
convergence et une édifiante complémentarité dans les analyses visant à 
accréditer l’idée que, 

1° l’uPC, et notamment Félix Moumié et Ernest Ouandié, sont les 
premiers (et pourquoi pas les seuls) responsables de tous les malheurs 
essentiels qu’a connu le Kamerun depuis 1955 ; 

2° l’urc, en fait, a cessé d’exister, bien qu’on ne précise pas toujours 

: quand ni comment a été vraiment constatée sa disparition ; 
| 3° ceux qui se réclament encore de l’UPC aujourd’hui, ne peuvent 
légitimement revendiquer aucune crédibilité dans notre pays "!. 


Est-ce vraiment par hasard que se produit le fait suivant ? A savoir que 
la théorie insidieuse, faisant de Moumié et Ouandié des « extrémistes » et 
autres « boutefeux » qui « débordèrent » Um en 1955 et précipitèrent 
ainsi le Kamerun dans le chaos, théorie diffusée par touches successives 
depuis quelques années, vient de recevoir une autre caution, aussi 
curieuse qu’inattendue ? En effet, dans un livre récemment publié à Paris, 
l'abbé Jean Paul Bayémi, dont l’ouvrage est par ailleurs intéressant et 
instructif, écrit à la page 10, à propos de l’action du gouverneur colonial 
Roland Pré au début de 1955 : 


ET 


« Il (Roland Pré, E.M.) commença, suivant les termes mêmes 
de son rapport à sa hiérarchie, par créer un “abcès de fixation” à 
Douala, en y affectant les plus effervescents des fonctionnaires 
leaders du Mouvement. Et ce qui devait arriver arriva en mai 1955. 
Des troubles éclatèrent. On sut par la suite que Ruben Um Nyobé 
avait été débordé par les extrémistes de son mouvement. L’urc fut 
| dissoute. Um Nyobé entra dans la clandestinité à l’intérieur même 
| du Cameroun. Les boutefeux s’exilèrent à l'étranger. » ®. 
| (Souligné par E.M.) 


Cette théorie a un rapport avec le problème national dans notre pays, 
parce que les Kamerunaïis qui la soutiennent, pour la plupart, en arrivent 


80. Ibid., p. 196. 

81. Pour cette convergence, voir par exemple l’article intitulé « La grande 
campagne », publié dans La Voix du Kamerun, organe central de l’urc, n° 52, 
juillet 1986. 
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généralement, d’une façon ou d’une autre, à l’idée selon laquelle 
l’extrémisme dont il est question : 

1° serait la cause des malheurs du pays depuis plus de 30 ans ; 

2° est manifestement liée à la période où « les Bamiléké » se sont 
trouvés à la tête de l’urc (« jusque-là une affaire Bassaà »), fable sur 
laquelle, curieusement n'est-ce pas, se rejoignent des gens aussi 
différents (!) que Jean-Louis Dongmo et Eugène Wonyu... En d’autres 
termes, cette théorie renvoit au rôle historique de chaque « tribu » dans la 
lutte nationaliste et, qui sait, peut-être à ses « droits » aujourd’hui dans le 
« partage du gâteau ».. 


Tout en faisant l’apologie de la bourgeoisie néo-coloniale, à la tête de 
laquelle il prend bien entendu le grand soin de placer « l’indiscutable 
prototype (qu'est) l’homme bamiléké » autrement dit, le clan bamiléké de 
la bourgeoisie ; tout en faisant donc ainsi l’apologie du système 
socio-économique et politique dont cette classe est historiquement 
porteuse (un système de stagnation-régression économique, de misère 
sociale et de réaction politique), Kengne Pokam se considère en même 
temps comme un partisan de la théologie de la libération en Afrique ! Ce 
n’est pas pour rien qu’il termine son pamphlet anti-upéciste en marquant 
plus qu’un intérêt pour les travaux de Jean-Marc Ela. Or, on est autorisé à 
s'interroger sur la compatibilité de ces travaux et des opinions générale- 
ment progressistes d’Ela, avec les théories stupéfiantes de tribalisme et 
socialement réactionnaires de l’auteur de La Problématique. 

On voit ainsi, dans tous les cas, certaines forces au moins, tenter une 
alliance objective qui, selon une expression de Jean-François Bayart, 
aspire à renouer le fil d’une réconciliation entre le courant conservateur et 
un certain catholicisme #. Contre l’upc, comme au bon vieux temps de la 
lutte anti-colonialiste. L'objectif de cette alliance serait, par-delà l’urc, 
d’exclure de la scène kamerunaise (et pas seulement politique) toute force 
et toute pensée indépendante des courants idéologiques confessionnels et 
assimilés, qu’ils se proclament ou non de quelque « renouveau » que ce 
soit. Et ceci afin que cette scène soit complètement occupée par les forces 
du conservatisme (religieux ou non) et du réformisme, c’est-à-dire 
finalement les forces du néo-colonialisme ou qui se satisfont de ce 
système. 

Il est remarquable que, dans les échanges entre les signataires du 
Mémorandum et ceux du Point de Vue de l’ACIB, ni les uns ni les autres 
n’aient cru utile de soulever le moindre débat sur : 1° le type de religion et 
de pratiques religieuses dans le pays ; 2° les liens éventuels entre les 
croyances religieuses et les problèmes sociaux et politiques au Kamerun. 
Or, dans le même temps, le soutien apporté au Mémorandum et à ses 
auteurs, par le clan visiblement « biyaïste » organisé autour de Simon 
Pierre Tchoungui dans le « Cercle Clavis » à Yaoundé, confirme à la fois 
la profonde connivence de certains milieux confessionnels avec l'Etat, et 
les contradictions internes de la bourgeoisie à l’heure actuelle. Quelles 


83. Voir le n° 22, juin 1986, de la revue Politique Africaine, publiée par Bayart 
et ses amis, sur le Kamerun. 
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que soient les tentatives faites pour cacher cette connivence au peuple 
kamerunais, il ne fait aucun doute que la vérité finira par éclater au grand 
jour. 

Les attaques anti-upécistes relevées dans la littérature politique 
récente dans notre pays, qu’elles soient à base tribaliste ou non, ne sont 
rien d’autre que le reflet d’intérêts et de luttes de classes menées par des 
forces identifiables. Elles annoncent que les luttes sociales vont désormais 
revêtir un caractère de classe encore plus marqué que dans la période 
passée. Elles confirment qu’au cours des vingt-cinq dernières années, dans 
l'ombre du régime d’Ahidjo, des différenciations notables se sont 
produites au sein de la population, telles que la conscience des divers 
groupes et des diverses classes s’est tout aussi notablement affirmée. 
Ainsi, bien que la plupart des écrivains politiques cités et critiqués dans ce 
travail s’apparentent plus ou moins clairement aux couches bourgeoises et 
petites-bourgeoises, on peut voir des spécificités que nous résumons sous 
la forme que voici : 


— Kengne Pokam se veut avant tout le porte-parole (objectif, 
c'est-à-dire même si personne ne lui a donné mandat pour cela) de la 
fraction bamiléké de la bourgeoisie néo-coloniale. 

On voit bien que son tribalisme sert le néo-colonialisme et la 
bourgeoisie affairiste (à commencer par celle de son ethnie), à travers le 
fait que sa condamnation de l’action de l’urc pour les prétendues 
«erreurs » de notre parti, n’épargne pas non plus ceux des « Bamniléké » 
qui « ont fondé l’urc avec les Bassaà », tels Ernest Ouandié, dont il 
dénonce au contraire « le radicalisme et l’extrémisme », autrement dit 
l’action révolutionnaire qui a servi à libérer le pays du colonialisme direct. 

— Mono Ndjana se veut l’idéologue de la fraction béti et « bétisante » 
de cette même classe, plus précisément encore, du clan activement 
anti-bamiléké, et donc tribaliste aussi, de cette fraction. 

— Victor Kamga ne renierait pas (et en retour ne serait pas renié par) 
la petite-bourgeoisie réformiste, sans doute sincèrement pour la démocra- 
tie, mais. 

— Les auteurs et signataires du Mémorandum des prêtres de Douala 
au Vatican expriment avant tout les opinions des « maniaques » du 
chauvinisme tribal et de la bourgeoisie des ethnies Bassaà et Lôg Mpoo 
(Bakoko), peut-être approuvés et soutenus en sous-main par les bourgeois 
et des chauvins d’autres ethnies de ce même archidiocèse de Douala (les 
ethnies « Sawa » en général). Toutes ces couches sont prêtes à s’allier aux 
bourgeois béti et bétisants contre la bourgeoisie bamiléké. 


Les deux premiers groupes sont farouchement anti-upécistes, du 
moins dans l’ensemble, et si l’on s’en tient aux thèses et théories 
développées par Kengne Pokam. Le troisième groupe verrait sans pleurs 
l’upc disparaître, pour qu’enfin, le Kamerun ait «une opposition 
responsable, adaptée au niveau de conscience de nos populations » (sic). 
Quant au quatrième groupe, il veut surtout et avant tout, « bouffer du 
Bami », du moins dès lors que «les Bamiléké » ne se contentent pas 
d’être « tribu dominante » dans leur zone d'influence. 

Pour quiconque suit de près l’évolution de la situation au Kamerun 
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depuis plusieurs années, les positions de ce dernier groupe semblent aussi 
avoir pour objectif de détruire l’image plutôt « nationaliste, progressiste 
et plus ou moins pro-upéciste » que l’évêque Ndongmo a eue au moins 
jusqu’en 1970, lorsque éclata « l'affaire Ndongmo ». Ce n’est évidemment 
pas par hasard que les auteurs du Mémorandum se servent par-ci par-là de 
positions attribuées à l’évêque Thomas Nkuissi, successeur de Ndongmo à 
Nkongsamba, et Bamiléké comme celui-ci. Les gens bien informés savent 
que, par-delà les aspects progressistes ou non des positions de l’un ou de 
l’autre de ces deux prélats, une certaine « opposition » Nkuissi-Ndongmo 
a existé. Et rien ne prouve que le Vatican et le pouvoir d’Ahidjo en son 
temps, n’ont pas joué dessus en 1970-71. Cette « opposition » elle-même a 
reposé (et repose peut-être encore ?) sur un « antagonisme » ancien, chez 
les Bamiléké du Moungo, entre « autochtones » et « immigrés venus du 
Nord » (le pays Bamiléké évidemment) : en effet, Nkuissi est né à 
Nkongsamba même, de père catéchiste, et peut donc être considéré 
comme « autochtone ». Subtilités qui, à certains moments, ne peuvent 
évidemment pas être tenues pour totalement absentes des considérations 
de « haute stratégie » dans certains cercles à Yaoundé et pourquoi pas, au 
Vatican. 

Le fait même que ces divers groupes s'expriment chacun avec sa 
spécificité propre, est la marque que la situation dans le pays, les rapports 
au sein des diverses classes et entre les classes, ont connu une évolution 
qui a conduit vers plus de possibilités d’expression. 

Il est devenu presque impossible à la fraction la plus dure de la 
bourgeoisie néo-coloniale d'imposer sa dictature comme avant. En même 
temps, sous l’effet de la crise du capitalisme, les contradictions propres au 
néo-colonialisme sont exacerbées non seulement en tant qu’elles opposent 
les masses laborieuses à la bourgeoisie kamerunaise dans son ensemble, 
mais aussi en tant qu’elles opposent entre eux divers clans de cette classe 
dirigeante. 


Les attaques contre l’UPc sont une expression de certains des aspects 
les plus importants des luttes socio-politiques que connaît actuellement et 
connaîtra dans la période à venir notre pays. L'enjeu essentiel de ces 
luttes, c’est le point de savoir si le Kamerun va oui ou non, marcher vers la 
démocratie véritable, l'indépendance nationale réelle et le progrès social. 
Dire oui signifierait participation de l’urc à la vie politique nationale 
légale, participation autonome et consciente des masses à cette vie. Dire 
non reviendrait à réduire celle-ci à un dialogue entre les diverses couches 
de la bourgeoisie néo-coloniale, même si ce dialogue est assorti de 
quelques velléités de la petite-bourgeoisie ; cela signifierait mise à l’écart 
de l’upc, c’est-à-dire, de toute activité autonome des masses kameru- 
naises. 

Il est clair que toutes les tentatives de discréditer l’upc, qu’elles 
s’accompagnent de louanges plus ou moins différenciées à l'endroit de 
Héros morts (Mbembe et ses amis), ou qu’elles s’ajoutent simplement aux 
insultes à la mémoire de ces Héros (Dongmo, Kengne Pokam et leurs 
amis), tout cela n’a qu’un seul et même but : mettre l’upc hors de la vie 
politique de notre pays. Ce qui est visé, et en tout cas ce qui s’en déduirait, 
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c’est que tôt ou tard, les forces conservatrices traditionnelles occupent 


toute la scène et imposent leur hégémonie. Tel est l'enjeu des campagnes 
anti-upécistes en cours. 
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Chapitre 5 


LE PROBLÈME DU KAMERUN OCCIDENTAL 


« À chaque fois que Um Nyobé se présentait aux Nations 
unies, la France mettait en avant des délégués camerounais qui 
tournaient en dérision l’idée d’unification. Il y avait donc de 
multiples obstacles : l’idée de réunification des Cameroun n’em- 
porta jamais l’adhésion des Nations unies. Tous les adversaires 
politiques de l’upc s’y opposaient avec véhémence. Les groupe- 
ments politiques du Cameroun britannique s’en désintéressèrent à 
mesure qu'ils réalisaient leurs buts essentiels qui étaient l’autono- 
mie politique et une plus grande part dans les ressources nationales 
du Nigeria. Mais, malgré tout cela, le peuple camerounais 
soutenait l’idée avec une telle ferveur que même l'indépendance 
lui paraissait inacceptable sans la réunification. 

Si aujourd’hui les Cameroun sont unifiés, tout le mérite en 
revient à l’upc qui réussit à imposer à tous les Camerounais, et 
même à ses adversaires politiques, cette idée comme un corollaire 
nécessaire de l'indépendance du Cameroun » '. (Souligné par 
E.M.) 


« In answer to these doubts — the success of reunification —, I 
can only say one thing, that every event that has surrounded the 
existence of our people as a community has contributed in all ways 
to maintaining the identity of the people of Kamerun. When the 
Germans carved it out and gave it the political expression which 
we now know to be Kamerun, the wars came — two world wars — 
the country was torn into two again, and yet in the first act of 
partition which was sanctionned by the League of Nations, the 
country in both Sections was still called Kamerun, even in the 
agreement by which they were administered as mandated 
territories. 

In later years, when the mandate was changed into a 
trusteeship system, the two Sections are still called Cameroons/ 
Cameroun in each case. When the British Section was further cut 
in two, even that Section which choose to remain in Northern 


eu JoseEpH : Le Mouvement Nationaliste au Cameroun ; op. cité, 
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Nigeria continues to be called Cameroons. No matter what we do, 
no matter how we have tried, no matter how our ennemies have 
tried, they have not succeeded in eliminating that one world that is 
the symbol of the unity of the country of Kamerun. It is the 
foundation of our existence and it is upon that I hope and pray that 
we shall build our nation » ?. 


Nous avons fait remarquer dans l’introduction, que le problème 
national au Kamerun aujourd’hui comporte un aspect régional et un 
aspect ethnique qui ne se recouvrent pas entièrement. Car chaque région, 
naturelle ou administrative, contient généralement plusieurs ethnies 
différentes. 

Or, il est de notoriété publique aujourd’hui, que la question la plus 
brûlante de l'aspect régional dans notre pays, c’est la question du 
Kamerun occidental. Pendant un moment, l’on a beaucoup pensé à un 
« Problème du Nord-Kamerun », dans la mesure où le dictateur Ahidjo 
laissait planer le spectre d’une possible sécession de cette partie du pays au 
cas où... Mais nous avons montré (chap. 1, page 75 ci-dessus) en quoi un 
tel problème ne présentait pas en ce moment une très grande acuité. De 
plus il faut noter qu’une analyse sérieuse d’une « question du Nord- 
Kamerun » ne saurait se réduire à (ni même consister essentiellement en) 
une opposition entre un « Nord islamisé » et un « Sud chrétien et 
animiste », fable bien connue dont de nombreux « spécialistes » en 
Occident font leurs délices et au moyen de laquelle ils trompent leurs 
lecteurs. 

Il en va autrement du problème du West-Kamerun dans les conditions 
actuelles. Particulièrement depuis que plusieurs de nos compatriotes 
posent déjà ce problème en termes explicites de séparation. Le lecteur 
comprend donc la nécessité et l’utilité de réserver une place à part à ce 
problème. Nous reviendrons sur la question régionale sous sa forme 
générale au chapitre 6. 


2. Samson A. GEORGE : Kamerun Unification ; Carey and Claridge, London, 
1956, pp. 26-27. — Traduction : « En réponse à ces doutes — sur le succès de la 
réunification — je me bornerai à dire une seule chose, à savoir que chaque 
événement qui a marqué la vie de notre peuple en tant que communauté, a 
contribué de toutes les façons à conserver l'identité du peuple du Kamerun. 

Quand les Allemands taillèrent le pays et lui donnèrent l’identité politique que 
nous lui connaissons à présent sous le nom de Kamerun, les guerres vinrent — 
deux guerres mondiales —, et le pays fut à nouveau déchiré en deux et, en fait, 
dans le premier acte de partition qui fut sanctionné par la Société des Nations, le 
pays, dans ses deux parties, fut toujours appelé Kamerun, y compris aux termes de 
l'Accord par lequel les deux parties furent administrées comme territoires sous 
mandat. Plus tard, quand le mandat fut transformé en système de tutelle, les deux 
parties sont toujours appelées Cameroons/Cameroun dans chaque cas. Quand la 
partie britannique fut plus tard scindée en deux, même la section qui choisit de 
rester au Nord-Nigeria continua d’être appelée Cameroons. 

Quoi que nous fassions, quoi que nous ayions tenté, quoi que nos ennemis 
aient tenté, ils n’ont pas réussi à éliminer ce mot unique qui est le symbole de 
l'unité de ce pays : le Kamerun. C’est le fondement de notre existence et c’est 
là-dessus que j'espère et pour quoi je prie que nous allons bâtir notre nation. » 
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Les deux textes cités en introduction ci-dessus, posent le problème de 
l'unité du Kamerun dans des termes tels que, 1°) on pourrait pensef qu'il 
n’est plus du tout nécessaire de traiter la question d'une possible 
séparation du Kamerun occidental ; mais aussi, 2°) tout se passe 
actuellement comme si une fraction au moins des responsables politiques 
de cette partie du pays retombe dans les jeux des premiers temps de la 
lutte pour l’indépendance et la réunification. 

La question se pose donc de savoir comment est-il arrivé que, quelques 
années après une réunification qui, de l’avis général, était ardemment 
désirée par le peuple kamerunais, certains envisagent ne serait-ce que 
l’idée d’une nouvelle séparation après celle qui suivit la guerre de 
1914-1918 et qui fut elle, imposée par des puissances étrangères. Plus 
encore, alors que les accords franco-anglais qui suivirent cette guerre et 
consacrèrent la partition de notre pays n’avaient absolument aucune 
justification, nous nous trouvons aujourd’hui devant des tentatives 
diverses de justifier cet arbitraire, sous le prétexte que « le Kamerun 
allemand » n’était qu’un mythe. D’autres vont jusqu’à avancer que la 
frontière arbitraire imposée en 1920 par les Anglais et les Français n’avait 
rien de bien condamnable, étant donné qu’elle ne divisait aucun « peuple 
important » (sic) qui eût pu donner du poids et de la force au rêve d’unité 
(réunification) sur une base ethnique *. 

Si tout cela était vrai, l’unité du Kamerun, si bien exprimée par 
Samson A. George par exemple, serait effectivement un véritable mythe. 
Et alors, la volonté de maintenir le pays uni ne serait pas plus fondée que 
le désir de se séparer manifesté ces dernières années par certains de nos 
compatriotes. 

Quoi qu’il en soit, un problème fondamental est désormais posé à tous 
ceux qui pensent que tant de martyrs n’ont pas donné leur vie à l'unité 
kamerunaise, pour que tout cela se termine en cul-de-sac, à cause d’une 
politique irresponsable et dangereuse menée par une classe dirigeante qui 
ne pense qu’à ses intérêts mesquins. 


1. # ORIGINE ET FONDEMENTS DE L’IDÉE 
DE RÉUNIFICATION ET LES LUTTES 
POUR SA RÉALISATION JUSQU’EN 1958-1959 


Plus personne de sensé ne conteste désormais qu’il y ait eu, avant la 
colonisation allemande, des relations importantes entre les divers peuples 
de ce qui constituera le Kamerun à partir de la fin du xix° siècle. Nous 
avons rapporté plus haut des faits à ce sujet. 

Pour sa part, Félix Moumié estimait que le Kamerun existe comme 
entité pratiquement dès le vi‘ siècle après Jésus-Christ. Cette thèse est 
exprimée dans une réponse qu’il fit en 1958 au journal londonien West 


3. Edwin ARDENER : The Nature of the Reunification of Cameroon ; dans 
Arthur Hazelwood : African Integration and Disintegration ; Oxford University 
Press, 1967. 
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Africa qui avait publié des articles d'Edwin Ardener. Celui-ci prétendait 
alors que l’idée de nation kamerunaïise n’était qu’un mythe créé par les 
dirigeants nationalistes kamerunais *. 

De plus, à partir de la division du pays par les Franco-Anglais à l’issue 
de la Première Guerre mondiale, cette frontière intérieure entre 
« Cameroun français » et « Cameroons britanniques » était tellement 
artificielle pour beaucoup de peuples arbitrairement séparés, qu’en 
elle-même, elle constituait un motif suffisant pour revendiquer la 
réunification de notre pays. Elle avait en effet parfois réussi à séparer 
certaines familles de leur terre, celle-ci se trouvant (en tout ou en partie) 
de l’autre côté de la frontière alors que la famille se retrouvait de ce 
côté-ci ‘. \, 

En outre, comme le rappellent fort justement nos compatriotes 
Bongfen Chem Langhee et Martin Njeuma entre autres, il ne faut pas 
oublier que, du point de vue du droit international, et de la Société des 
Nations, il y avait un seul Kamerun sous mandat conjoint quoique séparé, 
de la France et du Royaume-Uni ‘. Mais les Anglais commencèrent par 
diviser en deux la partie du Kamerun sous leur mandat, et créèrent ainsi 
artificiellement le Northern Kamerun et le Southern Cameroons. Puis ils 
redivisèrent le Northern Kamerun en trois morceaux, qu’ils rattachèrent 
chacun à la région nigériane la plus proche. Les difficultés ethniques que 
ces mesures engendrèrent, ne pouvaient que concourir également à 
développer l’idée pan-kamerunaise. Par ailleurs, peu après la guerre de 
1939-1945, les Kamerunais du West-Kamerun eurent de multiples raisons 
de se plaindre de certains Igbo du Nigeria, ce qui entraîna un rejet global 
du Nigeria en tant que tel, et a contrario, contribua à développer l’idée 
d’unité pan-kamerunaïise. 

Peu de Kamerunais ont sans doute exprimé mieux que Bernard 
Fonlon, le sentiment profond de patrie commune qui habitait les 
ressortissants du pays sans distinction durant ces années qui suivirent 
l’acte du 20 juillet 1922, aux termes duquel la Société des Nations entérina 
l’accord par lequel la France et le Royaume-Uni avaient, le 10 juillet 
1919, décidé de se partager notre pays. Dans un article intitulé « The 
Language problem in Cameroon : a historical perspective », Fonlon écrit : 


« During the Franco-British period when the two sections of 
the country were separated, Cameroonians on both sides never 
ceased to think themselves as one. I know this from personal 
experience. In the 1940’s for example, which I spent entirely as a 
student in Nigeria, wherever Cameroonians were found they 


4. Voir dans West Africa, 13 septembre 1958. Et aussi par exemple Ndiva 
Kofele Kale (voir note 6, ci-dessous). 

5. L'auteur, qui a passé son adolescence dans une région « frontalière », a 
personnellement connu des cas de familles habitant du côté « anglais » ou 
« français », et dont les terres étaient situées de l’autre côté, ou à cheval sur « la 
frontière ». 

6. BONGFEN CHEM-LANGHEE, Martin Z. NiEuMA : The Pan-Kamerun Move- 
ment, 1949-1961, dans NDpivA KOFELE KALE : An African Experiment in Nation 
Building, the Bilingual Cameroon Republic since Reunification, Westview 
Press/Boulder, Colorado, usA, 1980, pp. 25-64. 
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associated as brothers, and it was very seldom that the distinction 
was made that this one came from the French sector and that one 
from the English. During that period, and even before then, large 
communities of Cameroonians from almost every sizable group in 
the French Cameroons came to the British Cameroons, and never 
did it occur to their brethren indigenous to the British sector to 
consider them foreigners. 

On the other hand, no Cameroonians from the British sector, 
despite our 40 years of intimate political, administrative and 
cultural association with Nigeria, ever considered themselves 


Nigerians » ?. 


+ *X 


Des théories stupéfiantes 


Et pourtant, au contraire de ces observations de Fonlon, Gorji Dinka 
soutient depuis peu, une série de thèses visant à servir de fondement au 
séparatisme qui monte au West-Kamerun à la suite du mécontentement 
légitime suscité dans cette partie du pays par la politique successivement 
appliquée par les équipes Ahidjo-Foncha-Muna-Biya. Ces thèses et 
théories surprenantes sont exposées par Dinka par exemple dans son texte 
intitulé « Proposals to neutralize the revolt of Southern Cameroon alias 
Ambazonia : analysis and situation » *. 


ns 


Nous nous limitons ici à relever les arguments les plus significatifs 
avancés par Dinka. 


1. L'ancien bâtonnier commence par vouloir mettre en évidence ce 
qu’il appelle «les différences socio-anthropologiques » (socio- 
anthropological differences) (page 1). Il note que les Kamerunais dits 
francophones « furent encouragés (par la France) à devenir citoyens 
français », cependant que la Grande-Bretagne quant à elle, « préparait le 
peuple du Southern Cameroon alias Ambazonia, par la politique de 


\ 


l'administration indirecte, à un gouvernement autonome ou à l’indépen- 
dance » (p. 2). 


7. Traduction : « Tout au long de la période franco-britannique, quand les 
deux parties du pays étaient séparées, les Camerounais des deux zones ne 
cessèrent jamais de se considérer comme unis. Je le sais d'expérience. Dans les 
années 1940 par exemple, que j’ai passées entièrement comme étudiant au 
Nigeria, partout où des Camerounais se retrouvaient, ils se rassemblaient comme 
des frères, et il était très rare que la distinction se fit entre tel qui venait de la zone 
française et tel autre de la zone britannique. Tout au long de cette période, et 
même avant, de larges communautés de Camerounais originaires de presque tous 
les groupes de quelque importance au Cameroun français vinrent au Cameroun 
britannique, et jamais il n’advint à leurs frères indigènes de les considérer comme 
des étrangers. Inversement, pas un Camerounais de la zone britannique ne se 
considéra jamais comme Nigérian, malgré nos quarante ans d’association 
profonde, politique, économique, administrative et culturelle avec le Nigeria ». 

8. FoNGuM Gorx DinkA II : « Proposals to neutralize the revolt in Southern 
Cameroon alias Ambazonia : analysis and situation » (Propositions pour neutrali- 
ser la révolte au West-Kamerun alias Ambazonia : analyse et situation) ; 
document polycopié de 15 pages. Les traductions en français sont de nous. 
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Que Dinka soit profondément écœuré par la politique des Ahidijo, 
Biya, mais aussi, il faut le dire, Foncha, Muna, etc., au West-Kamerun, 
tout démocrate et tout patriote kamerunais sérieux ne peut que 
l’approuver, dans la mesure où tous nous pensons le même mal de cette 
politique. Mais en aucun cas, cela ne peut justifier qu’on falsifie des faits 
historiques, ni qu’on enjolive le colonialisme britannique ni d’ailleurs, 
dans le cas inverse, le colonialisme français. Or, c’est à ce genre d’exercice 
que se livre Dinka. 

Prétendre en effet que la France coloniale encourageait les Kameru- 
nais dits francophones à devenir citoyens français est contraire aux faits. 
La vérité, la voici. Dans sa politique d’assimilation, la France coloniale 
était bien placée pour savoir qu’elle ne pouvait assimiler les dizaines de 
millions d’Africains, sans courir le risque énorme que les Nègres finissent 
par dépasser, à terme, les « vrais Français » en nombre au sein de la 
nation française. En conséquence, les colonialistes monnayaient cette 
citoyenneté française, et ne l’accordaient que parcimonieusement à des 
personnes spécialement sélectionnées pour « services éminents rendus ». 
Dinka pourrait donc compter assez rapidement les Kamerunais qui furent 
faits citoyens français : il nous surprendrait s’il atteignait un nombre 
dépassant quelques milliers ; à plusieurs dizaines de milliers, cela 
relèverait du miracle. Plus encore, aux yeux d’un patriote kamerunais, le 
plus important quand on parle de réunification, ce n’est pas ce que la 
France avait comme intentions, mais bien ce que pensaient et faisaient les 
Kamerunais. Et là, Dinka ne peut prétendre que les Kamerunais dits 
francophones couraient par milliers réclamer la citoyenneté française ! 
Celle-ci ne doit d’ailleurs pas être confondue avec le statut bâtard appelé 
« citoyen de l’Union française », que la France inventa, à la fois pour 
tenter d’assimiler les Kamerunais et tous nos frères de l'empire (mais pas 
les Français) et, dans le même temps, éviter de fait, de leur donner 
précisément la citoyenneté française en tant que telle. 

Dans ces conditions, quand Dinka, pour justifier ses thèses sépara- 
tistes, fait semblant d’ignorer ces faits élémentaires, on est d’autant plus 
stupéfait qu’il tente, par la même occasion, de donner le beau rôle aux 
colonialistes britanniques qui, soi-disant, préparaient le West-Kamerun à 
l'indépendance, ni plus ni moins. 


2. Un autre argument typiquement colonial et pourtant utilisé par 
Dinka : « alors que les Allemands ne sont restés que trente ans chez nous, 
l’acculturation du West-Kamerun et de la République du Cameroun en 
deux États séparés et distincts a duré quarante-sept ans, de 1914 à 1961 » 
(page 2). 

Il est ainsi sous-entendu, clairement, que les raisons qui plaident en 
faveur d’un Kamerun (par ailleurs présenté comme création allemande, 
page 1), sont donc beaucoup moins fortes que celles qui justifient 
l'existence de deux Etats. Ce que Dinka finit par exprimer explicitement 
en ces termes : « Dès lors, chaque État a acquis une identité socio- 
anthropologique différente de l’autre quant à la mentalité et à la 
personnalité » (p. 2). 

D'où résulte que, de même que la Suisse s’est organisée en 
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Confédération à cause des « différences socio-anthropologiques » entre 
ses parties francophone, allemanique et italienne, eh bien, de même, 
Dinka assure que « la même distinction socio-anthropologique impose une 
Union Confédérale entre le Southern Cameroon et la République du 
Cameroun » (p. 2). Pour renforcer encore son argumentation, pense-t-il, 
Gorji Dinka, prenant délibérément le contre-pied de Samson A. George 
et Bernard Fonlon cités plus haut, affirme le postulat suivant : 


« L’appellation Cameroun n’avait pas une vertu magique plus 
forte que l’appellation Congo ou Guinée, capable de faire du 
Southern Cameroon et de la République du Cameroun un seul 
pays, alors que le Congo Léo, actuellement Zaïre, et le Congo 
Brazzaville, ou la Guinée Bissau et la Guinée Conakry, restent des 
pays distincts » (p. 2). 


Ce postulat décide d’ignorer totalement l'Histoire. Celle-ci nous 
apprend en effet, que la plupart des pays africains actuels sont, dans le 
tracé de leurs frontières, le fruit de rivalités, appétits et fantaisies 
coloniales, et ces frontières ont été dans l’ensemble décidées à Berlin au 
cours de la conférence négrière de 1885. En ce qui la concerne, l’upc n’a 
jamais manqué de dire que les peuples africains ne devaient pas se 
contenter de reprendre à leur compte ces frontières ; mais qu’ils devaient 
au contraire tout faire pour les dépasser, dans une unité politique 
révolutionnaire. En même temps, notre parti tenait et tient compte de 
l'Histoire et des réalités. L’une de celles-ci est justement que, depuis 1885, 
jamais le Congo-Zaïre et le Congo-Brazzaville n’ont formé, ne serait-ce 
que pendant un an, une seule et même entité étatique. La Guinée- 
Conakry et la Guinée-Bissau non plus. Or, il se trouve que le Southern 
Cameroon et la Republic of Cameroun ont formé, avec le Northern 
Kamerun, une seule et même entité étatique (coloniale) internationale- 
ment reconnue pendant au moins 30 ans, appelée Kamerun. Que les 
Français et les Anglais, dans un véritable acte de piraterie internationale, 
aient décidé dès 1919 de se partager le Kamerun, ne change rien à ce fait 
historique *. L’argument de Dinka sur ce point apparaît donc comme une 
analogie sans fondement. 


3. Gorji Dinka avance ensuite l’argument selon lequel, pendant les 
quarante-sept ans de la séparation, les attaches du West-Kamerun avec le 
Nigeria étaient infiniment plus solides qu’avec la partie du Kamerun sous 
domination française. Et il ajoute : « et pourtant, le Southern Cameroon 
anglophone alias Ambazonia a refusé l'intégration au Nigeria 
anglophone » (p. 3). Sous-entendu : il n’y avait donc aucune raison 
sérieuse qu’il accepte «le slogan d’unification » avec une partie 
« francophone », fût-elle du Kamerun. 


9. Il est utile de rappeler ici que le traité signé le 12 juillet 1884 par 
l'Allemagne et les chefs duala, était valable 30 ans ; donc jusqu’au 11 juillet 1914. 
C’est le 28 août 1914 que l’Autriche déclare la guerre à la Serbie, et que 
commence la Première Guerre mondiale. A cette date, le Kamerun n’a donc plus 
avec l'Allemagne les liens juridiques invoqués par les Franco-Anglais pour 
l’asservir. 
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D'abord cet argument est fortement contredit par Bérnard Fonlon 
dans son texte cité au tout début de ce paragraphe. En plus,l’examen des 
faits qui ont conduit, depuis la fin de la guerre de 1939-45 au moins, à la 
réunification de 1961, infirme les affirmations de Dinka en ce qui 
concerne les sentiments de la population du West-Kamerun au sujet de la 
réunification du Kamerun en ses deux « zones » de mandat et de tutelle. 
Cet examen, nous le ferons plus loin. 

Dès le début de la tutelle de l'ONU, à l’intérieur du pays comme sur la 
scène internationale, de nombreuses forces conservatrices et générale- 
ment peu enclines à soutenir la cause de l’émancipation réelle des peuples, 
soutenaient la séparation, s’opposaient à l’unification et approuvaient les 
manœuvres franco-anglaises. Ces faits poussaient a contrario les forces 
progressistes et nationalistes kamerunaises à développer encore plus leur 
revendication de l’idée de réunification ou leur soutien à cette idée. Aussi, 
ne pouvons-nous qu'être en désaccord total avec la thèse développée par 
exemple par Bongfen Chem-Langhee et Martin Z. Njeuma, qui avancent 
qu’en fait, les sentiments et le mouvement pan-kamerunais étaient loin 
d’être effectifs dans le pays pratiquement jusqu’en 1956 et même au-delà. 
Dinka, presque évidemment, soutient une théorie encore plus ultra, en 
écrivant que, k 


«au Cameroun français, il n’y avait absolument aucun 
sentiment pour la réunification avec le Southern Cameroon » ". 


Selon Chem-Langhee et Njeuma, en plus, les Kamerunais orientaux 
(autre appellation des « francophones », les « anglophones » étant aussi 
les « occidentaux ») n’avaient déjà pas de conscience nationale, alors que 
les Southern Kamerunians eux, étaient déjà « self-conscious and self- 
recognizing » (ils avaient déjà une conscience propre de leur identité). Par 
conséquent, ils n’avaient nulle envie de perdre cette identité dans un 
ensemble plus large ". Cet argument est fondamentalement fantaisiste. 
Cela saute aux yeux, quand on voit ces compatriotes fonder leur 
démonstration sur le fait étonnant que, les Kamerunais orientaux ne 
pouvaient soutenir le Mouvement pan-kamerunais au motif que le BDC 
d’Aujoulat, présenté par eux comme le parti des leaders les plus 
importants au Kamerun oriental (!), était opposé à la réunification du 
pays ”. Or, le parti d’Aujoulat, auquel appartenaient Mbida et Ahidjo, 
était opposé à toute idée de réunification et d’indépendance, d’abord 
parce que c’était un parti colonial, fondé pour combattre l’urc et la cause 
nationaliste. Il est donc abusif de tirer argument des positions anti- 
réunification du BDC pour la cause défendue par Bongfen et Njeuma ”. 

Cet argument de Bongfen et Njeuma est d’autant plus curieux, qu’ils 


10. G. DinkA : op. cité, p. 4: « From French Cameroon side there was no 
sentiments for Reunification with Southern Cameroon at all ». 

11. BONGFEN CHEM-LANGHEE, Martin Z. NIEUMA : op. cité, p. 31. 

12. Ibid. : « Indeed, the Bloc Démocratique Camerounais which embraced the 
most important political leaders of the region at that time, could hardly see the 
practicability of the idea of Pan-Kamerun unity and so were opposed to it » (p. 31). 

13. Cf. ci-dessus. 
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doivent reconnaître le fait suivant : dès 1949, à l’occasion de la conférence 
qu’il faut bien qualifier de pan-kamerunaise tenue à Kumba, l’urc et le 
Cameroon National Front (CNF) se mirent d’accord pour œuvrer 
fermement pour la réalisation de la réunification, bien qu’on note que, dès 
ce début, la conception de la réunification qu'avait déjà l’urc était, à la 
différence de celle du cNF, une conception anti-impérialiste. Pour l’urc en 
effet, la réunification n’était pas importante seulement en tant que 
reconstitution de l'unité du pays ; elle était également un élément 
fondamental dans la lutte pour l’Indépendance du Kamerun dans son 
ensemble. Pour leur part, les dirigeants du cNF considéraient qu’il valait 
mieux que chaque partie du pays obtienne séparément l’indépendance 
avant que n’intervienne la réunification. 

Cette différence est essentielle et persistera dans toute la suite du 
combat pour la réunification et l’indépendance : alors que pour l’urc, 
indépendance et réunification sont inséparables, les leaders politiques de la 
«zone anglaise », quant à eux, ont toujours rêvé d’un West-Kamerun 
indépendant de préférence séparément ; c’est ce qui explique comment 
les événements vont prendre le contenu et la forme que nous verrons par 
la suite. Pour Um Nyobé et l’uPC, « chrétiennement parlant, Dieu a créé un 
seul Kamerun » “. Tandis que, pour le plus grand nombre d'hommes 
politiques du Kamerun occidental, la réunification n’est considérée que 
comme un moyen de pression sur les colonialistes britanniques pour 
atteindre leurs objectifs qui, à l’époque, se résument en un point : plus 
grande autonomie dans le cadre (ou hors du cadre) du Nigeria. C’est la 
raison pour laquelle leur attachement à l’idée de réunification devait 
connaître des hauts et des bas selon la conjoncture. 


A Kumba, en 1949, E.M.L. Endeley avait convenu avec l’urc de 
lutter fermement pour la réunification. Et, en 1950 à la conférence 
d’Ibadan au Nigeria, il défendit cette cause. Mais à l’occasion d’élections 
générales au West-Kamerun la même année 1950, son attitude fut assez 
contradictoire. La question se posant de savoir si les Kamerunais auraient 
le droit de vote indépendamment de leur « origine », autrement dit, si les 
Kamerunais nés au West-Kamerun mais dont les parents étaient nés dans 
la « zone française », seraient admis à voter, Endeley s’opposa fermement 
à ce vote. Cette position amena d’autres dirigeants du CNF, notamment 
Jabea Kum Dibonge et Nerius Namaso Mbile, à provoquer une scission 
pour fonder le Kamerun United National Congress (KUNC), qui mit la 
réunification au premier rang de ses objectifs. Il faut noter qu’alors, les 
Britanniques se livraient aux mêmes discriminations qu’Endeley à l’égard 
des Kamerunais dont les parents étaient originaires de la «zone 
française », à qui les autorités coloniales refusaient passeports, bourses 
d’études, et autres droits reconnus aux autres Kamerunais de la « zone 
anglaise ». 

Il était évident que l’objectif des Britanniques était l’intégration du 
West-Kamerun au Nigeria, dans l’espoir de conserver cette partie de notre 


14, Um Nvyose : Rapport au I“ Congrès de l’upc, 1950, op. cité. 
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pays dans la « zone d’influence » britannique. Cette politique avait le 
soutien complet des leaders politiques nigerians. Cependant que, pour’sa 
part, la France ne souhaitait qu’une chose : intégrer « sa zone » dans son 
empire colonial qui avait été débaptisé en « Union Française ». Pour cela, 
et dans la mesure où une entente avec le Royaume-Uni pouvait être utile 
et même nécessaire, elle était tout à fait disposée à laisser Londres réaliser 
son propre objectif. Cette solidarité entre les colonialistes se manifesta 
notamment à l'ONU chaque fois que l’organisation internationale eut à 
discuter de la question kamerunaise. 

Ce contexte explique sans aucun doute l’importance que revêtit pour 
les nationalistes kamerunais, le congrès pan-kamerunais de Kumba 
(12-17 décembre 1951), au cours duquel naquît le kUNC. Non seulement 
Um Nyobé y assista à la tête d’une délégation de l’urc forte de 
26 membres, mais encore ses camarades et lui-même prirent une part 
importante aux assises. Le rapport que présenta Um Nyobé impressionna 
fortement les délégués, au point que le congrès décida de le faire éditer en 
brochure bilingue français-anglais, sous le titre « Unification immédiate du 
Kamerun » “. Le congrès désigna Um à la commission chargée d’élaborer 
les statuts du KkuNC à naître. Et, à la fin des travaux, il adopta une 
résolution (entre autres) qui disait : 


« La délégation de l’Union des Populations du Cameroun au 
congrès du Kamerun United National Congress tenu à Kumba 
(Cameroun sous administration anglaise) du 14 au 17 décembre 
1951, ayant suivi les débats et après avoir fait entendre ses 
propositions par la voix de Ruben Um Nyobé, secrétaire général 
de l’UPC, 

approuve le programme politique proposé par le Kamerun 
United National Congress, à savoir : 

1. Unification du Cameroun ; 

2. Fixation d’un délai de cinq ans à partir du 1° janvier 1952 
pour l’octroi de l’indépendance. 

(5 
La délégation de l’upc salue la naissance d’un mouvement 
national frère : le Kamerun United National Congress (...) 

La délégation affirme que l’uPc donnera son appui à la 
nouvelle organisation sous la condition expresse pour cette 
dernière de conserver une ligne de conduite conforme au 
programme adopté par le Congrès, et que l’upc est prête à donner 
sa collaboration active dans un nouvel organisme pouvant 
coordonner l’action des deux mouvements nationaux... » ©. 


La volonté anglaise de s’opposer à la réunification se manifesta à 
plusieurs occasions. Par exemple en 1953, dans la partie Nord de la « zone 
anglaise », qu’on appelait couramment le « Northern Cameroons » 
(Northern Kamerun). Des Kamerunais regroupés dans la Kamerun 
Socialist Convention dirigée par l’émir de Dikwa, manifestèrent dans les 
rues contre le maintien du statu quo et pour la réunification. Les 


15. Voir « Kamerun : plus de 30 ans de lutte avec l’urc ; bref historique de la 
lutte du peuple kamerunais (1948-1982) » ; document ronéoté inédit de l’urc. 
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Britanniques et les autorités nigérianes locales réprimèrent les manifesta- 
tions et déposèrent l’émir et plusieurs chefs traditionnels qui y avaient pris 
part. 

Il est donc certain, contrairement aux propos actuels de Gorji Dinka et 
d’autres, que le sentiment pour la réunification du Kamerun, non 
seulement existait dans le peuple, mais encore se manifestait quand il le 
pouvait, dans les deux parties du pays. 

Cependant, la lutte pour la réunification allait se trouver confrontée à 
des difficultés du même ordre et pratiquement de même nature que la 
lutte pour l’indépendance, ce qui confirmait le point de vue de Um Nyobé 
et de l’upc sur le lien étroit entre les deux questions. Ces difficultés étaient 
fondamentalement liées aux conditions historiques dans lesquelles se 
menaient ces luttes : dans la « zone anglaise » spécialement, la direction 
de celles-ci était, par la force des choses, dans les mains de couches 
sociales dites « modérées », disposées à toutes sortes de compromis sans 
principe avec les colonialistes et conformément à leurs propres intérêts. 

En mai 1953 à Mamfe, le cr et le KUNC se refondent à nouveau dans 
une organisation unique, qui prend le nom de Kamerun National 
Congress (KNC), qui demande peu après la conférence, aux Britanniques, 
la création d’une assemblée autonome pour le « Kamerun anglais ». Peu 
après cette conférence également, est fondé le Kamerun People’s Party 
(«Pp) par P.M. Kale. Ni le kNC, ni le kpP ne parlent alors de réunification 
du Kamerun, mais ont comme objectif premier l’autonomie par rapport 
au Nigeria. Ainsi, lorsque le gouvernement britannique organise des 
élections en cette même année 1953, dans la partie Sud de la « zone 
anglaise » (Southern Cameroons), ces deux partis ont pour point essentiel 
de leur programme électoral une autonomie régionale dans le cadre du 
Nigeria. C’était là une revendication parfaitement acceptable par les 
Anglais. De fait, à la suite de ces élections qui donnèrent tous les sièges 
(sauf un) au KNC, une assez large autonomie, dans le cadre du Nigeria, fut 
accordée au Southern Kamerun (l'actuel Kamerun occidental). Cette 
intégration politique au Nigeria semblait alors aller tellement de soi aux 
leaders politiques de cette partie de notre pays, qu'ils allièrent leurs partis 
respectifs aux partis nigérians : le kpp au NCNC (National Convention of 
Nigeria and the Cameroons, de Nnamdi Azikiwe), et le kNc à l’Action 
Group d’Obafemi Awolowo. . 


Il convient cependant de retenir qu’à cette période, les chefs 
traditionnels (Fon) qui avaient largement participé à la conférence de 
Mamfe en mai 1953 pour la fusion du cNF et du KUNC, avaient d’autres 
objectifs. Certainement parce que leurs intérêts leur dictaient une autre 
ligne de conduite. Car autant les leaders politiques semblaient trouver 
leur compte dans les « jeux politiques » nigérians, autant la majorité des 
Fon, sans doute conscients de la perte d’autorité qu’entraînerait pour eux 
une intégration au Nigeria, tenaient à se séparer de ce dernier. Cette 
contradiction d’intérêts subsistera d’un bout à l’autre du combat pour la 
réunification, même en revêtant d’autres formes. 

En 1954-1955, grâce à l’action opiniâtre de l’urc et d’autres patriotes, 
dans le pays comme à l’onu, l’idée de réunification du pays a fait de 
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grands progrès au sein des masses populaires, au point de s’imposer à de 
nombreux chefs politiques du West-Kamerun. L’urc ne se contente pas 
 d’énoncer des pétitions de principe. Elle saisit toutes les occasions pour 
faire avancer dans les faits cette idée. C’est ainsi qu’au II° Congrès du 
parti tenu à Eséka à la fin de septembre 1952, et bien que la plus solide 
implantation soit surtout au « Cameroun français », deux membres du 
Comité directeur élus sont du West-Kamerun : Eka Market et Ecko 
Martin, tous deux planteurs à Elong au « Cameroun sous administration 
anglaise ». Cette décision n’était évidemment pas le fruit du hasard. Vers 
la fin de cette année, Um Nyobé est entendu par la IV° Commission des 
Nations unies à New York. Le numéro de La Voix du Cameroun qui 
publie la composition du Comité directeur de l’urc élu au II° Congrès, 
parle du voyage de Um au retour de New York, et fait allusion à un bref 
compte rendu de sa mission qu’il fit le 30 décembre 1952 aux Kamerunais 
de France, à la cité universitaire internationale de Paris. Le même journal 
note que, le 8 janvier 1953, à l’hôtel Lutetia à Paris toujours, 


« Ruben Um Nyobé donnait une conférence de presse au cours 
de laquelle, après avoir donné une brève explication sur les buts du 
“procès de l’incompréhension”, il faisait la démonstration de 
l’absence de toute argumentation pouvant justifier la division du 
Cameroun, l’assimilation du pays ou le refus de fixer un délai de 
tutelle » *. 


Toute cette activité de l’upc et des autres patriotes finit par amener un 
groupe de leaders politiques du West-Kamerun, eux-mêmes partisans à 
des degrés divers de la réunification, à rompre, en 1955, avec le KNC, et à 
fonder le Kamerun National Democratic Party (KkNpp), sur la base d’une 
séparation d’avec le Nigeria, et la réunification du Kamerun. Dans ce 
groupe figuraient notamment : John Ngu Foncha, William P. Lebaga, 
Augustin Ngom Njua, Ndeh Ntumazah, Tafoh Nganjoh, Angela Lafon, le 
Fon de Nkwen, P.M. Kemcha. 

Lorsque, en 1955, une Mission de l’ONU fit un tour au West-Kamerun, 
la poussée des masses populaires fut telle, que le «nc et le Kkpp se rallièrent 
au KNDP pour demander la réunification. Mais la Mission elle-même, au 
terme de ses sondages, finit par conclure que « les leaders politiques se 
servaient de la réunification comme d’un instrument pour obtenir des 
progrès constitutionnels plus grands pour le West-Kamerun, et non comme 
d’un objectif politique en soi » ". 

Ceci est assez clairement confirmé par divers observateurs. Dans son 
étude intitulée « Federalism in Cameroon : the shadow and the reality » ", 
Frank M. Stark explique que Foncha, leader du kNDP, se méfiait de l’UPC 
et nourrissait des ambitions fort curieuses, en ces termes : 


16. Nos camarades pensaient évidemment à un délai pour la fin de la tutelle 
(de l’oNu). 

17. United Nations General Assembly (UNGA), A/3170, Supplément n° 4, 
1956, pp. 119-124. 

18. Publié dans NpivA KoFrELE KALE : An African Experiment of Nation 
Building.…, op. cité. 
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« But although he was wary of co-operating with the upc, 
Foncha did feel the strength of the issue (of reunification, E.M.) 
among the “mass” of the Southern Cameroonians, especially in the 
northern Grasslands area where the Ibo economic domination was 
partially resented. He gradually built a following based upon it ; 
while personally hoping that independence and reunification 
would be a long way off... » ?. 


On ne peut mieux exprimer que Foncha a très souvent sinon toujours 
eu une attitude opportuniste sur les questions décisives du pays. D’autant 
que, plus loin, Stark précise que l’objectif de Foncha était en réalité « (to) 
ultimately defeat both Dr. Endeley and a urc political challenge in the 
Cameroons » *”. Mais on connaît la suite : si l’upc n’a pas finalement été 
en mesure, en 1960-61, d’exercer la direction du pays, Foncha a lui aussi 
été, en réalité « ultimately defeated by the Franco-Ahidjo coalition » 
(finalement vaincu par la coalition franco-Ahidjo). 

On sait que, au « Kamerun oriental » (« francophone »), c’est avec les 
politiciens conservateurs de la loi-cadre, pendant longtemps opposés à 
l’idée même d’indépendance et de réunification, que les Français 
combattirent l’urc et l’ensemble du nationalisme kamerunais à partir de 
1955-56, par une répression sanglante. Ce qu’on sait moins, c’est qu’à leur 
tour, avec des politiciens opportunistes tels Endeley, Foncha et d’autres, 
les Anglais combattirent également l’urc et le nationalisme révolution- 
naire au « Kamerun occidental » à partir de cette même année 1956. 

En effet, à la suite des provocations et massacres colonialistes français 
de mai 1955, l’upc ayant été mise hors-la-loi en juillet, alors que Um 
Nyobé prenait le maquis, les trois autres principaux dirigeants, Félix 
Moumié, Ernest Ouandié et Kingué Abel se fixèrent provisoirement à 
Kumba au West-Kamerun. L’action politique qu’ils y mènent alors 
conduit à une répartition très nette des forces sur l’échiquier politique. 


On peut dire que, en 1956, dans tout le pays (« zone française » et 
« anglaise » confondues), on a d’un côté l’urc et le KNDP qui se 
prononcent pour la réunification, avec à leur côté d’autres organisations 
politiques plus petites, et les organisations de masse de l’urc (pc pour les 
jeunes, UDEFEC pour les femmes) ainsi que les syndicats progressistes ; de 
l’autre côté, sont contre la réunification : le «nc, le KPp, le BDc et les 
églises chrétiennes spécialement l'Eglise catholique qui soutient à fond le 
BDc d’Aujoulat auquel se rallient André Marie Mbida, Ahmadou Ahidjo 
et bon nombre de ceux qui deviendront plus tard les meilleurs soutiens du 
dictateur. Ce camp conservateur et réactionnaire déclare une véritable 


19. Traduction : « Mais bien qu’il se méfiât d’une coopération avec l’urc, 
Foncha sentait bien la force de l’idée (de réunification, E.M.) au sein de la masse 
des Camerounais du Sud (du West-Kamerun). Particulièrement dans la région des 
Grassfields où la domination économique des Igbo provoquait en partie quelque 
ressentiment. Il se fit progressivement une popularité là-dessus, cependant que, 
personnellement, il espérait que la réalisation de l’Indépendance et de la 
réunification prendrait du temps (op. cité, p. 103). 

20. « (de) battre finalement à la fois le D' Endeley et l’urc dans son défi 
politique en zone anglaise ». 
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guerre à l’upc et ses alliés. Ainsi par exemple, le kNC d’Endeley reprend 
alors à son compte les slogans colonialistes traitant l’uPC de « parti de la 
violence et du communisme ». Quant à Foncha, ses calculs le conduisent à 
refuser une proposition de l’urc d’une fusion des deux organisations, au 
motif que cela revenait à une dissolution du kNpp dans l’urc. De tous les 
leaders du kNpp, seul Ndeh Ntumazah suivra, dans une large mesure et du 
moins jusqu’en 1960-61 environ, les vues nationalistes anti-impérialistes 
de l’urc sur l’indépendance et la réunification immédiates. 

Les calculs politiciens de Foncha et le refus des leaders du KkNpp de 
mener une action unitaire conduisirent à une impasse aux élections 
générales de 1957 au West-Kamerun. À cette occasion en effet, les 
plates-formes furent grosso-modo les suivantes : 

— UPC : réunification du Kamerun aussi rapidement que possible ; 

— KNC (Endeley) et KkPp : gouvernement totalement autonome du 
West-Kamerun dans le cadre du Nigeria ; 

— KNDP : neutralité dans les affaires du Nigeria, coopération entre 
tous les habitants du West-Kamerun quelle que soit leur origine, et 
réunification comme but ultime, par consentement mutuel. 

Mais pour éviter de choquer les sentiments pro-réunification de 
l'électorat, Endeley ajoutait qu’il avait en permanence des contacts utiles 
avec les autorités du Kamerun « français » et n’avait donc pas rejeté l’idée 
de réunification. Ce faisant, il trompait lourdement les électeurs dans la 
mesure où, à cette date, les fameuses autorités du Kamerun « français » 
n'étaient rien d’autre que le gouvernement Mbida-Ahidjo obstinément 
opposé aussi bien à la réunification qu’à l'indépendance du pays. 

Les électeurs donnèrent 2 sièges au kPP, 6 au KNC et 5 au KNDPp. Il faut 
préciser que, tout en menant une activité politique au West-Kamerun, 
l’uPC ne pouvait pas participer à des élections à cette date dans cette partie 
du pays. A la suite de quoi, sous la baguette britannique, le «NC et le KkpP 
formèrent une alliance avec leurs 8 sièges sur 13, et mirent sur pied le 
gouvernement d'autonomie interne. 

La décision la plus importante et la plus grave, au plan politique, de ce 
gouvernement sous la direction des Britanniques, fut la mise hors la loi de 
l’upC (également dans cette partie du pays), et la déportation de treize de 
ses dirigeants et cadres, parmi lesquels le président Moumié et les 
vice-présidents Ouandié et Kingué. Cette décision, dont l'influence fut 
considérable sur la suite des événements au Kamerun dans la mesure où 
elle éparpillait encore plus la direction de l’uPc à un moment crucial de la 
lutte populaire, fut prétendûment justifiée par ce que les colonialistes 
anglais appellèrent « une grave possibilité que, pour réaliser ses objectifs 
politiques, le parti pourrait recourir à la violence au Southern Came- 
roons », ainsi que l’attestent les archives des Nations unies ?!. 

A la suite de cette décision, naquit au West-Kamerun le One Kamerun 
(ok) avec à sa tête Ndeh Ntumazah, Albert Mukong et d’autres. Le ok se 
fixait pour tâche de continuer la lutte pour la réunification et 
l'indépendance immédiates, aux côtés de l’urc et des autres patriotes 


21. unrcC, T/1426, 20 janvier 1959, p. 45. 
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anti-impérialistes, lutte que les dirigeants du kNDP avaient pratiquement 
abandonnée. 

L'année 1958 devait être décisive. Une nouvelle Mission de l'ONU était 
prévue, et les diverses forces politiques précisaient leurs positions, qui se 
ramenaient en gros à une donnée déjà connue : le k«NC d’Endeley et ses 
alliés du KPp étaient, quant au fond , opposés à la réunification et 
prônaient une intégration à la fédération alors en gestation du Nigeria. 
Quand on a vécu même d’un peu loin, la mentalité des politiciens 
petits-bourgeois de l’époque, on ne peut pas s'empêcher de penser 
qu'Endeley et ses amis devaient être très séduits par les titres plus ou 
moins ronflants que les Anglais distribuaient alors au Nigeria : à côté du 
gouvernement fédéral dirigé par un Prime Minister avec à ses côtés un 
General Governor of Nigeria théoriquement représentant de la reine 
d'Angleterre (postes qui devaient revenir à Tafewa Balewa et Nnamdi 
Azikiwe respectivement), devaient exister des gouvernements régionaux 
dirigés chacun par un Premier (en anglais, un Premier ministre régional en 
somme) ; nul doute que Endeley devait se voir très bien comme l’un des 
Premiers locaux. Pour leur part, les chefs traditionnels (fons) ne voulaient 
pas d’une intégration au Nigeria, souhaitaient que le régime de tutelle 
continuât un moment avant une indépendance du territoire. En cela, ils 
étaient proches du «kNpP de Foncha qui manœuvrait, se disant prêt à 
applaudir la réunification à condition que les « deux États souverains » 
(des deux zones) se mettent d'accord. 

Au Kamerun « français », les colonialistes, en février 1958, remplacè- 
rent Mbida (un peu moins maniable que prévu quoique viscéralement 
anti-upéciste) par Ahmadou Ahidjo beaucoup plus docile. Le 
13 septembre, ils assassinaient Um Nyobé et considéraient que, désor- 
mais, un des obstacles majeurs à la réalisation de leurs objectifs était levé. 
Aussi, cinq semaines à peine après ce crime odieux, le 20 octobre, ils 
faisaient voter par l’Assemblée territoriale du Cameroun transformée 
d’un coup de baguette magique en Assemblée législative, une motion en 
faveur de la réunification et de l’indépendance, cette dernière devant 
intervenir au plus tard le 1‘ janvier 1960. 

Un virage aussi grossier à 180 degrés, tout seul, n’eut pas trompé 
grand monde dans le pays. Mais, venant après l’assassinat du Secrétaire 
général de l’urc, et dans le contexte d’une urc contrainte à la clandestinité 
et soumise à une répression sans précédent, de surcroît conjuguée à la 
vaste campagne de démobilisation et de défaitisme suscitée par les 
Français et à l'exécution de laquelle des hommes comme Mayi Matip 
* Théodore apportèrent leur concours et leur soutien sans équivoque, 
campagne relayée à l'échelle internationale par la propagande impérialiste 
y compris à l'ONU, ce virage donc de tous ceux qui avaient jusque-là été 
farouchement opposés à toute idée de réunification et d'indépendance, 
réussit à tromper et à démobiliser de nombreuses personnes y compris des 
militants dans le pays, particulièrement dans les couches sociales pour 
lesquelles l'indépendance signifiait avant tout, occupation des places 
jusque-là aux mains des Européens. 

Jusqu’à quel point cette tromperie eut lieu, on en a une illustration 
dans le fait que, plus de vingt ans plus tard, certains analystes, même avec 
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le recul du temps, suggèrent que c’est du fait de cette motion du 
20 octobre 1958, qu’on peut affirmer que, vers 1958, la majorité de nos 
compatriotes de la « zone française » approuvaient la réunification ?. Ces 
mêmes auteurs, accordant un poids surévalué aux résultats officiels des 
consultations électorales qui furent organisées en « zone anglaise » à cette 
époque, se laissent aller à conclure qu’en fait, la majorité de nos 
compatriotes de cette région étaient plutôt pour une prolongation du 
régime de tutelle devant déboucher sur un Etat indépendant. Or, d’abord 
les votes, théoriquement organisés par l'ONU, l’étaient plutôt par les 
Anglais qui, dans les faits, manigançaient leurs coups avec les conserva- 
teurs du Nigeria. Ensuite, les questions mêmes qui étaient posées aux 
électeurs étaient largement vicieuses. Par exemple, au référendum 
plébiscite de 1959 (le dernier avant l’Indépendance de la « zone 
française »), organisé dans la partie Nord de la «zone anglaise » 
(Northern Kamerun), le choix offert aux citoyens était le suivant : 
1) indépendance en tant que partie intégrante de la région Nord de la 
future fédération du Nigeria, laquelle fédération n’était même pas encore 
indépendante !, ou 2) renvoi de toute décision à plus tard. Placée devant 
une telle alternative piégée, il était évident que les partisans de la 
réunification ne pouvaient que refuser de voter ou alors choisir la solution 
d’attente en renvoyant la décision à plus tard. C’est effectivement ce que 
choisirent la majorité des votants. 

Dès la fin de 1958 et au plus tard au début de 1959, il est évident pour 
quiconque ne croit pas aux miracles, que la France et le Royaume-Uni ont 
passé un « gentleman agreement » au terme duquel, en gros, les Anglais 
n’insisteront plus pour que le Sud de la zone qu’ils administrent depuis 
1920 (ici le Western Kamerun) reste dans leur sphère d'influence par un 
rattachement au Nigeria. En contrepartie, les Français fermeront les yeux 
sur tout ce qui se trafiquera dans le Northern Kamerun, qui est la partie 
Nord de cette même « zone anglaise », laquelle sera annexée au Nigeria 
pour demeurer sous influence de Londres. On voit ainsi, en février-mars 
1959, lors de la session spéciale de l’Assemblée générale de l'ONU qui 
traite du problème kamerunais, Mallam Abdullahi Dan Buram Jada, alors 
ministre des Affaires du Northern Kamerun dans le gouvernement 
régional du Northern Nigeria, venir à New York, alors que le Kamerun 
est sous tutelle anglaise et non pas nigériane. Ce Monsieur prétendit alors 
qu'aucun plébiscite n’était plus utile pour connaître l’opinion des 
Kamerunais de cette partie de notre pays, pour la simple raison que lui, il 
la connaissait : maintien du statu quo. Or, face à lui, entre autres, le 
Northern Kamerun Democratic Party (NKDP) revendiquait la réunification 
du Kamerun. 

Les choses s’accélèrent alors. Aux élections organisées le 23 janvier 
1959 au West-Kamerun, le kNpP de Foncha bat la coalition KNC-KPP 
d’Endeley et ses amis, et Foncha devient Premier ministre. Dès février, il 


22. BONGFEN et NJEUMA : op. cité, p. 45. Il est vrai que, pour sa part, Gorji 
Dinka lui prétend encore plus, que jamais les Kamerunaïis de la « zone française » 
n’ont voulu de la réunification ! 
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avance même déjà l’idée d’une fédération pour la réunification, dans son 
intervention devant la IV° Commission de l’Assemblée Générale de 
l'ONU. Ahidjo de son côté, se fait tout miel à propos de la réunification, et 
promet pratiquement tout ce que veut Foncha, et particulièrement de ne 
rien faire sans l'accord total de nos compatriotes du West-Kamerun. II 
précise que, s'agissant des modalités de la réunification, tout se fera selon 
le principe de l'égalité *. Or, l’urc ayant toujours montré qu'un Etat 
unitaire mais démocratique était préférable à tout autre système, Ahidjo 
glissera sans insister, que pour sa part, il aurait préféré un Etat unitaire ; 
mais que pour rien au monde, il ne voulait faire violence à nos frères du 
West-Kamerun. Dès lors, les dés sont jetés. 

La décision de l'ONU, en septembre 1959, d’organiser un plébiscite au 
West-Kamerun dans un délai d’un an, avec comme alternative aux 
électeurs l'intégration au Nigeria ou la réunification du Kamerun, fut 
l'occasion des dernières manœuvres. Après que le KkPp et le KNC eurent 
une fois de plus fusionné avec le cpNC (Cameroon People’s National 
Convention), Endeley et ses amis lancèrent l’idée de refuser ce plébiscite, 
et de demander à l'ONU une indépendance du West-Kamerun à la fois du 
Nigeria et du Kamerun « français ». Foncha refusa cette idée. Et il 
engagea alors des discussions avec Ahidjo sur le futur statut du Kamerun 
réunifié. Mais quand Ahidjo rejeta l’idée que le Kamerun se tienne à la 
fois en dehors du Commonwealth britannique et de la Communauté 
franco-africaine, les discussions se trouvèrent dans l'impasse *. Foncha 
revint alors à l’idée d’Endeley, et accepta une conférence constitution- 
nelle à Londres avec les Anglais. Mais cette conférence échoua *. 
Forcément. Après quoi, Foncha reprit les discussions avec Ahidjo et 
Assale qui était alors Premier ministre du dictateur depuis mai 1960. Ils se 
rencontrèrent à Douala les 20 et 21 décembre 1960. II ne restait plus que 
le dernier plébiscite. 

Dans la partie Nord de la « zone anglaise » (Northern Kamerun) qui 
avait voté en 1959 pour renvoyer la décision finale, le nouveau plébiscite 
organisé par l’oNu en 1961 fut totalement et scandaleusement détourné 
par les Anglais dont la décision d’avoir un résultat en faveur d’une 
intégration au Nigeria était visiblement arrêtée d’avance, conformément à 
leur accord avec les Français sur le partage des zones d’influence. 

On s’acheminait donc pour de bon vers une réunification du seul 
West-Kamerun actuel avec le Kamerun « français ». 


2. m LA NAISSANCE DE L’IDÉE DE FÉDÉRATION 
ET SON ORGANISATION 


Tout au long de la lutte pour la réunification, l’opinion de l’urc est 
qu’un Etat unitaire démocratique offrira de meilleures possibilités que 


23. United Nations General Assembly, A/C4/SR 849, May 1959, p. 566. 
24. Voir West Africa, 16 juillet 1960. 
25. BOoNGFEN et NJEUMA ; op. cité, pp. 53-54. 
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toute autre forme pour la solution des problèmes qui se posent et se 
poseront au peuple kamerunais. Ce n’est donc pas à elle qu’il faut 
attribuer la paternité de l’idée même de fédération pour le Kamerun 
réunifié. 

Pour sa part, jusqu’en 1958, André Marie Mbida, que les Français 
essayèrent d’abord d’utiliser comme leur homme de main contre l’Upc à la 
tête du pays, parlait beaucoup plus de balkanisation du pays que 
d’unification, fut-elle fédérale *. 

Quant à Ahidjo, jusqu’à la fin de 1958, on ne lui connaît aucune idée 
sur la réunification du pays, sous quelque forme que ce soit. Il était si peu 
acquis à l’idée de réunification, que même en 1959 encore, sa seule façon 
d’aborder la question était le calcul politicien. A cette période en effet, et 
conformément sans doute aux conseils des colonialistes français, Ahidjo 
est extrêmement réservé pour que le Kamerun occidental rejoigne le 
« Cameroun français ». Il estime que cela aggraverait encore plus le poids 
du « Sud-Kamerun » face au Nord qu'avec le soutien français et des 
lamibe, il peut espérer mieux contrôler. Aussi est-il, comme par hasard, 
très souriant à l’idée d’une « réunification » seulement avec le Northern 
Kamerun (partie Nord de la « zone anglaise »). 

Il semble donc exact et juste, d’attribuer fondamentalement à Foncha : 
l’idée de la fédération. Il en a sans doute parlé pour la première fois dans 
un discours à Douala en novembre 1958, alors que se déroulait la 
campagne électorale pour le scrutin de janvier 1959 au West-Kamerun ?. 
Foncha pensait alors semble-t-il, à une fédération tripartite : « Cameroun 
français », Southern Cameroons, et Northern Kamerun. Autrement dit, 
la « zone anglaise » aurait formé deux des trois États fédérés. Une telle 
idée avait peu de chances de séduire Abhidjo, les Français et même les 
Anglais. 

En février 1959, devant la IV° Commission de l’Assemblée Générale 
de l'ONU, Foncha réitère son idée de fédération. Lors de cette session, si 
l’on en croit Foncha qui le révéla plus tard, Ahidjo refusa de discuter avec 
les représentants « anglophones », sous prétexte que ces choses-là 
devaient être débattues entre frères sur le sol national. Il était évident que 
l’homme des Français manœuvrait et se dérobait ici tout simplement. Il ne 
voulait pas d’une fédération sous la forme qu’avançait alors Foncha et 
dans les conditions d’alors, où son pouvoir restait chancelant déjà sur la 
seule « partie française ». 

Aussi, même après cette session de l'ONU, et le retour de tous au 
Kamerun, ce sont Michel Njine, alors vice-Premier ministre d’Ahidjo, et 
Monthe Paul, que Foncha rencontra à Nkongsamba en avril 1959. Le mois 
suivant, en exécution d’un rendez-vous pris à cette rencontre, Foncha fit 
le voyage de Yaoundé et fut reçu en grande pompe par Ahidjo. Le 
premier Ministre de Buéa relança son idée de fédération. Là, Ahidjo, 
dont les conseillers français avaient « peaufiné » le ralliement à la 
réunification (enfin !) telle qu’on devait la connaître par la suite, avait 


26. Voir le journal catholique l’Effort Camerounais, 29 juin 1958. 
27. Voir l’Effort Camerounais, 30 novembre 1958. 
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pour « conseil » de rassurer au maximum ses interlocuteurs. Il s’appliqua 
donc à répéter qu’il n’avait absolument aucune intention d’annexer le 
Kamerun occidental, et d’autres choses dans ce genre *. Implicitement, 
c'était laisser entendre qu'il était donc désormais pour la réunification et, 
qui plus est, sous une forme et avec un contenu. démocratiques ! 

Or, en août 1959, alors que le courant pour la réunification avait le 
soutien quasi-unanime des étudiants kamerunais des deux « zones », 
ceux-ci organisèrent à Yaoundé une conférence pan-kamerunaise, à 
laquelle Ahidjo et Foncha furent invités. Après d’interminables hésita- 
tions quant à savoir s’il fallait ou non y aller, Foncha se contenta 
d'envoyer un message dont le contenu était assez ambigu à propos de son 
attachement à l’idée même de réunification ”. En même temps, il 
demandait aux étudiants de soutenir le gouvernement d’Ahidjo aux mains 
des Français. 

Dahs ce message, Foncha déclara notamment : 


« La réunification ne doit pas être une condition pour la 
sécession. La réunification est une simple affaire de table ronde 
entre les deux gouvernements. Tout homme qui fait de la 
réunification une condition de la sécession (d’avec le Nigeria, 
E.M.) est un ennemi qui milite en faveur de l'intégration à la 
Fédération du Nigeria » *. 


En d’autres termes, il fallait se limiter à réclamer la rupture du 
West-Kamerun d’avec le Nigeria et taire la question de la réunification. 
Cette position avait l’avantage, pour Foncha, de pouvoir, le cas échéant, 
lui laisser la liberté, après le vote, de proclamer qu’il fallait un 
West-Kamerun éventuellement indépendant à la fois du Nigeria et du 
« Cameroun français ». 

Quant à Ahidjo, il s’arrangea d’abord pour se faire annoncer comme 
« absent du territoire » au moment où se tenait la conférence ; et sa 
réponse à l'invitation fut de limoger Njiné, qui, en tant que ministre de 
l'Education nationale, avait autorisé la tenue même de la rencontre. 

Au terme de ses travaux, la conférence vota notamment une résolution 
intitulée « Processus de la Réunification ». Dans cette résolution, les 
étudiants proposaient entre autres : 


« 1° La création immédiate dans les deux secteurs du pays d’un 
Comité officiel pour la réunification. 

2° Le Comité comprendra un nombre égal de représentants de 
chaque secteur ; (...) 

(si 
6 Le Comité officiel, en accord avec les deux gouvernements, 
érigera un Comité constitutionnel chargé de rédiger la Constitu- 
tion du Cameroun réunifié ; 


28. Idem, n° du 31 mai 1959. 

29. Voir le « Compte rendu des Travaux de la Conférence Pan-Camerounaise 
des Etudiants, tenue à Yaoundé en août 1959 » ; publié par l’Union Nationale des 
Etudiants du Kamerun (UNEK). 

30. Op. cité, p. 20. 
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7 Le Comité constitutionnel proposera une loi électorale et 
organisera des élections pour la Chambre centrale » *. 


Cette résolution, qui par ailleurs avait en fait rallié des positions pour 
le moins éloignées de celles de l’urc, fut pourtant purement et simplement 
ignorée et même combattue par Ahidjo et ses amis et conseillers français. 

Même si tous les acteurs ne le disaient pas toujours, la situation 
devenait de plus en plus claire. L'accord franco-anglais pour se partager le 
Kamerun « anglais » à travers une réunification « rabougrie » fixait la 
marge de manœuvre respective d’Ahidjo et de Foncha. D'une part, 
Abhidjo et ses amis, qui étaient au départ et restèrent longtemps opposés à 
toute réunification, furent contraints de se convertir. Quant à Foncha, qui 
souhaitait manœuvrer pour un West-Kamerun indépendant sans réunifi- 
cation, il fut forcé par l’ONU de choisir en fait entre le rattachement au 
Nigeria ou la réunification avec la « République du Cameroun ». Il se 
convertit à l’idée d’une fédération souple, idée qui convenait parfaitement 
à Ahidjo et aux Français, dont la calcul était, dans tous les cas de figure, 
de grignoter par la suite, petit à petit, la marge d'autonomie qu'ils 
auraient été obligés de concéder au départ au West-Kamerun. Même les 
émissaires de l’ONU faisaient valoir à Foncha qu'il était hors de question . 
d’escompter une quelconque égalité des États fédérés dans une quelcon- 
que unification, que ce fut avec le Nigeria ou avec le Kamerun sous 
domination française. 

Dès lors, les négociations qui se déroulèrent durant le premier 
semestre de 1960, après la proclamation de l’Indépendance du Kamerun 
sous domination française, entre l’équipe de Foncha et celle d’Ahidjo 
fortement épaulée par les Français, ne pouvaient que servir à entériner ces 
données. 

En août 1960, Foncha annonça au cours d’une rencontre pan- 
kamerunaise d’étudiants son accord pratiquement complet avec Ahidjo. 
Même le plébiscite de 1960 ne posa véritablement que des questions déjà 
résolues. Pour sa part, l’UPC maintint sa position connue, à savoir que, un 
Etat unitaire démocratique était de loin la meilleure solution pour la 
réunification qui se préparait ; cette position fut rappelée dans un discours 
d’Abel Kingue, vice-président de l’urc le 16 décembre 1960. 

Mais à la conférence de Foumban, en août 1961, pourtant présentée 
comme une conférence constitutionnelle, Ahidjo et ses conseillers 
français réalisèrent un véritable coup de force. Non seulement leurs 
propositions ne furent communiquées aux « anglophones » que quelques 
jours avant la rencontre, mais encore à Foumban même, selon des sources 
crédibles, il y eut en tout et pour tout une heure et demie de session 
plénière. Ahidjo se proclama arbitre de la « situation », quoique personne 
ne sut jamais de quelle situation il voulait parler. Il accepta ce qu’il 
voulait, et refusa ce qu’il ne voulait pas. Bref, Foncha et les politiciens 
petits-bourgeois du West-Kamerun avaient mené cette partie du pays à 
l’abattoir, et contribué à plonger l’ensemble du Kamerun réunifié dans un 
abîme. 


31. Op. cité, p. 34. 
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En effet, dès la première Constitution fédérale, il était évident que les 
velléités d'autonomie régionale étaient illusoires. La pratique de la 
fédération allait confirmer ces craintes. Car il faut dire ce qui est : toute 
l’histoire d’environ dix ans de la « République fédérale du Cameroun » 
n’a en réalité été que l’histoire d’un processus lent mais inexorable 
d’annexion pure et simple du West-Kamerun par le régime d’Ahidjo. On 
croyait ce processus arrivé à son terme en mai 1972 avec le coup de force 
d’Ahidjo par lequel il mit fin à la fédération. On se trompait. 

En novembre 1983, Biya dépassait même son « patron », en faisant 
déclarer par son ministre Foumane Akame, que le mot « Unie » dans 
l'appellation officielle du pays imposée par Ahidjo en 1972 (République 
Unie du Cameroun), était de nature à induire les gens en erreur. Car, 
expliquait ce Monsieur, ce mot « Unie » suggérait que deux Etats s'étaient 
« unis » pour former la RUC ; alors que, précisait-il, il n’y avait jamais eu 
qu’une République du Cameroun... Sans doute à laquelle avait été annexé 
le West-Kamerun ! C'était là revenir à la vieille conception déjà exposée 
par Ahidjo dès 1962 au Congrès de l’uc à Ebolowa, mais qu'il avait dû 
taire ensuite à l’époque pour ne pas soulever des complications compte 
tenu du rapport des forces dans l’ensemble du pays. En même temps 
c'était une provocation supplémentaire de la part de Biya et de son clan, 
de plus parfaitement inutile contre le West-Kamerun, dans la mesure où, 
sur le fond, tous les partisans de la réunification, dans les deux parties du 
pays, étaient d’accord sur le fait, mais les conditions concrètes avaient 
imposé la forme fédérale, qui suppose précisément deux États relative- 
ment autonomes. 


3. m LA PRATIQUE DE LA FÉDÉRATION 
(BREF APERÇU) 


A. En politique 


Peu après la Conférence de Foumban, Ahidjo rendait publique sa 
conception profonde de la fédération naissante, dans son discours au 
Congrès de son parti Union Camerounaise, à Ebolowa, en 1962. 
Expliquant comment est née la Constitution fédérale, il rapportait : 


« Fallait-il élaborer une Constitution de la République fédérale 
du Cameroun, ou au contraire amender la Constitution de la 
République du Cameroun approuvée par le peuple camerounais 
consulté le 21 février 1960 ? » *. 


On notera ici la conception même du « Peuple Kamerunais » que 
professait alors le dictateur, et qui est tout à fait spéciale. Car, sans parler 
des conditions frauduleuses de cette consultation du 21 février 1960, la 
vérité est que c’est seulement une partie (la « francophone ») du peuple 
kamerunais, qui avait été consultée. La simple cohérence — sans parler de 


32. A. Amio : Contribution à la construction nationale, op. cité, p. 23. 
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l'honnêteté — voulait qu’on consulte l’ensemble du peuple dans les deux 
« zones », comme l’avaient par exemple suggéré les étudiants lors de leur 
conférence en août 1959. De plus, tous les observateurs savent que le 
21 février 1960, Ahidjo et ses maîtres français avaient battu tous les 
records de fraude électorale pour imposer la fameuse Constitution de la 
République du Cameroun. 

Mais le dictateur continue en répondant à la question qu’il vient 
lui-même de poser : 


« La République du Cameroun et le territoire précédemment 
sous tutelle britannique (le lecteur notera la différence ! E.M.) 
constituent une seule unité historique : la Nation Camerounaise, 
une seule unité morale : la patrie camerounaise. Mais d’un autre 
côté, ils constituaient deux entités politiques distinctes : d’un côté, 
un Etat indépendant, souverain, possédant une personnalité 
juridique internationale, de l’autre un territoire sans statut 
politique international. 

La mise en cause de la forme républicaine du régime ayant été, 
au départ, écartée, c’est cette République qui devait se transformer 
en Fédération, compte tenu du retour d’une partie, à caractéristi- 
ques particulières, de son territoire. Il ne s’agissait donc pas de la 
naissance d’une nouvelle République à forme fédérale. Obéissant à 
cette logique, nous décidions donc d’amender la Constitution du 
21 février 1960, les particularités linguistiques, culturelles, appe- 
lant des particularités juridiques » *. (Souligné par E.M.) 


De bout en bout, toute cette prose est une argumentation de filou et de 
dictateur, empreinte d’un mépris non dissimulé à l'égard du West- 
Kamerun. Seule l’affirmation selon laquelle il y a une nation et une patrie 
kamerunaises peut rencontrer l’approbation des patriotes. Quant au 
reste. S’il y a « retour à la mère-patrie », avec la réunification, alors il 
s’agit du retour de chacune des deux parties (« française et anglaise »). Ni 
une plus grande superficie, ni une population plus nombreuse, ne peuvent 
suffire à justifier l’arrogance qu'’affiche ici le dictateur. En fait, il est clair 
et net : derrière la prétendue République fédérale, il n’y a jamais eu, dans 
son esprit, qu’un « retour » du West-Kamerun, ce qui veut dire annexion, 
pour ne pas dire reconquête. 

De ce point de vue, on peut être d’accord avec Gorji Dinka, quand il 
rappelle que « l’Accord de Foumban signifiait pour les leaders de la 
République du Cameroun, un processus d’annexion: du Southern 
Cameroon » “. Dès 1967, un observateur comme Edwin Ardener notait 
déjà que toute l’histoire des premières années qui suivirent la réunifica- 
tion, ne fut qu’« une des nombreuses tentatives de rattacher le Kamerun 
occidental d'une manière effective à son partenaire, et de la découverte 
progressive de nouvelles voies de réaliser cet objectif par le Kamerun 


oriental » *. 


33. Op. cité, p. 23. 

34. Gorji DinkA : Proposals to neutralize..., op. cité, p. 5. 

35. Edwin ARDENER : The nature of the reunification of Cameroon ; cité par 
NDpivA KoreLE KALE dans Class, status and power in post-reunification 
Cameroon.….., op. cité, p. 18. 
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Aussitôt la réunification proclamée et la Constitution fédérale 
adoptée, Ahidjo déclencha le processus qui devait lui permettre de rogner 
petit à petit toute l’autonomie que les événements l’avaient obligé à 
concéder au West-Kamerun dans cette Constitution pourtant déjà 
profondément centralisatrice. 

Celle-ci prévoyait un système déjà très lourd et fort coûteux, avec trois 
gouvernements et quatre assemblées (deux au West-Kamerun, un au 
Kamerun « français » désormais appelé « Kamerun oriental », en plus de 
l'assemblée fédérale). On pouvait donc penser que point n’était besoin 
d’ajouter, à côté des administrations des Etats fédérés, une troisième 
administration fédérale, uniquement par souci d’une logique abstraite. 
Car il était évident qu’une telle administration ne manquerait pas d’entrer 
en conflit permanent avec les Etats fédérés à propos des compétences de 
chacun. Or, tout se passa comme si c'était précisément ce que voulait 
Ahidjo, afin de pouvoir contourner la difficulté que représentait pour ses 
objectifs, la présence d’un pouvoir relativement autonome à Buéa. 

Dès le 20 décembre 1961, par le décret fédéral n° 61-DF-15, Ahidjo 
instaure les Inspections Fédérales d'Administration, domaines de super- 
préfets chargés de diriger l’administration pour un ensemble de 
départements déterminé *. Il s’arrange, « par hasard » bien entendu, 
pour que tout le territoire du West-Kamerun forme une seule inspection 
fédérale, le Kamerun oriental étant lui, divisé en six autres inspections. 
De la sorte, la dualité de pouvoir exécutif au West-Kamerun, mise en 
place par ce décret, lui permet, et pas seulement en théorie (dans la 
Constitution), et pas seulement dans les grandes orientations (depuis 
Yaoundé), mais au quotidien, à Buéa même, de rogner les pouvoirs, 
l'autorité et l’autonomie du gouvernement du Kamerun occidental. 

Jusqu'à quel point cette autonomie sera grignotée et finalement 
réduite à presque rien, on en a une idée dans le fait que, dès 1966, Ahidjo 
et ses conseillers français pouvaient, aidés il est vrai par l’opportunisme de 
plusieurs leaders politiques de la région (Muna Tandeng, Foncha, etc.), 
imposer le parti unique à tout le pay$ Seules quelques voix s'élèvent 
alors, aux côtés de l’upc et de quelques autres patriotes, contre la 
manœuvre. Bernard Fonlon écrit, dans une sorte de chant du cygne : 

« Everywhere in Africa, people are being told that in order to 
speed up the economic and social development of the continent, 
the one party state has become a must. But almost everywhere, 
where this system is being implemented, we witness the suppres- 
sion of liberty, the elimination of debate, the imposition of silence 
and the use of despotism » ”. 


36. Plus tard, ces Inspections deviendront les provinces ; et leurs chefs, les 
Inspecteurs fédéraux d’administration, deviendront les gouverneurs de province, 
un peu comme à l’époque coloniale... 

37. B. FONLON : The task of today ; Victoria Cameroon Printing and 
Publishing Company, 1966. 

Traduction : « Partout en Afrique, on raconte aux populations que, pour 
accélérer le développement économique et social du continent, le système du parti 
unique est devenu le nec plus ultra. Mais presque partout, où ce système est 
installé, nous assistons à la suppression de la liberté, à l’élimination du débat, à 
l'imposition du silence et à l’usage du despotisme. » 
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Il est vrai que Fonlon fera ensuite partie des équipes qui concocteront 
l'installation du parti unique UNC, aux côtés de Egbe Tabi, S.M. Endeley, 
Nzo Ekangaki, Foncha, Elangwe, le D' Endeley, etc. 

Six ans plus tard, les conditions auront été créées, non seulement pour 
diviser ce territoire en deux provinces afin visiblement de réduire le 
sentiment d’unité du West-Kamerun et satisfaire les appétits contradic- 
toires des clans de la bourgeoisie néo-coloniale « anglophone », mais 
encore pour annexer totalement le West-Kamerun à travers le coup de 
force de mai 1972. 


B. En économie 


Au moment où est instaurée la fédération, la situation économique de 
l’ensemble du pays est caractérisée avant tout par une profonde inégalité 
de « développement » (tout est relatif) entre le Kamerun oriental et le 
Kamerun occidental. Cette grande disparité se manifeste par exemple 
dans le bref tableau suivant qui contient des données statistiques relatives 
aux principaux produits et indicateurs économiques pour la période 
1967-71 : 


Produits ou indicateurs Kamerun Kamerun 
oriental occidental 


Investissements industriels 20 MM Non obtenu 
Effectifs salariés 142 500 à 145 000 40 000 à 45 000 


Chiffre d’affaires industriel 29 MM (60 MM 4,5 MM 
si+eau+élect.) 


Nombre d'unités de production 
industrielle 700 27 


Revenu moyenlhab. en 1969 9 600 CFA 4 600 CFA 


PNB per capita 46 000 CFA 19 000 CFA 
Production d'électricité 
en 1966 1 033 451 kWih 8 992 kWih 


197,5 CFA en 1960-61 | 139,2 CFA en 1962-63 
(270,9 en 1980) (183 en 1980) 
625 000 T 29 500 T 
57 000 T 16 500 T 
105 000 T d 6 500T 
15 000 T, 5 000 T 6 500 T, 3 000 T 


— MM = Milliards CFA - T = tonnes - KW/h = kiloWatt/heure. 
Sources : Europe-France-Outre-mer (juillet-août 1969) ; Budget RF du Cameroun 
1969-70. 


Une telle situation imposait une réorientation économique profonde, 
visant, en même temps que le développement économique et social de 
l’ensemble du pays, une réduction de l’écart entre les régions. Or, si l’on 
peut admettre une « certaine croissance sans développement » pour 
quelques régions « francophones » pendant les dix ans de fédération 
(essentiellement le Littoral et le Centre-Sud, comme nous le montrerons 
plus loin), non seulement aucun véritable développement économique n’a 
eu lieu, mais encore, en dépit des discours, il n’y a pas eu une réelle prise 
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en compte de la dimension régionale nécessaire de toute politique de 
développement économique équilibré *. La disparité des investissements 
a atteint des proportions gigantesques : environ 90 % dans la seule 
province du Littoral. Cependant que l’essentiel des richesses produites a 
été concentré dans ce même Littoral et dans le Centre-Sud, les deux 
provinces qui étaient déjà les plus « avancées » au départ. Or, cette 
tendance n'ira pas en diminuant, puisque, dans le V°plan (juillet 
1981-juillet 1986) encore, les investissements pour les projets productifs 
dans les provinces se répartissaient de la manière suivante : 10,7 % dans 
le Sud-Ouest : 6,7 % dans le Nord-Ouest, soit 17,4 % pour tout le 
West-Kamerun ; contre 29,3 % pour le Nord (actuels Adama- 
oua+Nord+Extrême Nord) ; 24,6 % pour le Centre-Sud (actuels Centre 
+Sud), etc. *. 

Dans le même temps, la Constitution fédérale de 1961 ne donnait pas 
aux Etats fédérés l’essentiel des moyens financiers propres, puisque les 
droits de douane, qui étaient la principale source de revenus gouverne- 
mentaux, devaient aller au gouvernement fédéral qui pouvait ensuite 
seulement, en reverser une partie aux Etats pour combler un déficit 
budgétaire éventuel. Dans ces conditions, il était clair qu’aucune politique 
financière et donc économique autonome, n’était possible. 


Dès 1962, la dégradation économique commençait. L'investissement 
privé, qui était de l’ordre de 215 millions crA en 1958 au West-Kamerun, 
un niveau déjà bien bas, tombait à 113 millions en 1962. Le total de la 
valeur ajoutée par l’ensemble des entreprises du West-Kamerun s'élevait 
à peine à 2 milliards crA en 1965, dont 88 % provenaient de l'Agriculture, 
contre 152 milliards pour le Kamerun oriental : ce qui représentait un 
rapport de 1 à 76 et, en proportion du chiffre de population, un rapport de 
1 à 15 ! Quant à la production d’eau et d'électricité” ce rapport était de 1 à 
110 (!), chiffre qui en dit long sur l’état de développement du West- 
Kamerun, et surtout sur l’écart entre les deux parties de la fédération ‘. 
Lorsque le gouvernement du West-Kamerun, alors présidé par Augustine 
Ngom Jua, se plaignit de l'insuffisance des moyens dont il disposait et, par 
conséquent, de sa totale dépendance à l'égard du gouvernement fédéral, 
sa demande de créer un Comité conjoint qui serait chargé de la répartition 
des revenus du pays, se heurta à une fin de non-recevoir. Le gouverne- 
ment fédéral se contenta de publier un décret qui faisait entrer dans la 
sphère fédérale des secteurs jusque-là du ressort des États fédérés. C'était 
une fois de plus, rogner la petite marge d’autonomie du West-Kamerun. 

Mais rien sans doute plus que l’ordonnance présidentielle du 
17 janvier 1962 n’a mieux exprimé la volonté d’Ahidjo et ses maîtres 


38. Voir par exemple, entre autres, la brève étude de Wilfred A. NDONGKko : 
« The Political Economy of Regional Economic Development in Cameroun », in 
NpivA KOFELE : An African. 

39. Voir Yves MOREL : Tableaux Economiques du Cameroun, 2° éd., Collège 
Libermann, Douala, 1983, p. 205. 

40. Pour ces chiffres, cf. Jacques BENJAMIN : « The impact of federal 
institutions on West Cameroon’s Economic Activity », in NpivA KOFELE : An 
African Experiment. 
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français d’annexer purement et simplement le West-Kamerun à la 
« République du Cameroun ». 

Par l’ordonnance n° 62-DF-3 du 17 janvier 1962, complétée par le 
décret n° 62—DF-66 du 24 février 1962, Ahidjo imposait le franc CFA au 
West-Kamerun et, du coup, incorporait, sans aucune consultation digne 
de ce nom, cette partie du pays à la zone franc “’. A l’ancien taux légal de 
1£ = 800 FCFA, fut substitué le taux de 1£ = 692 FCFA. La réaction des 
commerçants à ce taux fut de monter les prix, afin de compenser la perte 
de revenus qui découlait des décisions gouvernementales. Un marché noir 
énorme se développa rapidement. Notamment parce que bon nombre de 
commerçants manifestaient une confiance très limitée dans les billets de 
banque de 25 et 50 francs CFA mis en circulation : ils leur préféraient la 
pièce de 1 shiiling. Le gouvernement fédéral décida de remplacer les 
billets incriminés par des pièces ; mais celles-ci étaient en... aluminium. 
Et jusqu’en 1972, au moment du coup de force d’Ahidjo, ces « white 
francs » n'étaient toujours pas vraiment acceptés par la population. De 
fait, en 1969 encore, aux marchés de Kumba, Bamenda, Mamfé, etc., 
comme le rapportent plusieurs sources, non seulement les populations 
refusaient les pièces CFA en aluminium, mais encore certaines personnes 
marquaient même un étonnement à la vue de ces pièces, et réagissaient, 
en pidgin-english, en demandant : « Weti be dis ? Wuse kana moni dis ? I 
no di take dis kana moni » *. 

Qu’une décision aussi capitale pour la vie du pays et des gens ait été 
prise par une simple ordonnance présidentielle sans la moindre consulta- 
tion sérieuse ni la plus petite explication aux populations concernées, voilà 
qui est suffisamment éloquent sur la façon dont Ahidjo et ses amis 
concevaient la fédération. L’incorporation du West-Kamerun dans la zone 
franc, dans les conditions où elle se fit, engendra d’inextricables difficultés 
pour l’économie de cette partie de notre pays, laquelle dépendait 
jusque-là de la zone sterling. Pour ne citer qu’un exemple, le 
gouvernement britannique fit rapidement savoir que les bananes du 
West-Kamerun ne pouvaient plus, à compter de la fin de l’année 1962, 
continuer à bénéficier de tarifs préférentiels jusque-là consentis (+15 % 
au-dessus du prix du marché mondial). Or, la France se proclamait dans 
l'impossibilité d'augmenter ses importations de bananes kamerunaises. 
Comme le commerce extérieur relevait du gouvernement fédéral aux 
termes de la Constitution de 1961, ii revenait à Ahidjo et ses amis de 
résoudre le problème que cette situation posait aux planteurs et à toute 
l'économie du pays. Tout ce que le gouvernement fédéral obtint des 
Britanniques, ce fut la prolongation jusqu’au 30 septembre 1963, du délai 
d’application des tarifs préférentiels. 

Cette affaire provoqua des difficultés considérables au West- 
Kamerun. Il en fut de même par la suite pour le café, et l’ensemble du 


41. C'était une suite « logique » du partage franco-anglais évoqué plus haut. 

42. Traduction : « Qu'est-ce que c’est ? Qu'est-ce que c’est que cette sorte de 
monnaie ? Je ne prends pas ce genre de monnaie. » 

En plus des sources kamerunaïses, ceci est rapporté par exemple par Jacques 
BENJAMIN, dans son étude précédemment citée, page 217. 
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commerce. Ahidjo et ses amis ne firent rien de sérieux pour trouver de 
nouveaux marchés à nos bananes. Bien au contraire. Les officiels 
fédéraux osaient même prétendre, en guise de justification à leur refus de 
faire des efforts diplomatiques pour trouver de nouveaux débouchés, que 
«les Bulgares par exemple ne savaient même pas qu’il faut d’abord 
enlever la peau de la banane avant de la manger » (sic). Les responsables 
de la cpc avaient beau rétorquer que de telles affirmations n'étaient pas 
évidentes et en tout cas pas suffisantes pour justifier l’immobilisme du 
pouvoir, rien n’y faisait. Plus encore, selon une étude sur la cpc, bien que 
le West-Kamerun fit partie de la République fédérale, il ne réussit pas à 
obtenir, avant 1966, une part des quotas bananiers kamerunaïs sur les 
marchés de la cer. Le gouvernement fédéral cédait en effet aux pressions 
des producteurs du Kamerun oriental tendant à empêcher que l’attribu- 
tion d’une partie à ceux du West-Kamerun ne revienne à rogner les parts 
jusque-là attribuées aux seuls « francophones » de l’ancienne République 
du Cameroun avant l’incorporation du West-Kamerun dans la zone franc 
et la perte du marché britannique “. Bref, le cas de la banane est 
typiquement révélateur, parmi d’autres, de la manière dont la fédération 
fut engagée et vécue par le Kamerun occidental. 


C. Sur le plan culturel 


Si l’on en croit Frank M. Stark, universitaire canadien qui s’est 
intéressé au Kamerun fédéral, dès le début, Ahidjo êt Foncha étaient en 
total désaccord sur la question du « bilinguisme » (français-anglais) dans 
l’enseignement primaire, ainsi que sur l’harmonisation des systèmes 
d'éducation “. Autant dire qu’il y avait donc un désaccord total sur toute 
la politique éducative, étant donné qu’en dehors d’incantations sur ce 
fameux bilinguisme français-anglais, le régime n’a jamais eu la moindre 
politique sérieuse en ce qui concerne par exemple la culture. 

Par la suite, il est apparu clairement que, par bilinguisme, alors que les 
élites et un peu les populations du Kamerun occidental entendaient (sans 
d’ailleurs que cela soit forcément bon pour notre pays) le maintien sur le 
pied d’égalité de l’anglais et du français, pour leur part, Ahidjo et ses amis 
entendaient l’hégémonie complète du français, en prenant au besoin le 
temps nécessaire pour aboutir finalement à cet objectif. Plus encore, à 
Foumban, au cours de la fameuse conférence constitutionnelle, Foncha 
plaida un moment pour une « nouvelle culture camerounaise » et non pas 
réellement pour le maintien de la culture anglaise. Au contraire, Ahidjo 
lui, annonçait que le Kamerun allait devenir un laboratoire, une sorte de 
« pont » entre les Etats africains « francophones » et « anglophones ». Le 
1° octobre 1964, il prononça un discours du plus mauvais goût sur le sujet. 


43. Sanford H. BEDERMAN : The Cameroons Development Corporation, 
p.31. 

44. F.M. Stark : Federalism in Cameroon : the Shadow and the Reality, 
op. cité, p. 116. 
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Pour ses objectifs, Ahidjo et son équipe engagèrent des mesures visant 
à assurer leur contrôle sur le système éducatif et'culturel, en s’attaquant 
de fait aux prérogatives que la Constitution laissait aux Etats fédérés. Par 
le décret n° 62-DF-84 de mars 1962, un délégué culturel fut nommé pour 
le West-Kamerun, en parfaite doublure du directeur de l'Enseignement 
pour cet Etat, dont les prérogatives furent ainsi partagées entre ces deux 
fonctionnaires jusqu’en 1965. Alors que l’accord de Foumban prévoyait 
que l’enseignement secondaire ne serait pris en mains que progressive- 
ment par le gouvernement fédéral, dès le troisième trimestre de 1962, 
Abhidjo annonça son intention de mettre en marche la « fédéralisation ». 
Une telle précipitation, compte tenu des difficultés de toutes sortes qu’elle 
risquait d’aggraver (manque d’infrastructures, de maîtres qualifiés, etc.) 
ne pouvait que passer pour du sabotage. Ce qu’elle était effectivement. 

Pour leur part, et de l’avis unanime, l’université et la quasi-totalité des 
établissements d’enseignement supérieur ont toujours été soumis à la loi 
du français. 

Tout ceci explique pourquoi, dès 1967, un an après l’instauration du 
parti unique, qui ne faisait que couronner un processus de conquête qui 
n’osait pas dire son nom, instauration dont on ne dira jamais assez qu’elle 
ne put se faire que grâce à la complicité de la bourgeoisie « anglophone » 
(le groupe de Muna Tandeng en tête), la déception est déjà très grande au 
Kamerun occidental, et le mécontentement profond. Désormais, la 
réunification, ardemment désirée par le peuple kamerunais des deux 
« zones » avant 1961 et même au-delà, sera de plus en plus perçue et 
vécue comme une véritable calamité par nos compatriotes du West- 
Kamerun. Et elle sera de plus en plus maintenue, essentiellement par la 
ruse, la tricherie et la force, par le pouvoir de l’UNC, puis du rppc. Les 
Kamerunais du Kamerun occidental se sentiront, non sans raison, comme 
des « second-class citizens » dans leur propre pays, et selon leur propre 
expression. Ils dénonceront désormais, sous des formes diverses, la 
« francophonization » insidieuse de tout le pays, contrairement aux 
Accords de Foumban de 1961, et à l’esprit sinon à la lettre de la première 
Constitution fédérale. 

Mais pour leur part, Ahidjo, ses conseillers et son clan, iront plus loin 
encore dans la volonté de réaliser coûte que coûte l’objectif réactionnaire 
qu’ils avaient en vue dès le début. En mai 1972, ils déchireront cette 
Constitution. 


4. m LE COUP DE FORCE DE MAI 1972 
OÙ LA FIN DE LA FEDERATION 


Dans son étude déjà mentionnée, Frank M. Stark suggère la thèse 
selon laquelle le coup de mai 1972, par lequel Abhidjo et ses amis 
achevèrent la destruction de la fédération, « fut entièrement l’œuvre 
d’Ahidjo » (« was entirely Ahidjo’s »). C’est également ce que croit y voir 
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notre compatriote Ndiva Kofele Kale dans une étude remarquable qui 
date de 1981 . Ce point de vue est quelque peu risqué. 

En effet, on doit d’abord se souvenir que le coup de mai de 1972 n’est 
en réalité que la conclusion d’un long et patient processus de 
désintégration du système mis en place en 1961 et dont manifestement 
Ahidjo et ses maîtres français ne firent que s’accommoder provisoirement 
malgré eux. Or, la lecture, même rapide, de la Constitution fédérale de 
1961 convainc toute personne que ce système était déjà lourdement 
avantageux pour eux. De plus la question de savoir quel rôle exact a joué 
la bourgeoisie du West-Kamerun dans les étapes successives de ce 
processus, et y compris en avril-mai 1972, n’est pas sans intérêt. 

Au début de 1972 (et en réalité même avant cette date), toutes les 
sources informées savent que les recherches pétrolières dans la région 
côtière du pays ont abouti à des découvertes de gisements intéressants. On 
se souvient également du rôle joué par la France dans la guerre civile au 
Nigeria (dite du Biafra) quelques années auparavant, entre 1967 et 1970, 
avec pour objectif avoué d’aboutir à une sécession du Biafra riche en 
pétrole, dans l'espoir de faire passer cette région sous influence française : 
notamment, une importante aide en armes fut alors convoyée aux Biafrais 
en sécession via le Kamerun *. 

Il est donc pour le moins hasardeux de ne voir aucune relation entre les 
découvertes de gisements intéressants en hydrocarbures au West- 
Kamerun à cette période, et la décision de renforcer plus rapidement le 
contrôle de cette région. La chose serait d’autant plus hasardeuse que, 
comme nous l’avons noté plus haut, l'instauration du parti unique en 1966, 
et l'intégration dans celui-ci de l’ensemble des leaders politiques du 
West-Kamerun (consacrée au Congrès de Garoua de 1969), ont achevé de 
ruiner les maigres illusions que la population de cette partie du pays 
pouvait encore nourrir à propos d’une résistance légale et gouvernemen- 
tale, à la politique de « centralisation fédérale » à outrance menée par 
Abhidjo depuis 1961. 

Au début de 1972, le mécontentement étant donc très grand au 
Kamerun occidental, il importe, pour Ahidjo et ses amis français et 
kamerunais, de détruire radicalement la moindre base juridique dont 
pourrait se saisir qui que ce soit dans cette partie du pays, pour engager 
éventuellement une aventure séparatiste, laquelle ferait tomber le pétrole 
en vue dans le giron anglo-américain. 

Car si, de 1966 à 1970, plusieurs événements et réalisations confirment 
apparemment le renforcement de « l'unification » adminisrative du pays, 


45. NpivA KorELE KALE : « Class, Status and Power in post-reunification 
Cameroon : The Rise of an anglophone bourgeoisie » ; op. cité, p. 42. Etude 
intéressante qui nous a été très utile pour le rappel de certains faits dans cette 
section du chapitre 5. 

46. La fin des années 60 et le début des années 70 sont marqués par une 
volonté de la France de se procurer du pétrole face aux hausses du prix du brut qui 
s’annoncent ou ont commenté, et qui posent déjà de gros problèmes à l’économie 
française. C’est l’époque du fameux slogan : « En France, on n’a pas de pétrole, 
mais on a des idées ». Par exemple : aller piller le pétrole ailleurs, au besoin en y 
fomentant des guerres meurtrières ! 
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par contre, en profondeur, les choses sont plus compliquées. Même les 
réalisations économiques les plus spectaculaires et qui peuvent passer 
pour renforçant l’unité du pays, sont pour le moins contradictoires. 

C’est le cas par exemple, de la route Douala-Tiko, dont le caractère 
unificateur ne peut cacher le fait que le littoral du West-Kamerun entre 
ainsi dans la zone d’influence de la grande métropole qu’est Douala. Cette 
route ne pouvait objectivement jouer son rôle unificateur que si une autre 
logique économique permettait au couple Tiko-Limbe de résister à la 
pression de Douala. C’est également le cas du chemin de fer qui, via 
Mbanga, relie Kumba et sa région à Douala. Ce chemin de fer, a priori 
infrastructure de développement permettant à la région agricole de 
Kumba d’écouler sa production vers la mer (toujours la logique de 
l’économie de traite !), porte en lui le risque majeur d’un blocage du 
dévelopement futur éventuel du port de Victoria (devenue Limbe), 
puisque la production de la dynamique région agricole de Kumba passera 
désormais par Douala pour l’exportation. D'ailleurs, peu après, on 
s’apercevra que Limbe, justement, périclite. A l’époque, plusieurs voix, 
au West-Kamerun, s’élèvent pour s'étonner que des milliards soient 
dépensés annuellement pour le dragage du port de Douala souvent 
ensablé, alors que le pays dispose à Victoria d’un excellent port naturel. 
Mais ces voix sont étouffées par le vacarme des médias du parti unique ; et 
en réponse à ces critiques, Ahidjo décide de. changer le nom de la ville 
de Victoria qu’il nomme désormais Limbe. Aussi, malgré une certaine 
amélioration des revenus moyens au West-Kamerun, le dictateur et ses 
amis ne veulent-ils voir nulle part dans cette partie du pays des signes 
encourageants pour leur politique. 

Les six ans qui séparent l’instauration du parti unique uNC en 1966 du 
coup de mai 1972, sont de temps à autre marqués par des rumeurs 
incontrôlables annonçant la fin prochaine de la fédération. Or, au congrès 
de PUNC de Garoua en 1969, Ahidjo va jusqu’à opposer un démenti 
urmel à ces rumeurs. Lors de la conférence de presse qu’il donne à 
| occasion des assises, il 


« répète que l’unité nationale ne signifie pas nécessairement 
qu’il faut avoir un Etat unitaire ; et il y a des exemples de très 
solide unité dans des États fédéraux ou même confédéraux » ‘. 


Il ne s’écoulera pourtant pas plus de deux ans après ces paroles, avant 
que ne commence la dernière phase du processus de destruction de la 
fédération. 

Dès 1971, Bernard Fonlon, qui passait aux yeux de beaucoup pour un 
des symboles vivants du système fédéral et de l'attachement au 
« bilinguisme » franco-anglais, est limogé. Des divergences de plus en 
plus vives l’auraient opposé à des intellectuels « francophones ». Ces 
derniers, semble-t-il, opposent au bilinguisme, une réhabilitation de nos 
langues nationales. Mais il se trouve que, depuis ce limogeage de Fonlon, 
le pays attend en vain une politique de réhabilitation de nos langues ! Au 


47. Conférence de presse au Congrès de Garoua. 
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contraire même, on sait que des idéologues en vue du régime, par 
exemple Mono Ndjana, déclarent à la cantonade que c’est une perte de 
temps que de parler de langues nationales *. Et la quasi-totalité de nos 
linguistes sont proprement fatigués de demander une politique nationale 
sur nos langues. Il faut donc chercher ailleurs les causes réelles du 
limogeage de Fonlon. 

Les choses se précipitent rapidement. Au début d’avril 1972, Ahidjo 
procède à un vaste mouvement dans l'administration territoriale dans tout 
le pays, sans doute pour cacher l'objectif principal qui est l’administration 
du Kamerun occidental. À la mi-avril (17-18), et contrairement à la 
tradition qui voulait alors qu’un vacarme assourdissant précède longtemps 
avant, tout déplacement en province du président, Ahidjo fait une visite 
impromptue au Kamerun occidental. Ce déplacement lui donne l’occasion 
d’essayer de rassurer les populations et les cadres de cette partie du pays, 
à qui il raconte que leur région a réalisé de gros progrès depuis la 
réunification, aidée en cela par le gouvernement fédéral qui a tout fait et 
même plus, pour réduire les différences entre les deux Etats fédérés, et 
pour intégrer leurs économies. Apparemment donc, tout va très bien. 

Or, le 22 avril, le Bureau politique de l’UNC annonce brusquement la 
convocation d’un Congrès extraordinaire du parti unique pour les 2 et 
3 juin. L'opinion s'interroge. Pas pour longtemps. Car le 7 mai, Ahidjo 
prend par surprise les membres de son propre Bureau politique, dont il 
convoque une réunion inattendue : aux dirigeants assemblés, il annonce, 
ni plus ni moins, la fin de la fédération. Le 8 mai, le corps diplomatique au 
grand complet est invité à une séance spéciale de l’Assemblée nationale 
devant laquelle Ahidjo rend publique la décision d’abolir la fédération et, 
en même temps, dévoile ses plans pour un référendum en vue de faire 
approuver ces décisions par le peuple kamerunais. 

Dès le 9 mai, le projet de nouvelle Constitution pour un Etat unitaire 
est annoncé. Il est donc évident que, compte tenu des délais minima pour 
réfléchir à une Constitution et en élaborer un projet cohérent, l’ensemble 
du coup était manigancé déjà avant même le voyage du dictateur 
francophile en avril au West-Kamerun. Le 10 mai, Ahidjo démarre sa 
campagne référendaire. 

Le scrutin a lieu le 20 mai. Et le 29, les résultats officiels sont 
proclamés : 99 % des inscrits sont annoncés comme ayant voté, et 99 % 
des suffrages exprimés sont censés avoir voté pour le projet présenté par 
le président et « grand camarade ». 

Aussi, quand le 2 juin, s'ouvre le fameux congrès extraordinaire de 
l’'UNC, chacun sait que son seul objet est d’approuver le slogan qui aura été 
choisi pour désigner l'événement : ce sera « la triple révolution pacifique 
du 20 mai 1972 ». 

Ce même 2 juin, par le décret n° 72-270, Ahidjo rebaptise le pays en 
« République Unie du Cameroun », au lieu de « République Fédérale du 
Cameroun ». Il suffit de comparer cela à ses déclarations de Garoua en 
1969 rapportées plus haut, pour se faire une opinion sur le personnage. 


48. Mono NbzANA : L'idée sociale chez Paul Biya, op. cité, p. 184. 
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Le tour est joué : un véritable coup de force vient d’avoir lieu. Ce 
terme de coup de force peut paraître exagéré aux yeux de beaucoup, y 
compris des Kamerunais. Il nous semble pourtant qu’on est en droit de 
l'utiliser chaque fois que, dans un pays ayant des règles institutionnelles 
(bonnes ou mauvaises selon le point de vue), qu’elles soient écrites ou 
non, l’un des organismes incarnant le pouvoir d’Etat s'empare de la part 
de pouvoir qui ne lui est pas normalement attribuée. 

Or, dans la « Constitution de la République fédérale du Cameroun du 
1" septembre 1961 », publiée dans le numéro spécial du journal officiel de 
la « République du Cameroun » de ce même 1‘ septembre 1961, la 
révision de la Constitution fait l’objet du Titre X contenant le seul et 
unique article 47. Il n’y a aucun autre passage de cette Constitution qui 
traite de la modification de celle-ci. Que dit cet article 47 ? Sur la 
procédure de révision, le texte intégral que voici est très clair : 


« La révision doit être votée à la majorité simple des membres 
composant l’Assemblée fédérale à condition toutefois que cette 
majorité comporte la majorité des représentants à l’Assemblée 
fédérale de chacun des Etats fédérés ». 


Il est donc certain que ce passage gênait considérablement Ahidjo et 
ses conseillers. Il était en effet pour le moins aléatoire, de faire passer à 
l’Assemblée une proposition qui, mettant fin à la fédération, risquait de 
ne pas être a priori évidente à approuver par les députés du Kamerun 
occidental. La chose ne pouvant passer en cachette à l’Assemblée, il fallut 
combiner la ruse, la tricherie et la force. 

Mettre fin à la fédération sans que l’Assemblée révise la Constitution 
revenait à violer proprement ce texte. Alors, Ahidjo usa du subterfuge 
selon lequel le peuple pouvait décider directement par référendum. Or, si 
l'article 2 de la Constitution prévoyait effectivement que le peuple puisse 
exercer sa souveraineté par voie de référendum, nulle part la loi 
fondamentale ne disait que le président fédéral pouvait user du droit de 
consulter le peuple par ce biais pour mettre fin à la fédération. D'ailleurs, 
et sans que nous ayions la moindre prétention à être juriste, il nous semble 
qu’une telle clause, dans la Constitution d’une fédération « classique » 
comme se voulait le Kamerun d’alors, est illogique. Car elle revient en fait 
à nier toutes les clauses de sauvegarde protégeant l'Etat minoritaire, étant 
donné que, dans tout référendum global (organisé à l’échelle de tout le 
pays), la majorité (donc l’Etat majoritaire en population) imposera a 
priori très souvent son point de vue “. 

Le référendum fut donc utilisé ici hypocritement et abusivement pour 
violer la Constitution. Le nom du pays par exemple relevait visiblement 
de la Constitution fédérale (article premier). Il ne pouvait donc être 
modifié en toute légalité que conformément à l’article 47 précité. Or, 
Abhidjo le modifia.… par un décret présidentiel. L’argument selon lequel le 
référendum du 20 mai lui en donnait la légitimité n’a aucune valeur en 
l'occurrence, car alors, rien ne sert plus d’avoir une Constitution, le 


49. Il est vrai qu'ici, même le peuple du Kamerun oriental (Etat majoritaire) 
n’avait pas la même opinion qu’Ahidjo. 
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président pouvant à tout moment recourir au référendum pour toute 
question, à sa guise. 


De la même manière que son ex-maître, Biya modifiera aussi le nom 
du pays à la sauvette et pratiquement par surprise, en février 1984, de 
« République Unie du Cameroun » en « République du Cameroun », 
c’est-à-dire le nom d’avant la réunification ! Il s’agissait-là d’une nouvelle 
provocation grossière contre nos compatriotes du Kamerun occidental, 
mais aussi contre l’ensemble du pays. Car il ne faut pas se leurrer sur le 
fait que les innombrables actes contre « la partie anglophone », ne sont 
pas dirigés seulement contre le Kamerun occidental. Dans la mesure où ils 
constituent des agressions contre une partie, quelle qu’elle soit, du peuple 
kamerunais, c’est tout le pays qui est concerné. 

Après le coup de mai 1972, le docteur E.M.L. Endeley, qui avait, au 
West-Kamerun, tout fait contre la réunification, et pour le rattachement 
de cette partie du pays au Nigeria, fut un des premiers à approuver 
bruyamment le forfait. Il poussa la section départementale de l’UNC du 
Fako à voter une motion félicitant Ahidjo pour le coup, motion qui fut 
présentée au II° Congrès ordinaire de l’unc à Douala en février 1975. A ce 
même congrès, Angwafor III, président de la section départementale du 
Mezam, déclara sans rire que « la glorieuse révolution du 20 mai 1972 est 
le résultat de la vague de changement qui a commencé en 1966... (Et) cette 
révolution pacifique est la première étape vers l’unité panafricaine ». 

Tout ceci confirme donc la remarque de Ndiva Kofele Kale, selon 
laquelle la forfaiture d’Ahidjo ne rencontra aucune opposition sérieuse 
des chefs politiques du West-Kamerun, spécialement des plus influents du 
moment, qui étaient alors membres du Bureau politique du parti unique 
du dictateur : Foncha, Fonlon, Ngom Jua, Egbe Tabi, Nzo Ekangaki, 
Elangwe, Effiom, etc. 

Au contraire, pour les masses populaires du Kamerun occidental, ce 
fut un coup terrible. Ndiva résume sans doute assez bien le sentiment 
dominant alors dans cette partie de la population, en écrivant que 


« Pour la plupart des Anglophones, la fédération camerounaise 
(1961-1972) était l’expression institutionnelle des idéaux les plus 
élevés du mouvement pour la réunification. L'expression la plus 
profonde et la plus puissante du nationalisme camerounais était 
l'essence d’un combat vieux de quarante ans et pour lequel tant de 
gens donnèrent leur vie. 

Le démembrement du cadre fédéral ne signifiait pas seulement 
la fin d’un rêve ; il signifiait pour la plupart des Anglophones la 
reculade ultime de leurs leaders politiques par rapport à un 
engagement à l'égard du peuple camerounais, de créer pour 
celui-ci un système socio-politique capable d’équilibrer les diffé- 
rences nées du double héritage colonial du pays » *. 


La question se pose évidemment de savoir pourquoi la bourgeoisie du 
West-Kamerun ne fit-elle rien pour empêcher le coup de mai 1972. Car en 


50. NoivA KorELE KALE: Class, status and power in post-reunification 
Cameroun : the rise of an anglophone bourgeoisie (1961-1978), op. cité, pp. 43-44 
(traduction d’Elenga Mbuyinga). 
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ce qui les concerne, les masses populaires, embrigadées dans le système 
du parti unique, soumises au syndicat unique, ne disposant plus d’aucune 
organisation autonome légale, n’avaient pratiquement pas de moyen 
d'intervention efficace. 

On pouvait penser en effet, que la bourgeoisie du Kamerun occidental 
avait un intérêt substantiel au système fédéral qui, au moins a priori, lui 
assurait une certaine marge d'autonomie qui, quoique rognée par le 
dictateur, restait quand même moins limitée que ce dont ce clan bourgeois 
allait disposer sous l'Etat unitaire à venir. Mais sans doute, dès les 
premières années qui suivirent la réunification en 1961, la bourgeoisie du 
West-Kamerun réalise-t-elle assez rapidement qu’elle ne peut continuer à 
vouloir s’accrocher à la fédération et, pour sauvegarder ses intérêts de 
classe, elle choisit de trahir les aspirations populaires. 

De fait, l’instauration de l’Etat unitaire n’empêche pas les deux tiers 
environ des anciens députés fédéraux du West-Kamerun, d’être élus à la 
nouvelle Assemblée Nationale. Dans le gouvernement qui suit le coup de 
mai, il y eut encore sept ministres du West-Kamerun sur ving-huit, 
proportion qui respectait au moins formellement l’équilibre démographi- 
que. Muna Tandeng fut nommé unique ministre d'Etat de tout le 
gouvernement, concession protocolaire qui lui laissait la douce illusion 
d’être le numéro deux du régime (de surcroît en lieu et place de Foncha, 
plus ou moins son rival pour le leadership au West-Kamerun et qui avait 
jusque-là été vice-président de la République fédérale). Lorsque Muna 
quitta le gouvernement, ce fut pour devenir président de l’Assemblée 
nationale, donc constitutionnellement le numéro deux jusqu’à ce que, par 
un petit amendement à la Constitution en 1979, Ahidjo déplace cette 
prérogative au Premier ministre qu’il pouvait nommer à sa guise. On ne 
peut cependant limiter l’explication du succès des manœuvres d’Ahidjo et 
ses amis au comportement immédiat (pendant ces mois de 1972 et même 
un peu avant) de la bourgeoisie du Kamerun occidental. Il subsistera en 
effet la question de savoir pour quelle raison cette classe a estimé inutile 
de se battre ; autrement dit, qu'est-ce qui l’a convaincue de cette 
inutilité ? 

La réponse généralement avancée à cette question touche au cœur 
même du débat qui a eu lieu avant la naissance de la fédération 
elle-même, autour de 1961. Ce débat opposait les partisans de l'Etat 
unitaire conduits par l’Upc soutenue par d’autres patriotes en dehors de 
notre parti d’un côté, et de l’autre côté, les adeptes de la fédération parmi 
lesquels la bourgeoisie du West-Kamerun. Cette bourgeoisie était alors 
conduite par Foncha et, aux côtés des partisans de la fédération, par 
opportunisme, se rangea Ahidjo. 

La réponse que nous évoquons, c’est que la fédération était en fait non 
viable dès le départ. 

Les raisons à cela sont les suivantes : 


— 1° la position économique du West-Kamerun était si faible au 
départ, qu’elle rendait illusoire et chimérique, dans la logique de deux 
Etats qui se fédèrent (et non pas d’un même pays qui se retrouve dans son 
unité !), la volonté proclamée par certains chefs politiques du Kamerun 
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occidental, d’obtenir et de conserver le maximum possible d’autonomie 
nécessaire pour garder un sens au système fédéral ; 


— 2° cette faiblesse économique, qui poussait à conclure à la 
non-viabilité d’un West-Kamerun indépendant, servit de fondement aux 
arrangements franco-anglais de partage de l’ensemble de «la zone 
anglaise » (la partie Nord dans la sphère d'influence anglaise, la partie 
Sud dans la zone d’influence française). On a déjà vu qu’en application de 
ces arrangements, l'ONU, lors du référendum final de 1960, ne laissa pas 
beaucoup de place à une solution de type indépendance du West- 
Kamerun. 

Personne d’informé ne croyait à la possibilité d’un Etat indépendant 
du West-Kamerun. Mieux encore, des rapports dignes de foi en avaient 
informé le groupe dirigeant du West-Kamerun. Entre 1959 et 1961 en 
effet, pas moins de trois rapports demandés par les dirigeants eux-mêmes, 
avaient clairement averti ceux-ci à ce sujet : rapport Phillipson en 1959, 
rapport Berril en 1960 et rapport Anderson en 1961. Ils étaient tous 
unanimes dans le même sens. Le premier de ces rapports avait été 
expressément demandé par le gouvernement de Foncha ; mais la direction 
du KNDP ne rendit jamais publiques les conclusions du document. Par de 
telles manœuvres, Foncha et ses amis, souligne Ndiva, trompèrent 
délibérément les populations, en faisant naître chez celles-ci de faux 
espoirs sur la viabilité économique de la région avec de grandes 
possibilités d'autonomie. 

Aussi, nous semble-t-il légitime de conclure que, une fois Foncha et 
ses amis ainsi informés, le choix de la fédération fut fait en parfaite 
connaissance et conscience des intérêts de la bourgeoisie naissante du 
Kamerun occidental. Par la suite, dès lors que la loi du plus fort des deux 
clans bourgeois (le clan « francophone » et le clan « anglophone ») 
imposait l'Etat unitaire, tout le monde se rallia à ce nouveau choix en mai 
1972. 

La fédération ne fut donc pas faite en 1961 pour les masses populaires 
kamerunaises, ni du West-Kamerun, ni du Kamerun « francophone ». 
Elle fut faite avant tout pour les intérêts de la bourgeoisie néo-coloniale 
naissante de l’ensemble du pays, alliée aux milieux impérialistes 
franco-anglais. Elle obéissait au rapport des forces du moment au sein de 
cette classe. Dès qu’elle parut inutile aux deux clans, on la fit disparaître. 

Mais là gît la contradiction. Car en disloquant la fédération, la 
bourgeoisie reconnaissait au moins implicitement, que les patriotes 
révolutionnaires conduits par l’UPC avaient bien eu raison avant même 
l'Indépendance. Cet aspect de la question va être abordé au sixième et 
dernier chapitre de notre étude. C’est là également que nous allons 
essayer d’apporter des éléments de réponse à la question du Kamerun 
occidental telle qu’elle se pose actuellement ; car il importe d’intégrer 
cette question au problème national dans son ensemble. 
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Chapitre 6 


CONTRIBUTION A LA SOLUTION 


DE LA QUESTION NATIONALE 
AU KAMERUN 


« Aucun problème national ne se pose en 
Afrique Noire » !. 


«Le caractère national n’est jamais rien 
d’autre que la sédimentation de l’Histoire d’une 
nation » ?. 


Il serait extrêmement difficile de dresser une liste complète de tous les 
discours, écrits, etc., où il est aujourd’hui question de « construction 
nationale » en Afrique. Or, quiconque parcourt ne serait-ce qu’un 
dixième de ces discours et écrits, pourvu qu’il prenne un échantillon 
représentatif, arrive inévitablement à la conclusion qu’en réalité, la 
plupart des discours des responsables des États africains sur la 
« construction nationale » dont ils seraient en train (!!) de conduire le 
processus, ne sont que des paroles en l’air. En ce sens que, d’abord, et 
malgré les effets des phénomènes socio-économiques objectifs qui 
agissent dans le sens d’une certaine unification des pays africains, la 
division a rarement été aussi grande dans la population ; et en second lieu, 
une question capitale se pose, à savoir de quoi parle-t-on quand, en 
Afrique Noire, on utilise le terme de Nation et l’expression construction 
nationale ? 

Il nous semble que l’étude faite dans les chapitres précédents, tend à 
confirmer la première affirmation ci-dessus (l’approfondissement des 
divisions au sein de la population dans de nombreux pays africains, et en 
tout cas au Kamerun). Cette affirmation elle-même rappelle la conclusion 
suivante, à laquelle était arrivé Frantz Fanon dès les premières années des 
indépendances, à savoir que 


1. HouPHouËT-BoiGNY : déclaration à Abidjan, le 28 avril 1956 ; donc, en 
pleine période de lutte pour l'Indépendance nationale en Afrique ! 

2. Otto BAUER : La question nationale et la social-démocratie, Arcantère, 
Paris/Guérin Littérature, Montréal, 1987, tome 1, p. 61. 
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« La bourgeoisie nationale, parce qu’elle est crispée sur ses 
intérêts immédiats, parce qu’elle ne voit pas plus loin que le bout 
de ses ongles, se révèle incapable de réaliser la simple unité 
nationale, incapable d’édifier la nation sur des bases solides et 
fécondes. Le front national qui avait fait reculer le colonialisme se 
disloque et consume sa défaite » ?. 


Quant à la question à propos de «nation» et « construction 
nationale », sa pertinence est confirmée par exemple par le passage 
suivant, où l’auteur fait remarquer que, dans la littérature courante, le 
mot nation recouvre sans doute souvent des réalités différentes et même 
opposées. Après avoir en effet fait observer qu’au sein des Etats africains 
actuels, existent « d'anciennes formes de nationalités » ‘, Jacques Lom- 
bard rappelle que « les anthropologues anglo-saxons utilisent parfois le 
terme de “nation” pour définir certaines sociétés tribales de l'Afrique 
traditionnelle » ‘ — la confusion est ici au comble. Puis il écrit : 


« La “nation” peut donc revêtir en Afrique une double forme 
selon qu’elle prend un sens moderne, l’image de la première et 
parfois même la réalité de certaines de ces survivances risquant de 
freiner ou d’affaiblir la construction de la seconde » “. (Souligné 
par E.M.) 


Si les Igbo du Nigeria, ou les Bassaà du Kamerun, sont considérés 
comme formant une nation (ne serait-ce qu’« en construction »), on ne 
s’étonnera pas que l’expression « construction nationale » puisse concer- 
ner à la fois la nation Igbo et le Nigeria en tant que tel, ou la nation Bassaà 
et le Kamerun dans son ensemble. Comment pourrait-on alors s'étonner 
outre mesure que, par-delà les discours sur la construction nationale du 
Nigeria ou du Kamerun, les Igbo ou les Bassaà puissent, respectivement, 
poser aussi un problème national Igbo ou Bassaà ? 


Toutes ces interrogations conduisent à se poser des questions 
fondamentales. Par exemple : 1° l'espèce de transposition, dans l’Afrique 
actuelle, du concept « européen » de Nation, et cela dans le cadre des 
Etats africains post-coloniaux, ne pose-t-elle pas un problème ? 2° cette 
transposition, effectuée selon une sorte d’isomorphisme de l’Europe vers 
l'Afrique, pour satisfaire au « principe de nationalité pur » du xix° siècle 
en Europe (à savoir : « Un Etat, une nation, et réciproquement ») ne 
soulève-t-elle pas d’ores et déjà des difficultés pratiquement insurmon- 
tables ? Et ici, il y a un double sens auquel il faut entendre ces difficultés. 
Il y a la conception qui veut que chaque Etat africain doit constituer (peut 
constituer et constitue plus ou moins déjà) une nation, conformément au 
principe strict de nationalité en vigueur dans l’Europe du xix* siècle. On 
ajoute parfois, dans les milieux progressistes aussi, l’argument de la 


3. Franz FANON : Les damnés de la terre ; François Maspéro, Paris, 1961, 
pp. 120-121. 

4. J. LOMBARD : « Tribalisme et intégration nationale en Afrique Noire » ; 
dans la revue L'Homme et la Société, éd. Anthropos, Paris, n° 12, 1969, p. 71. 
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nécessité de lutter contre l’émiettement. Alors, c’est cette nation-là qui 
serait en construction depuis 30 ans avec le succès que l’on sait. 

Il y a aussi, d’un autre côté, la conception opposée à la précédente. 
Mettant l’accent sur le caractère multi-ethnique des pays d'Afrique Noire, 
et l'incapacité des classes dirigeantes depuis 30 ans, ne serait-ce que 
d’amorcer une solution viable à cette grande diversité de nationalités, des 
partisans du fractionnement des pays actuels par des biais divers 
(purement ethnique ou régional) avancent des revendications qui, en 
dernière analyse reviendraient à la chose suivante : chaque nationalité (ou 
à la rigueur chaque région) doit avoir son propre Etat. 

Il importe de trouver des réponses positives à tous ces problèmes, si 
l’on veut avancer dans la voie d’une solution au problème national dans 
nos pays. En fait, il s’agit de se poser la question fondamentale suivante : 
l’idée généralement admise, selon laquelle « les jeunes Etats indépen- 
dants » (sic) d'Afrique sont engagés dans des processus de construction 
nationale, cette idée donc, a-t-elle une valeur scientifique ? Et si oui, dans 
quelle mesure ? En d’autres termes, si, comme l’annonçait Frantz Fanon, 
la bourgeoisie néo-coloniale africaine a été incapable de réaliser l’unité 
nationale, comment cela s’explique-t-il ? 

Dans sa réponse à l’Ethnofascisme de Mono Ndjana, le philosophe 
Sindjoun Pokam (à ne pas confondre avec Kengne Pokam bien qu'ils 
soient, semble-t-il des frères) affirme, à propos de cette même bourgeoisie 
nationale : 


« Elle constitue historiquement le facteur de dislocation de la 
nation. Elle est au fondement des conflits ethniques et son régime 
politique génère le tribalisme. Elle ne s’est révélée capable que de 
la gestion des tribus et inapte à gérer la Nation » ‘. 


De disiocation de la Nation ? Dans la mesure où cela signifie qu’il y 
avait donc une Nation, de quoi s’agit-il là ? Est-ce vrai, par ailleurs, que la 
bourgeoisie néo-coloniale africaine « s’est révélée capable (même) de la 
(simple) gestion des tribus » ? 

Il est donc clair que, aussi longtemps que la clarté n’aura pas été 
suffisamment faite sur ce que veut dire « Nation » en Afrique Noire 
aujourd’hui, le risque restera grand qu’on navigue constamment dans le 
vague pour ne pas dire dans des affirmations à sens multiples ou 
dépourvues de sens. 


1. 8 NATIONALITÉS ET NATIONS 
DANS L’AFRIQUE COLONIALE ET NÉO-COLONIALE 


Nous avons déjà indiqué pourquoi la situation actuelle de la grande 
majorité (pour ne pas dire la quasi-totalité) des ethnies africaines 
interdisait de les considérer comme des tribus pour peu que ce dernier 


5. SINDIOUN PokAM : La philosophie politique trahie : le monofascisme ; Ed. 
Ateliers Silex, 1987, p. 63. 


259 


concept soit défini avec un minimum de rigueur et de sérieux. Bon 
nombre de ces ethnies sont en effet à un stade « comparable » à celui 
auquel se trouvaient des ethnies européennes comme les Tchèques, les 
Slovènes, les Serbes, etc., au xix° siècle. Parfois même, certaines de nos 
« tribus » sont « plus avancées » que leurs homologues européennes au 
siècle dernier. Or, ces ethnies européennes étaient alors considérées 
comme des nations, même si pendant longtemps, on les taxa, y compris 
dans certains milieux démocratiques et révolutionnaires, de « nations sans 
histoire », ou «en dehors de l’histoire ». De tels concepts,. dont le 
caractère aberrant est si grossier qu’on pourrait longtemps se demander 
comment ils ont pu naître et surtout être véhiculés, ne font en réalité que 
mettre en évidence cette maladie qu’on nomme depuis quelque temps 
l’européocentrisme, maladie dont regorge l'Histoire telle qu’elle est, non 
seulement diffusée et enseignée, mais même définie. 

On ne s’étonnera donc que très modérément, en découvrant à quel 
point ce chauvinisme a pu s’enraciner dans la pensée européenne, jusqu’à 
polluer même les représentants les plus en vue de celle-ci. Ainsi par 
exemple Victor Hugo, le grand écrivain français que la terre entière 
connaît, admire et respecte. Parlant en 1879, dans un discours aux nations 
« civilisées » que sont, selon lui, les « quatre nations d’où sort l’histoire 
moderne : la Grèce, l'Italie, l'Espagne, la France », auxquelles il veut 
bien ajouter l’Angleterre, Hugo déclara : 


« Unissez-vous, allez au Sud. Est-ce que vous ne voyez pas le, 
barrage ? Il est là, devant vous, ce bloc de sable et de cendre, ce 
monceau inerte et passif qui depuis six mille ans, fait obstacle à la 
marche universelle, ce monstrueux Cham qui arrête Sem par son 
énormité, l’Afrique. 

Quelle terre que cette Afrique ! L’Asie a son Histoire, 
l'Amérique a son Histoire, l'Australie elle-même a son Histoire 
qui date de son commencement dans la mémoire humaine ; 
l’Afrique n’a pas d’Histoire ; une sorte de légende vaste et obscure 
l’enveloppe… 

Allez Peuples, emparez-vous de cette terre. Prenez-la. À qui ? 
A personne : prenez cette terre à Dieu. Dieu donne la terre aux 
hommes. Dieu offre l’Afrique à l’Europe. Prenez-la.…. » *. (Souli- 
gné par E.M.) 


L’économiste africain du Sénégal Dieng Amady Ali, a mis en évidence 
le fait que même les fondateurs du socialisme scientifique, Karl Marx et 
Friedrich Engels, ne purent aller, sur cette question de savoir si l’ Afrique 
était ou non dans l'Histoire universelle, « plus loin que les limites que leur 
époque leur avait fixées » ?. Sans doute marqués en effet, par les thèses 
européocentristes que leur avait léguées Hegel, pour qui l'Histoire 
universelle n’est en réalité que l'Histoire de l’Europe méditerranéenne ou 


6. Discours prononcé par Victor Hugo le 18 mai 1879, lors d’un banquet 
commémoratif de l’abolition de. l’esclavage (!). 

7. DIENG AMaADY Ali : Hegel, Marx, Engels et les Problèmes de l'Afrique 
Noire ; Editions Sankoré, Dakar, 1978. 
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à la rigueur occidentale ®, les pères du socialisme ne s’occupèrent que très 
accessoirement des pays non-européens. Or, quand on voit sur quelle base 
Hegel fondait ses fameuses thèses sur la question, on en perd le souffle. 
En effet, note le philosophe allemand : 


« Le vrai théâtre de l’Histoire universelle est donc constitué 
par la zone tempérée et en particulier la partie Nord de celle-ci, 
parce que la terre y présente l’aspect continental et que sa poitrine 
y est large, comme disent les Grecs. Au Sud au contraire, elle se 
divise et s’achève en pointes séparées. » * (Souligné par E.M.) 


Et encore, parlant plus précisément de l’Afrique, Hegel raconte que 


« ce n’est pas une partie du monde historique, elle ne montre ni 
mouvement, ni développement, et ce qui s’y est passé, c’est-à-dire 
au Nord, relève du monde asiatique et européen. Carthage fut là 
un élément important et passager. Mais elle revient à l’Asie en tant 
que colonie phénicienne. L'Egypte sera examinée au passage de 
l'esprit humain de l’Est à l'Ouest, mais elle ne relève pas de l’esprit 
africain ; ce que nous comprenons en somme sous le nom d’Afrique, 
c’est ce qui n’a point d’histoire... » ". (Souligné par E.M.) 


Aussi, est-on frappé de voir Friedrich Engels reprendre le concept de 
« nations sans histoire », et aller jusqu’à soutenir que ces nations étaient 
condamnées à disparaître ou à s'intégrer dans des nations viables, plus 
fortes l!. Cette thèse est abordée par exemple par R. Rosdolsky ”, et 
reprise par Otto Bauer dans son étude citée plus haut. Bauer tente de 
critiquer cette thèse d’Engels, mais reste prisonnier de l’européocen- 
trisme, en écrivant : 


« On a qualifié ces nations de « nations sans histoire », et nous 
conserverons cette dénomination ; cela ne signifie pas qu’elles 
n'aient jamais eu d’histoire — car les Wendes en ont eu une 
jusqu’en 820 (?) —, ni non plus que de telles nations, comme le 
croyait encore Friedrich Engels en 1848, n'étaient pas capables 
d’avoir une vie historique, ne parviendraient plus jamais à en avoir 
une, car cette opinion a été définitivement infirmée par l’histoire 
du xix° siècle. 

Nous qualifions ces nations de « sans histoire » uniquement 
parce que leur culture nationale ne connaît pas d’évolution, pas 
d'histoire à l’époque où seules les classes dominantes sont les 
agents d’une telle culture » “. (Souligné par E.M.) 


8. G.W.F. HEeGEL : Leçons sur la philosophie de l'Histoire ; Librairie 
philosophique J. Vrin, Paris, 3° édition remaniée, 4° tirage, 1987. 

9. Ibid., p. 67. Pour ces âneries de Hegel, considéré par beaucoup comme le 
plus grand philosophe de l’Occident depuis au moins la fin du Moyen âge 
européen, voir aussi son ouvrage La Raison dans l'Histoire, Collection 10/18, 
Paris, édition 1979, nouveau tirage 1988. 

10. Leçons sur la philosophie de l’histoire, op. cité, pp. 79-80. 

11. Otto BAUER : op. cité, p. 13. 

12. Voir son « Engels und das Problem der “geschichtlosen” Volker » (Engels 
et le problème des peuples « sans histoire »). 

13. Otto BAUER : op. cité, p. 213. 
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Mais que peut bien signifier l’affirmation selon laquelle la culture 
nationale d’un peuple ne connaît pas d'évolution, pas d’histoire ? Doit-on 
admettre qu’une nation sans histoire est une nation dont la culture 
nationale ne connaît pas d’histoire ? Cela a-t-il un sens ? Poser ces 
questions, c’est déjà y répondre. On retrouve là, tout simplement, des 
relents de cette prétention de l’Europe occidentale à se considérer comme 
le nombril du monde, le centre à partir duquel et par l’intermédiaire 
duquel tous les autres peuples accèdent à l'Histoire ! Selon cette 
prétention, tant que cette Europe-là ignore un peuple, celui-ci n’existe 
tout simplement pas ! 

On voit ainsi Hegel toujours, parler de ce qu’on appelle aujourd’hui 
l'Afrique du Nord, en des termes qui iront jusqu’à justifier carrément les 
conquêtes coloniales. Il écrit en effet : 


« Cette partie de l’Afrique est sa partie non autonome, celle 
qui a toujours été en relation avec l'extérieur. Elle n’a pas été 
elle-même le théâtre d'événements historiques, mais elle a été 
toujours dépendante des grands bouleversements extérieurs. 

Tournée, comme l’Asie mineure, vers l’Europe, cette partie de 
l'Afrique pourrait et devrait être rattachée à l’Europe, comme du 
reste ont tout récemment tenté de le faire, avec succès, les 
Français » “. (Souligné par E.M.) 


Tout indique que l’allusion de Hegel ici aux Français concerne 
l'Algérie (conquête : 1832 ; les textes de Hegel sont de cette période). 
Quand on observe attentivement les tentatives de l’Europe occidentale, 
depuis cette époque, et tout particulièrement de nos jours, pour accrocher 
absolument l’Afrique du Nord à son char, on se fait une idée précise sur 
« les progrès de la pensée universelle ».. A propos de l’Afrique Noire, le 
philosophe est catégorique : 


« Dans cette partie principale de l’Afrique, il ne peut y avoir 
d’histoire proprement dite. Ce qui se produit, c’est une suite 
d’accidents, de faits surprenants » . (Souligné par E.M.) 


Une fois de tels postulats posés, on ne peut plus être surpris que nulle 
formation sociale en Afrique puisse être considérée comme formant une 
nation. Plus encore, parlant des Nègres, Hegel précise : 


« Les sentiments éthiques entre eux, sont d’une extrême 
faiblesse, ou, pour mieux dire, n’existent pas du tout. Le premier 
rapport éthique, celui de la famille, est absolument indifférent aux 
Nègres. Les hommes vendent leurs femmes, les parents vendent 
leurs enfants, et inversement. Ils ne se préoccupent pas de leurs 
parents malades, si l’on excepte le fait que parfois ils vont prendre 
conseil des sorciers. » ". 


14. Hecez : La Raison dans l’histoire, op. cité, p. 246. 

15. Ibid., p. 249. 

16. Ibid., p. 261. Pour débiter de telles âneries, il fallait que Hegel fut 
sacrément raciste. Et l’alibi des limites de son temps ne saurait suffire ici à le 
dédouaner. 
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Là, comme on voit, Hegel est en pleine fabulation. Confirmant l’adage 
selon lequel on ne prête aux autres que ses propres fantasmes et 
sentiments, le philosophe européen prête aux Nègres certaines au moins 
des pratiques répandues et normales en Europe encore de nos jours à 
propos des liens de familles (parents mis à l’asile dès qu’ils deviennent 
« trop vieux », et autres gestes filiaux du même genre.…..). Il est clair que si 
les sentiments éthiques, et spécialement le premier d’entre eux (selon 
Hegel), à savoir celui de la famille, n’existent pas chez les Nègres, à plus 
forte raison, le sentiment de l’ethnie (celle-ci n’étant après tout, qu’un 
ensemble organisé de familles). 

Plus tard pourtant, les colonialistes trouveront qu'avant leur arrivée, 
les tribus nègres (donc des ethnies !) existaient, puisqu'elles passaient 
même leur temps à se faire des guerres incessantes, fable que des 
Kamerunais comme Kengne Pokam, Mono Ndjana et consorts répètent 
aujourd’hui encore dans leur mentalité de colonisés impénitents. 

On chercherait en vain des critères objectifs permettant de considérer 
les Yoruba, les Igbo, les Bamiléké, les Fang, les Kuyus, les Bassaà, les 
Duala, les Ouolofs, etc., comme des « tribus primitives », alors que, dans 
le même temps, les ethnies européennes étaient considérées au xix° siècle 
comme des nations. Compte tenu de la cohésion relativement faible de la 
structure économique actuelle de la plupart des ethnies africaines, et cela 
malgré un territoire, une langue, une histoire et un ensemble de données 
psycho-culturelles communs, nous avons adopté le concept de nationalité 
pour les caractériser. Mais en fait, au même titre que les Tchèques, 
Serbes, Croates, etc., étaient des nations en Europe au xix° siècle, la 
réalité impose de considérer des peuples comme les Igbo, les Yoruba, les 
Hausa, les Fang, etc., comme des nations. Certes, ce sont des nations sans 
Etat propre, mais ce ne sont pas des cas isolés dans l'Histoire. Quels que 
soient les critères choisis, pour peu qu’ils soient objectifs, on aboutira à 
cette conclusion. 


En d’autres termes, si nous considérons la plupart des pays actuels en 
Afrique Noire, on remarquera que chacun est une communauté 
multi-ethnique, composée de nationalités à différents stades de matura- 
tion, dont certaines sont déjà des nations (comme les définit Staline par 
exemple). Si nous n’utilisons pas le terme multinational au sujet de nos 
pays, cette réserve est uniquement due au fait que cette utilisation 
pourrait faire croire que nous considérons toutes ces nationalités comme 
des nations. On pourrait donc plus proprement parler d’Etats multinatio- 
nalitaires ; mais ce terme présente l’inconvénient de paraître trop 
compliqué. Nous utiliserons donc, par souci de simplicité et pour cela 
seulement,le terme général de multiethnique. 


Il semble superflu dans le cadre de ce travail, de faire de longs 
développements pour expliquer la faible cohésion relative actuelle, sur le 
plan économique, de ces nationalités, par le manque d’un Etat propre à la 
nationalité. En d’autres termes, ce qui a sans doute manqué (et manque 
encore) aux Igbo, Yoruba, Fang, Hausa, Bamiléké, Bassaà, etc., pour 
renforcer leur homogénéité nationale, c’est leur Etat propre. Quant à 
savoir s’il faut donc que chacune de ces nationalités ou nations prenne 
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effectivement la voie de la revendication d’un Etat propre, c’est une autre 
{ question que nous traiterons plus loin. 

Quand nous parlons d’absence d’un Etat propre à ces nationalités, il 
importe d’être clair et précis. Car les sultanats ou lamidats (Bamoun ou 
Peuhls), les chefferies (Bamiléké ou de plusieurs autres ethnies du 
| Sud-Kamerun), étaient tous des dispositifs de type étatique. Tout 
simplement, la petitesse relative de ces « Etats » (au sens territorial), et 
l'invasion coloniale — ces deux causes se favorisant mutuellement 
d’ailleurs jusqu’à une certaine limite —, empêchèrent le développement 
de ces dispositifs étatiques vers la constitution de grands ensembles de 
type moderne. La base de tout ce processus de limitation, au plan interne, 
fut le système économique qui, au contraire de l’Europe capitaliste, ne 
poussait pas spécialement vers les conquêtes en vue d’agrandir les divers 
domaines. Il y a là un champ de recherches et d’études important, pour 
lequel les chercheurs africains doivent repasser radicalement au crible 
d’une critique rigoureuse toutes les aberrations véhiculées par une 
certaine « science » occidentale, dont les buts idéologiques apparaissent 
de plus en plus clairement aujourd’hui. 


Comme on le sait, la conquête coloniale ne se fit pas sans rencontrer 
des résistances acharnées, dans les diverses nationalités, contre les 
agresseurs européens. Après la défaite de nos peuples, et alors même que 
le colonialisme croit avoir installé sa domination pour de bon, l’esprit de 
résistance persiste, et se manifeste sous diverses formes. Cet esprit finira, 
à partir de 1948 au Kamerun, par prendre la forme d’un Mouvement 
populaire dont l’upc sera la pièce maîtresse. Le contenu essentiel de ce 
mouvement populaire sera le refus de la domination coloniale, refus 
radical qui s’exprimera à travers la revendication de réunification et 
indépendance du pays. La formulation de «Lutte de Libération 
Nationale » a donc avant tout cette signification. On sait que, en Europe, 
« le rejet d’une domination étrangère a été le moteur de tous les mouvements 
du x1x siècle visant à la formation d’un Etat-nation » ". Mais, alors que, 
dans l’Europe du xix‘ siècle, chaque nationalité (ou nation) dominée 
directement (ou indirectement dans un Etat multinational, comme les 
Tchèques, les Serbes ou les Hongrois dans l’Autriche-Hongrie) était déjà 
relativement intégrée (excepté qu’il lui manquait souvent son Etat 
national), il n’en est pas de même en Afrique en 1960 ni, a fortiori, en 
1940, en ce qui concerne les pays en tant que tels, qui allaient engager les 
luttes pour l'indépendance, alors que ces luttes, de fait, allaient quand 
même être considérées comme des luttes de libération nationale. 

Dans l’Europe des nationalités, les nations (ou nationalités) dominées 
revendiquaient chacune la création d’un Etat national à elle. La lutte de 
ces nations est conduite par la bourgeoisie de la nation qui rejette la 
domination étrangère. À propos de cette lutte, Bauer parle de « réveil des 
nations sans histoire ». La bourgeoisie peut jouer ce rôle, parce que ce 
« réveil des nations sans histoire », c’est en réalité l'expression politique et 


17. Otto BAUER : op. cité, p. 199. 
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culturelle de la montée du système capitaliste dans ces nations, autrement 
dit, la montée du système social dans lequel la classe bourgeoise est en 
tête de la société, fait sa révolution à elle, contre la féodalité et son 
système social. 

Au contraire, et globalement, la bourgeoisie des diverses nationalités 
kamerunaises jouera un rôle positif très limité (pour ne pas dire presque 
nul et, souvent même, négatif) dans le processus de lutte pour 
l'indépendance ; elle ne rejettera véritablement la domination étrangère à 
aucun moment pendant ces années de lutte. C’est précisément ce qui lui 
vaudra de recevoir le pouvoir des mains des colonialistes au moment de 
l'Indépendance en 1960, donnant naissance à une nouvelle forme de la 
domination impérialiste : le néo-colonialisme. 


Telle est donc la première différence profonde : d’un côté, en Europe 
au xix° siècle, une nation (ou une nationalité), avec généralement une 
langue et des références culturelles assez intégrées, se bat pour sa 
libération, c’est-à-dire pour un Etat national propre, ou au moins une 
large autonomie au sein d’un Etat multinational fédéral. De l’autre côté, 
en Afrique dans la seconde moitié du xx‘ siècle, un complexe de 
nationalités (ethnies) formant une entité politique unique qui ne semble 
viable pour subsister et se libérer qu’en demeurant un tout, certes 
hétérogène mais tout de même politiquement unifié en un Etat et une 
communauté multiethnique. Cette situation renvoie à l’arrière-plan sinon 
hors de la scène historique en présence, la question de l’édification, pour 
chaque groupe ethnique de cet Etat multiethnique, de son propre Etat. 
Sans doute cela explique-t-il, au moins en partie, qu’on réserve 
l'appellation de Nation à l'Etat multiethnique en question, et que, même 
dans les milieux révolutionnaires africains, l’on se refuse catégoriquement 
à considérer comme des nationalités (et a fortiori des nations) les groupes 
ethniques qui forment la communauté ethnique de l'Etat. 


Si donc la lutte pour l’indépendance (et la réunification) du Kamerun 
est appelée « lutte de libération nationale », cela veut dire avant tout, une 
lutte 1° pour la libération de toutes les nationalités kamerunaïises prises 
ensemble, en tant que communauté multiethnique, et 2° pour l’émer- 
gence, sur une période historique qu’on ne peut déterminer d’avance, 
d’une communauté s’acheminant progressivement vers une unité d’un 
type nouveau. Celle-ci pouvant peut-être satisfaire à terme, aux critères 
de définition d’une nation. Il est alors clair que de telles nations africaines 
se seront formées et auront émergé suivant un processus différent de celui 
que suivirent la formation et l’émergence des nations d'Europe “. 

Aussi, quand nous parlerons de construction nationale (ou de la 
nation) sans guillemets ni autre précision, dans la suite, c’est dans ce sens 
qu’il faudra l’entendre ; construction d’une communauté harmonieuse- 
ment unie, à partir des diverses nationalités et nations actuelles qui 
composent le peuple kamerunais. 


18. Pour cette conception, voir WounGLy MassAGaA : L'Afrique bloquée, 
l'exemple du Kamerun ; cIML, Genève, Suisse, 1971, pp. 109-110. 
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| Une deuxième différence profonde est la suivante. En Europe, la 
| bourgeoisie qui conduisit le processus de libération nationale au 
xix° siècle, fut une classe qui contribua de manière positive au « réveil 
national » à travers la régénérescence de la culture nationale et plus 
particulièrement de l'Histoire de la nation. De fait, on remarque que 


«La connaissance de l’Histoire de la nation produit un 
sentiment national vivace, surtout chez les intellectuels. Mais plus 
| l’école publique, les journaux, les conférences, les livres, diffusent 
| la connaissance des destinées de la nation, plus se développe dans 
| de larges masses le sentiment national pour son Histoire » *. 


Ce fut vrai hier en Europe. C’est encore vrai aujourd’hui en Afrique. 
| Or, dans notre pays, ce qui devait devenir plus tard la bourgeoisie 
| néo-coloniale, naquit complètement inféodé à l'impérialisme étranger, 
| opposé à la lutte nationale. Certains de ses représentants préféraient 
même prendre la citoyenneté des colonialistes. La lutte de libération 
| nationale sera donc engagée et menée dans des conditions différentes. En 
Europe, cette lutte exprime que le développement du capitalisme a amené 
| la bourgeoisie des nations dominées à revendiquer leur place (revendica- 
| tion qu’elles présentent comme celle de la nation en tant que telle, ce qui 
du reste contient une part de vérité) dans les nouvelles transformations 
sociales. Au contraire, en Afrique, à cause justement des caractéristiques 
de l’économie coloniale, c’est la petite-bourgeoisie qui engage le 
processus de rejet de la domination étrangère ; soit parce qu'ici la 
bourgeoisie n’existe pas encore, soit parce que là, elle existe mais est trop 
embourbée dans la collaboration avec les colonialistes. 

Si, en Europe, l'affirmation selon laquelle « une bourgeoisie riche 
supporte en effet difficilement le mépris de la nation dominante » a eu un 
sens, en Afrique au contraire, et en règle générale, sous le colonialisme, 
c’est plutôt le mot de Louis de Bade, selon qui « être peureux et mesquin 
est une maladie répandue chez les bourgeois », qui s'avère fondé. Très 
souvent, la bourgeoisie africaine ne participera pas à la lutte pour 
l’indépendance. Les rares fois où elle fera semblant de s’y engager, elle 
trahira rapidement cette lutte. Et un de ses représentants les plus 
notoirement connus, Houphouët-Boigny, poussera les choses assez loin, 
non seulement pour participer aux gouvernements coloniaux menant la 
répression contre les peuples africains, mais encore pour oser déclarer, en 
période de lutte de libération, qu’« aucun problème national ne se pose en 
Afrique Noire ». Ce sera le comble ?. 

Dans notre pays, le Mouvement National, qui rassemble fondamenta- 
lement au départ la petite-bourgeoisie, la classe ouvrière et la paysanne- 
rie, engage, dès 1948, sous la conduite de l’uPc, un travail visant à l’unité 
des différentes nationalités du peuple kamerunais. Il y obtient des 


19. Otto BAUER : op. cité, p. 168. 
20. Houphouët a participé à plusieurs gouvernements français entre 1956 et 
1960. Cependant, il est vrai que dans des cas comme le Kenya, le Nigeria, etc., la 
bourgeoisie africaine participa à la lutte pour l’indépendance, parfois même à sa 
| tête. 
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résultats encourageants, jusqu’à ce que les colonialistes français et anglais, 
conjuguant la force, la corruption et la propagande mensongère, finissent 
par imposer à la tête du pays, cette même bourgeoisie qui a combattu les 
forces nationales. Un élément essentiel pouvant contribuer à la construc- 
tion d’une communauté kamerunaise unie était ainsi provisoirement 
perdu. 

Les conditions dans lesquelles cette bourgeoisie néo-coloniale kameru- 
naise se retrouve au pouvoir, l’amènent à une falsification systématique et 
grossière de l'Histoire du pays. Car il fallait bien expliquer, comme l’a si 
justement demandé Achille Mbembe, « par quels artifices (on était) arrivé 
au fait que l'Indépendance soit octroyée aux groupes politiques qui en 
avaient combattu le principe et les modalités de réalisation » *. On falsifia 
donc spécialement la partie de l'Histoire du Kamerun qui concerne la lutte 
de libération nationale, c’est-à-dire la partie de cette Histoire qui est le 
plus susceptible de développer le sentiment « national » kamerunais. 
Tous les faits historiques qui pouvaient inspirer à nos artistes des œuvres 
importantes et de qualité, et contribuer ainsi au développement d’une 
culture kamerunaïise en tant que telle, tous ces faits ont été systématique- 
ment l’objet de tentatives d’effacement, dans l'Histoire officielle, telle 
qu’elle est enseignée et racontée depuis 1960 aux jeunes Kamerunais. 

Et alors, tout à fait logiquement, dans la mesure où, à ces faits réels, 
on a substitué des faits imaginaires prétendûment réalisés par le dictateur 
Ahidjo (puis son successeur, et ex-collaborateur docile Biya), dans cette 
mesure, bon nombre de nos artistes se sont, ou bien rangés pour produire 
des œuvres de louanges à ce dictateur (et ensuite à son successeur et 
ex-collaborateur docile), ou alors convaincus que la nation devant être 
autre chose, il valait encore mieux se taire sous le régime actuel. Un 
deuxième élément essentiel pouvant contribuer à l'édification d’un 
Kamerun uni comme communauté était ainsi écarté. Le néo-colonialisme 
pouvait désormais faire le reste. 


2. m8 NÉO-COLONIALISME 
ET CONSTRUCTION DE LA NATION 


Quand nous parlons du néo-colonialisme comme élément actif et 
essentiel dans la manière dont se pose le problème national au Kamerun 
(et sans doute dans l’Afrique Noire dans son ensemble) aujourd’hui, et 
dans la manière dont ce problème sera résolu, nous n’entendons pas 
seulement « la politique » du régime néo-colonial dans notre pays, au sens 
étroit du mot « politique ». Il faut entendre par là des phénomènes 
beaucoup plus fondamentaux. 

La thèse que nous nous proposons en effet d'illustrer est que, le 
problème national au Kamerun aujourd’hui, dans sa formulation comme 


21. J.-A. MBEM8E : Le problème national kamerunais, op. cité, p. 9. 


267 


. 


dans sa solution, si on veut véritablement le comprendre, doit être placé 
dans son époque. Et cette époque, celle que nous vivons, est caractérisée : 
1°) sur le plan économique, par la pénétration dans notre société du 
capitalisme néo-colonial, le passage d'économies agraires faiblement 
marchandes à l’économie capitaliste de l’époque néo-coloniale ; 

2°) sur le plan socio-démographique, par une urbanisation accélérée 
qui exprime en fait l’irruption (volontaire ou forcée) des paysans dans 
l’économie capitaliste à travers leur prolétarisation ; 

3°) sur le plan politique, par la dictature sur les masses populaires, 
d’une bourgeoisie dont le caractère dominant a jusqu’à présent été 
l’absence totale de toute conscience nationale kamerunaise, et l'incapacité 
notoire à jouer un rôle analogue à celui que joua la bourgeoisie des 
nationalités européennes au xIx‘ siècle aussi bien pour libérer le pays de la 
domination étrangère que pour développer son unité. 

L'analyse doit donc montrer clairement, en partant des faits réels, que, 
telle qu’elle est, l’économie néo-coloniale, l’évolution socio- 
démographique qu’elle entraîne, et le régime politique qui en est issu, 
expliquent pour ainsi dire naturellement, la situation dans laquelle se pose 
le problème national au Kamerun aujourd’hui, son contenu, et les 
solutions que beaucoup de gens suggèrent pour le résoudre. C’est ce que 
nous allons essayer de faire maintenant. 


A. Eléments fondamentaux 
de l’économie néo-coloniale kamerunaise 


Dans la droite ligne de l’économie coloniale de traite, l’économie 
kamerunaise depuis 1960 présente les mêmes caractéristiques fondamen- 
tales que ne dément point une certaine croissance, et qui sont relevées par 
tous les observateurs objectifs. 


a. Soumission à l’économie impérialiste, principalement française 


Nous serons très brefs, ne donnant que quelques éléments de 
réactualisation de toute la littérature de notre parti (livres, brochures, 
articles de journaux, etc.). 

Le VI: plan de développement (1986-1991) présente cette soumission 
sous une forme presque sibylline, en annonçant qu’il va s’agir, au cours de 
ces cinq ans, de «rechercher constamment un juste équilibre entre 
l’économie nationale et les économies étrangères ». Cela veut donc dire 
qu’un tel « juste équilibre » n’existe toujours pas. Par ailleurs, cette 
proposition est si évidente pour n'importe quelle économie, que le fait 
même de l’écrire suggère qu’on sait qu’il y a un gros problème. 

Or, « l’équilibre » dont parle le plan est actuellement illusoire. Car 
non seulement le marché intérieur est resté extrêmement étroit du fait 
notamment du faible pouvoir d’achat des masses kamerunaises que 
maintient la volonté de profit effrénée qui est l’une des bases du 
néo-colonialisme, mais aussi de la propension des « élites » à consommer 
les produits européens (tout en faisant des discours cyniques aux masses 
sur le « consommer kamerunais »), mais encore « la part des échanges 
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avec les autre pays d’Afrique est demeurée assez faible », selon les propres 
termes du VI plan *. 

En effet, le Kamerun achetait à la France plus de 46 % de ses 
importations en 1983-84, et livrait à ce pays, à la même date, un peu plus 
de 36 % de ses exportations. A cette date, les USA, avec environ 40 % des 
achats, prenaient la première place à la France en ce qui concerne les 
exportations kamerunaises. Les autres principaux partenaires du pays 
sont les Pays-Bas, l'Allemagne fédérale, le Japon, tous des pays 
impérialistes développés. Alors que les échanges étaient excédentaires en 
faveur du Kamerun pour ce qui concerne les Pays-Bas, la Yougoslavie, la 
RCA, le Congo, le Tchad, etc., ils étaient déficitaires avec la France, la 
Suisse, le Japon, l'Allemagne fédérale, le Canada, le Royaume Uni, la 
Belgique. 

Le système monétaire est totalement soumis à la France, par le biais de 
la zone franc, ce qui rend dérisoire toute velléité d’épargne nationale et 
donc de véritable accumulation, laquelle est pourtant, de l’avis général, 
un élément de base pour toute politique de développement digne de ce 
nom. La quasi-totalité du système bancaire est sous contrôle étranger, 
notamment français ; et les contradictions au sein de la bourgeoisie 
kamerunaise rendent pratiquement nulles les chances de développement à 
court terme d’un réseau bancaire national, car chaque clan ethnique de 
cette bourgeoisie voudra avoir sa banque et sa propre clientèle ethnique. 

Cette double donnée réduit largement la marge de manœuvre du pays 
quant aux champs de coopération avec des pays étrangers *. 


b. Industrialisation insuffisante, trop lente 
et trop dépendante de l’extérieur 


Compte tenu des ressources naturelles et humaines du Kamerun, sa 
croissance industrielle apparaît comme trop lente et trop faible. C’est une 
conséquence directe de la trop grande dépendance du pays de l’impéria- 
lisme. Il ne s’agit pas de comparer le Kamerun à d’autres pays africains qui 
pourtant, ont des potentialités plus limitées, puis de se féliciter, avec cette 
mentalité de colonisé et ce brin de chauvinisme stupide qui faisaient dire à 
certains qu’« on est les premiers parmi les Nègres » (encore qu’il faille 
s'assurer qu’« on » est vraiment « les premiers » et s'entendre sur ce que 
cela peut bien vouloir dire !). Il s’agit de déterminer avec sérieux ce que le 
pays pourrait faire avec ce qu’il a comme moyens, si une politique plus 
indépendante de l'impérialisme était enfin mise en œuvre. 

Il est clair que cette sous-industrialisation est causée par un retard 
technique, en même temps qu’elle alimente celui-ci, conjointement avec 


22. VI plan quinquennal de développement économique, social et culturel 
(1986-1991). Ministère du Plan, Yaoundé, 1986, p. 19. 

23. Il est par exemple de notoriété publique, que les Allemands se déclarent 
prêts à une large coopération avec le Kamerun (cet ancien joyau de la fameuse 
« Deutsche MittelAfrika » d’avant 1920) ; mais qu'ils ne souhaitent nullement que 
leurs marks transitent simplement par Yaoundé et Douala pour se retrouver au 
Trésor français à Paris, conformément aux mécanismes diaboliques de la zone 
franc. 
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un système scolaire et plus généralement de formation aberrant, dans 
lequel les formations scientifiques et techniques n’ont pas la place qui 
devrait être la leur. Ceci est attesté par exemple, par le volume 
anormalement faible de jeunes formés aux études et métiers scientifiques 
dans les lycées dont le nombre lui-même est cruellement insuffisant * ; et 
aussi par la proportion incroyablement faible des étudiants en sciences à 
l'Université de Yaoundé, toutes écoles d'ingénieurs comprises. Il en 
résulte encore aujourd’hui, trente ans après l’Indépendance, un constant 
recours à une soi-disant « assistance technique » au moment même où, 
comme chacun sait, bon nombre de pays impérialistes font de plus en plus 
appel aux cadres scientifiques et techniques des pays du Tiers monde pour 
faire face à leur déficit en ce domaine. 

La faiblesse de l’industrialisation, et sa trop grande dépendance 
vis-à-vis de l'étranger, ont une conséquence capitale sur la classe 
dirigeante du pays : celle-ci est en effet obligée, jusqu’à présent, de se 
livrer au commerce, à la spéculation foncière et immobilière, et à des 
détournements divers. Il suffirait des dix doigts des deux mains, pour 
dénombrer les « capitaines d’industrie » parmi les hommes d’affaires 
kamerunais, une fois qu’on laisse de côté les fabriques des inévitables 
bières et sodas. 


c. Surexploitation des paysans et approfondissement 
de la contradiction ville/campagne 


Du point de vue social, l’économie néo-coloniale se caractérise par une 
exploitation scandaleuse de l’ensemble des travailleurs. Mais s’agissant 
des paysans, c’est de surexploitation qu’il faut parler. Beaucoup a été dit 
et écrit à ce sujet. Nous pouvons donc nous limiter à quelques éléments 
brefs. Par exemple, en 1974, le rapport des salaires de l’ouvrier le mieux 
payé et du fonctionnaire le mieux payé était de quelque 1 à 30 ! En haut 
de la pyramide sociale, 2,1 % de la population active accaparaient un tiers 
du revenu total du pays, tandis que 89,4 % des Kamerunais (au bas de 
l’échelle sociale) devaient se contenter de 40 % de ce même revenu *. Les 
analystes de la bourgeoisie néo-coloniale kamerunaïise ont cependant fait 
semblant de ne pas voir (et a fortiori comprendre) le lien étroit entre cette 
surexploitation des paysans, l’effondrement de leurs revenus, et ce 
formidable phénomène social qu’est l’exode rural. On tente en effet, 
officiellement, d’expliquer cet exode comme étant, avant tout, « un 
problème de mentalités ». Lorsque le revenu des paysans subit une 
dégringolade en francs constants de l’ordre de 50 % en cinq ans, comme 
ce fut le cas de 1970 à 1975, aucun discours ne peut les convaincre que leur 
vie soit enviable *. En réalité, du point de vue des bourgeoisies africaines, 
les paysans ne font que subir leur sort « naturel ». 


24. Les résultats aux diverses séries du baccalauréat, comme aux cap, brevets, 
etc., sont éloquents à cet égard. 

25. Michel PROUZET : Le Cameroun, op. cité, pp. 80-81. 

26. Ces chiffres sont confirmés par d’autres observateurs. Voir par exemple 
Marchés Tropicaux, 29 octobre 1976, p. 2900. 
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La conséquence la plus spectaculaire de cette surexploitation, l'exode 
rural donc, entraîne une urbanisation accélérée et anarchique, dont les 
effets sur la structure de la population kamerunaise sont d’une très grande 
importance dans l’étude du problème national. Cet exode rural, et 
l'incapacité de l'Etat kamerunais à résoudre correctement ce problème, 
entraînent une exacerbation de la contradiction entre la ville et la 
campagne dans notre pays, les villages étant encore plus écrasés en même 
temps qu’ils se dépeuplent. De la sorte, l’exode rural est donc en réalité, 
une manifestation de la pénétration du capitalisme dans nos campagnes. 
Cette pénétration entraîne notamment, chez nous, un changement 
fondamental du statut social de la terre, dont le passage à l’état de 
marchandise transforme de fond en comble les rapports sociaux, accélère 
la division en classes et provoque de profonds mouvements migratoires, 
mettant ainsi fin à la division territoriale ancienne, dans laquelle chaque 
nationalité occupait une partie bien délimitée et d’un seul tenant du 
territoire kamerunais. 


B. Néo-colonialisme et développement inégal des régions 


L'importance ici d’une étude comparée du développement des régions 
kamerunaises réside en ce que cette question est étroitement liée au 
problème national dans notre pays. En effet, même si on ne peut identifier 
telle région (naturelle ou administrative) avec une nationalité particulière, 
le développement économique, social et culturel plus ou moins important 
de telle ou telle région, a des répercusions quasi-directes sur les conditions 
de vie de tel ou tel ensemble de nationalités ; celles qui peuplent cette 
région. Il en résulte des «attitudes », des « comportements » des 
populations de ces nationalités à l'égard de l’ensemble du pays, 
c’est-à-dire aussi à l'égard du reste de la population ; à l’égard des 
nationalités dont les régions sont (ou apparaissent comme) plus ou moins 
développées. Il peut naître chez les ethnies des régions plus développées 
le sentiment d’une supériorité, et inversement. Nous avons d’ailleurs vu 
comment, quelqu'un comme Kengne Pokam, ou un Jean-Louis Dongmo, 
est allé jusqu’à tenter de théoriser de tels sentiments. 


L'histoire économique des pays du Tiers monde en général, au cours 
des dernières décennies, enseigne que, dans un système d’économie 
capitaliste, la recherche du profit étant le moteur principal des 
propriétaires de capitaux, les considérations de développement équilibré 
des régions du pays sont au dernier rang des préoccupations des 
investisseurs. Le Kamerun ne fait pas exception à cette règle. 

Après l’échec du premier plan quinquennal (1961-1965), unanimement 
reconnu par la plupart des observateurs, échec dû à diverses raisons ?, et à 
la suite des résultats presque aussi faibles du II° plan (1966-1971), le 
III: plan (1971-1976) fixait les objectifs suivants en matière de politique 
régionale : il fallait réaliser 


27. Y. Morez : Tableaux économiques du Cameroun ; op. cité, 2° édition, 
p. 182. 
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« (i) un équilibre entre les groupes ethniques et les régions, 
dont aucun ne devrait être traité ni avec une faveur spéciale, ni 
avec une discrimination particulière, mais qui toutes doivent 
améliorer leur connaissance mutuelle afin de développer la 
fraternité ; 

(äi) un équilibre entre la ville et la campagne, entre l’agricul- 
ture et l’industrie, entre les travailleurs manuels et les fonction- 
naires, de sorte que le développement économique puisse se 
réaliser dans un climat de solidarité nationale ; et 

(ii) un équilibre culturel, qui doit donner naissance à une 
authentique civilisation camerounaise » *#. 


Pour pouvoir juger avec objectivité cette prose, il est utile d’avoir à 
l'esprit la situation au moment où elle est élaborée. Au cours du II° plan 
qui s’achève donc en 1971, et bien que l’on ne puisse pas porter un 
jugement définitif à partir de ces seuls indicateurs, voici quand même 
quelles avaient été les variations du revenu par tête d’habitant, ainsi que le 
taux de croissance annuel selon les régions du pays : 


Tableau 1 : Revenu/habitant 
et croissance annuelle 


Revenu Augmentation Taux 
Régions par habitant totale de croissance 
(CFA) (CFA) annuel moyen 
par région 


Ce Lunl — 


Sources : Le IF plan quinquennal 1966-1971, Yaoundé, juin 1966 ; 
Elaboration du IIF plan 1971-1976, Yaoundé, 1969. 


A la suite de ces résultats, deux mots d’ordre majeurs furent mis en 
tête du IIT plan, et étaient censés traduire les priorités fondamentales 
pour la période 1971-76 : développement auto-centré, révolution verte. 

Or, au bilan de fin de plan, non seulement les résultats agricoles sont 
tous négatifs ou pour le moins très insuffisants ? à l'exception du maïs, de 
la canne à sucre, du sucre et du café robusta, mais encore et surtout, du 
point de vue de l’équilibre prévu entre les régions, on doit noter que « une 


28. ITT° plan, p. 102. Cité ici cf. Wilfred A. Nooncko : « The Political 
Economy of Regional Economic Development in Cameroon » : in NprvA 
K. KALE : An African experiment, p. 234. : 

29. Voir par exemple, BISONG ETAHOBEN : « Green Revolution fails to 
develop farming » ; article paru dans le mensuel New African Development, 
Londres, septembre 1977, p. 915. 
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part importante des nouveaux investissements et des extensions est faite à 
Douala, et donc, on n’assiste pas encore à une véritable décentralisation de 
l’industrie » *. 

Plus précis encore, l’économiste Wilfred Ndongko, dans son étude que 
nous venons de signaler, a regroupé des statistiques précises tirées des 
sources les plus fiables, à propos de l’évolution des implantations 
d'entreprises à la date du 30 juin 1975, c’est-à-dire pratiquement à la fin 
du III plan. Ces chiffres, comparés à ceux du tableau 1 précédent, 
montrent que, malgré les bonnes paroles de 1971, les disparités régionales 
s'étaient au contraire accrues au cours de ces cinq années. Nous les avons 
regroupés ici dans les tableaux 2, 3, 4, 5 et 6. 

La réalité se passe donc de commentaire : les provinces du Littoral 
(largement) et du Centre-Sud ont continué à bénéficier de l'essentiel de la 
croissance économique durant le III° plan. Encore faut-il prendre soin de 
distinguer dans ces régions aussi, les zones urbaines et les villages. Ces 
derniers étant en effet abandonnés à leur triste sort par une politique dont 
le caractère anti-national est ainsi d’une évidence plus manifeste que 
jamais. Or, le Littoral et le Centre-Sud étaient déjà, au début de ce plan 


Tableau 2 : Industries forestières 


Nombre | Investis. Chif. d’af. | % CA | Emplois 
Provinces d’entrep. | (millions (millions 
CFA) CFA) 


54 
32 
8 
4 
2 


100 [usn 


Nombre Investis. Chif. d’af. |% CAÏ Emplois 
Provinces d’entrep. | (millions (millions |total| créés 


Littoral 
Centre-Sud 
Nord-Ouest 


30. Yves MoreL : Tableaux économiques du Cameroun, op. cité, pp. 191- 
192. 
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Provinces Nombre Investis. 
d’entrep. (millions CFA) 


LT 7 


ES 
80 
1 
6 
8 
1 5 


RESETIESET 


Tableau 5 : Récapitulatif global par province 
(il y avait sept provinces en 1975) 


Chif. d'aff. 
(millions 


Investis. 
(millions 


Nombre 
d'entrep. 


Provinces 


100 | 0.09 
100.00! 10274 | — | 375% | 


(*) Non compris le chiffre d'affaires des industries de transformation de cette province. 


Tableau 6 : Récapitulatif global 
Kamerun « occidental »/Kamerun « oriental » 


% CA | Emplois % 
total créés 


Nombre Invest. Chif. d’af. 
d’entrep. | (millions | total | (millions 
CFA) CFA) 


202 | 80968 | 95,4] 99970 31 739 
16 3893 | 46| 2824 5 785 
84 861 102 794 37 524 


en 1971, les provinces non seulement les moins mal loties en équipement 
industriel et en infrastructures, mais aussi celles qui avaient le revenu par 
tête d’habitant lé plus élevé et le plus fort taux de croissance régional (en 
ce qui concerne le Littoral). Où sont donc passés les rééquilibrages promis 
en 1971 ? 

Au mois de juillet 1976, démarre le IV plan pour cinq nouvelles 
années (1976-1981). Il est décidé que, désormais, des programmes 
provinciaux seront adjoints aux programmes d'intérêt national. Or, 
comme le remarque Yves Morel dans ses tableaux économiques, 


Kamerun 
« Oriental » 
Kamerun 


« Occidental » 


TorAL 
Kamerun 


« puisque ces projets sont auto-financés, il en résuite que les 
principaux programmes se trouvent dans les provinces les plus 
riches, et en tête le Littoral (30 % en valeur), le Centre-Sud 
(27 %), l'Ouest (13 %), ce qui ne modifie pas l'équilibre 
régional » *. : 


Et la répartition régionale des investissements productifs dans le 
V: plan (1981-1986) ne modifiera pas non plus de façon sensible les 
chiffres précédents. Elle se présente en effet comme suit : Nord (29,3 ), 
Centre-Sud (24,6 %), Littoral (12,5 %), Sud-Ouest (10,7 %), Ouest 
(10,3 %), Nord-Ouest (6,7 %), Est (5,6 %) ; et elle porte en théorie sur 
un total de 245 milliards de francs cFA. Mise à part l’espèce « d’anoma- 
lie » du Nord, sans doute imposée par un Ahidjo alors plus dictateur et 
régionaliste que jamais auparavant, ces prévisions d’investissements par 
région conservent en tête le même trio composé du Littoral, du 
Centre-Sud et du Sud-Ouest, au détriment principalement des mêmes 
provinces du Nord-Ouest et de l'Est, etc. 

En 1986, soit plus de quinze après les slogans par lesquels on 
prétendait chercher divers « équilibres » entre les régions du pays, on 
avouait officiellement que « près de 70 % des activités industrielles du pays 
sont concentrées dans le Littoral » *. Tandis que, pour les diverses 


31. Op. cité, page 196. Il faudrait plutôt parler du « déséquilibre régional » ! 
32. VF plan quinquennal de développement économique, social et culturel 
(1986-1991) ; Ministère du Plan, Yaoundé, 1986, p. 42. 
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provinces, le même VI: plan note que, au début de 1986, la situation 
respective était la suivante * : 


— ADAMAOUA (62 000 km’, 422 000 habitants). L'économie re- 
pose sur l’élevage et l’agriculture ; l’artisanat s’occupe surtout du cuir : 
l’industrie se réduit au traitement du maïs et des peaux. Sous-peuplement, 
sous-scolarisation et enclavement s’ajoutent aux problèmes de maîtrise de 
l’eau. 

— CENTRE (69 000 km’, 1 752 300 habitants). L'économie est axée 
sur la production agricole ; l’exode rural est élevé et donc la croissance 
urbaine très forte, avec des équipements insuffisants. L’enclavement, et 
un secteur industriel à faible densité se conjuguent à une insuffisance de 
circuits de commercialisation. 

— EST (109 000 km’, 476 000 habitants). L'activité principale est 
l’agriculture. Enclavement, sous-peuplement, manque d’infrastructures. 
Fort potentiel forestier, ce qui fait que la production industrielle concerne 
essentiellement le bois. Et pourtant la province ne manque pas de 
richesses minières potentielles (fer, diamant, or, uranium). 

— EXTRÊME NORD (34 260 km!, 1 727 500 habitants). Economie 
essentiellement tournée vers l’agriculture et l’élevage. Grande sous- 
scolarisation et manque d’infrastructures. 

— NORD (68 000 km’, 607 500 habitants). L'agriculture et l'élevage 
sont ici encore les principales activités économiques. L’essor industriel 
pourrait pourtant être encourageant ; mais l’enclavement, le manque 
d’infrastructures s’ajoutent à la sous-scolarisation et aux problèmes de 
l’eau pour freiner le développement. 

— NORD-OUEST (17 400 km’, 1 164 000 habitants). Forte émigra- 
tion vers d’autres régions. Activité économique basée sur l’agriculture, 
l'élevage et l'artisanat. Les autres secteurs tels que le commerce, 
l’industrie, etc., restent embryonnaires ou inexistants, mis à part quelques 
agro-industries. Des conflits fonciers périodiques entre éleveurs et 
agriculteurs rappellent que la question de la terre n’a pas reçu de solution 
satisfaisante. Manque évident d'équipements, et problèmes de conserva- 
tion et de commercialisation des produits agricoles. 

— OUEST (13 890 km’, 1 330 000 habitants). Economie dominée par 
l’agriculture et l'élevage ; secteur secondaire embryonnaire ; agriculture 
pas assez modernisée. La forte pression démographique provoque une 
surexploitation agricole. 

— SUD (47 190 km’, 406 600 habitants) : économie essentiellement 
agricole ; l’industrie se réduit à deux agro-industries et à des scieries ; il y 
a peu d’équipements. La production agricole est en baisse dans la dernière 
période. 

— SUD-OUEST (24 720 km’, 824 700 habitants). L’agriculture est la 
principale activité. Les industries consistent à traiter l’huile de palme, le 
thé, le caoutchouc et en des savonneries et une raffinerie de pétrole. Les 
équipements et infrastructures sont insuffisants ; et il en est de même de 
l’organisation des circuits de commercialisation des produits agricoles. 


33. Ibid., pp. 41-44. 
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— LITTORAL (21 500 km’, 1 677 500 habitants). L'agriculture a 
encore une place importante. Mais l’industrie est présente puisque, 
officiellement, 70 % des industries du pays sont dans cette province. Très 
fort développement des services. 


Ce bilan comparé de la situation des provinces à la veille du démarrage 
du VE plan est suffisamment éloquent. Or, il faut remarquer que, « dans 
le cadre de la politique de décentralisation du tissu industriel du pays, le 
V: plan prévoyait la poursuite de l'aménagement des zones industrielles des 
centres autres que Douala » *. Malheureusement si l’on peut dire, « les 
projets intégrés ou de mise en valeur sont dans l’ensemble restés au stade des 
études » *. Sans commentaire. 

Les orientations essentielles du VI: plan (1986-1991) en cours ne 
permettront pas d’aller plus loin que ce qui est rapporté ci-dessus, dans la 
voie d’un équilibre régional, ou mieux, d’un véritable développement 
économique national équilibré sur le plan régional. D'abord du fait que 
toute la politique d’hyperconcentration de l’activité industrielle du pays à 
Douala n’est que le reflet de la nature fondamentalement extravertie de 
l'économie kamerunaise, sa nature néo-coloniale. De plus, parce que le 
régime dit lui-même qu’il va « en rajouter » puisque, au Cours du VI: plan 
« les investissements industriels s’implanteront plus dans la région côtière et 
notamment côtière sud, qui regroupe des potentialités dans ce domaine 
(port de Grand Batanga, gisement de fer, hydroélectricité, bois, etc.) » *. 

Il faut noter que, Douala, étant pratiquement l’unique port maritime 
digne de ce nom dans le pays, en installant une entreprise industrielle à cet 
endroit, on minimise les coûts ne serait-ce qu’au niveau des transports. 
Sans parler des frais à l'exportation. Il est donc assez facile aux 
investisseurs de prétendre qu’en s’installant à Douala, ils essayent de 
minimiser les prix afin d’être compétitifs. En réalité, ils songent avant tout 
à leurs profits. 

Tout au plus le VI: plan promet-il « d’infléchir la situation quasi- 
monopolistique de Douala par une spécialisation des trafics au niveau des 
ports en eau profonde envisagés » *. 

En fait de ports envisagés, il n’est cité (voir ci-dessus) que celui de 
Kribi-Grand Batanga. La question peut donc normalement se poser de 
savoir si ces choix ne relèvent pas simplement d’une volonté de Biya de 
« faire quelque chose » pour sa région, comme hier Ahidjo prétendait 
faire pour Garoua. Cette question est d’autant plus légitime, que l’on 
entend parler, mais parler seulement, d’un véritable port en eau profonde 
à Tiko-Limbe dans la province du Sud-Ouest (Kamerun occidental) 
depuis des dizaines d’années… 


Les trop grandes inégalités dans les efforts consentis pour le progrès 
économique des diverses régions, inégalités qui sont très nettes au vu des 
données rappelées ci-dessus, conduisent à une situation malsaine pour 
quiconque a en vue l’unité à bâtir de notre pays, et une cohabitation 


34. Ibid., p. 45. 
35. Ibid., p. 46. 
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harmonieuse des diverses nationalités qui constituent le peuple kameru- 
nais. Car ces inégalités contribuent à développer chez diverses nationalités 
le sentiment que l’Etat n’est que la propriété de telles ou telles ethnies, 
dont il promeut et protège les intérêts exclusifs. 


3. 8 PROBLÈMES 

| SOCIO-POLITIQUES FONDAMENTAUX 

DE LA CONSTRUCTION NATIONALE 
AUJOURD’HUI 


À. Occupation humaine du territoire 
et brassage des populations 


Le premier problème socio-politique fondamental qui se pose 
aujourd’hui dans notre pays à propos de la construction nationale est le 
suivant : la pénétration du capitalisme provoque depuis plusieurs 
décennies (plus d’un demi-siècle) des bouleversements considérables dans 
l'occupation humaine du territoire. Ces bouleversements, qui se présen- 
tent d’abord comme des migrations de personnes, agissent de façon 
contradictoire sur l’évolution du problème national au Kamerun. 

En tant que vastes mouvements de populations, ces migrations 
bouleversent en effet l’homogénéité ethnique antérieure des régions ; 
elles transforment progressivement celles-ci en rassemblements désormais 
hétérogènes qui ne peuvent plus être considérés comme formant une 
nationalité homogène sur son territoire d’origine. De ce fait même, elles 
tendent donc objectivement à rapprocher les masses des diverses 
nationalités et, en tant que telles, elles pourraient aider à une certaine 
intégration kamerunaise. C’est dans ce sens qu’on peut dire que la 
pénétration du capitalisme représente un progrès historique, si elle peut 
permettre au processus d’unification de l’ensemble des populations 
kamerunaises de se développer. Ainsi dans une ville comme Kumba, au 
West-Kamerun (on connaît les cas de Douala, Yaoundé, etc.), la 
population compte environ 30 % de Nigérians, 27 % de Kamerunais 
originaires du département, 20 % de Kamerunais « orientaux » parmi 
lesquels les trois quarts sont Bamiléké. 

Cependant, comme nous l'avons déjà dit, ce phénomène est assez 
contradictoire. Car, à cause des différences culturelles et linguistiques a 
priori entre ces diverses populations, l’on relève certains aspects 
non-positifs dans leurs relations mutuelles : méfiance réciproque, affron- 
tements par exemple à propos de la terre, mais aussi sur d’autres sujets, 
exploitation de ces différences par les forces néo-colonialistes pour 
imposer au pays les langues étrangères que sont le français et Panglais, 
utilisation de ces deux langues comme instruments de pouvoir. En effet, à 
de rares exceptions près (qui appartiennent nécessairement aux classes 
dirigeantes), quiconque ne parle ni français ni anglais est absolument 
exclu de la conduite des affaires de l’Etat kamerunais et du pouvoir. Il 
s’agit là d’une situation absolument extraordinaire : à savoir que dans un 
pays donné, pour participer à la direction des affaires, il faut à tout prix 
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posséder (non pas en plus, mais à la base en quelque sorte) une langue 
étrangère, alors que même une dizaine de langues du pays ne suffisent pas 
pour cela ! 

Plus encore, on finit par en arriver à ceci que, dans les régions 
cosmopolites, le fait même de parler sa langue en public est considéré 
comme relevant plus ou moins du tribalisme, y compris dans les milieux 
patriotiques. Il suffit que deux ou plusieurs Kamerunais prononcent 
quelques phrases en leur langue commune, pour qu'ils suscitent 
immédiatement des réactions de « méfiance ». Il faut donc constamment 
parler français ou anglais et ces langues seulement ! A la rigueur, on 
admet que vous parliez une langue kamerunaise mais différente de la 
vôtre, sans d’ailleurs que cette dernière éventualité vous protège de 
l'accusation d’être un démagogue qui en fait trop, ou un « traître » à son 
ethnie. Bref, si de tels « détails » n’étaient pas maîtrisés, il est clair qu’il 
s’ensuivrait jusqu’à une perte progressive du simple vocabulaire de base 
de nos langues, et une domination complète des langues étrangères. Et 
alors, aucun slogan ne réussirait à masquer le renoncement national que 
signifierait cet abandon de nos langues et de notre culture. 

Du point de vue du problème national, la pénétration capitaliste et ses 
effets sur la structure de la population dans les diverses parties du pays 
sont donc freinées par la composition ethnique a priori de cette 
population. Autrement dit, il existe une contradiction entre la répartition 
de la population en diverses nationalités qui occupaient chacune il y a 
encore cent ans (par exemple) et qui, dans une large mesure, occupent 
toujours aujourd’hui malgré les évolutions, un territoire bien précis, 
parlent chacune une langue, possèdent chacune un mode d’organisation 
sociale, une culture et des traits psychiques assez précis, d’une part, et 
d’autre part, le fait nouveau qui est que la pénétration capitaliste pousse 
irrésistiblement à un certain brassage des diverses nationalités à travers 
des migrations de plus en plus importantes. 

Cette contradiction se manifeste par exemple dans le fait fondamental 
suivant : malgré la présence dans pratiquement toutes les villes (mêmes 
petites) du pays, de plusieurs ressortissants de plusieurs nationalités, il n’y 
a pas encore, à proprement parler, sur une grande échelle, une 
interpénétration ethnique, mais plutôt une sorte de coexistence. Aujour- 
d’hui encore, chaque ethnie conserve fondamentalement ses pratiques 
sociales, sa langue, sa culture, et ceci bien qu’il se superpose (c’est sans 
doute le mot juste) à toutes ces cultures ce qu’on nomme, dans les cercles 
officiels mais aussi au-delà, « la civilisation camerounaise ». Et Marguerat 
a eu raison de noter que, 


« Même dans les villes, les mariages intertribaux sont rares, et 
l'épouse d’un immigrant a un pourcentage raisonnable de chances 
d’être originaire de la même région que lui. Quant à leurs enfants, 
même nés sur place, ils resteront — aussi longtemps que les 
distinctions ethniques seront clairement perçues par la masse de la 
population — « originaires » d’où sont venus leurs parents » #, 


36. Y. MARGUERAT : « Analyse numérique des migrations vers les villes du 
Cameroun » ; travaux et documents de l’orsroM, Paris, 1975, p. 16. 
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Ce que confirme par exemple Marie-Louise Eteki-Otabela qui note 
que « même les mariages ont du mal à tenir entre les tribus. La belle-famille 
extratribale, quel enfer ! » *. 

Il nous semble nécessaire de préciser surtout que, dans les conditions 
actuelles, les mariages inter-ethniques ont tendance à signifier une 
situation culturelle abracadabrante. En effet, alors que, dans le cas de 
mariages ethniquement homogènes et non déformés par une occidentali- 
sation trop dévoyée, les enfants peuvent apprendre dès leur naissance leur 
langue comme partout dans le monde, au contraire, dans le cas de ménage 
intertribal, la situation est un peu plus compliquée objectivement. Car 
alors, les enfants, quand il y en a, ou bien seront soumis à la pression 
linguistique (et donc culturelle) du français ou de l'anglais, ou, au mieux, 
devront souvent subir le choix de l’une des langues de leurs parents. 
Rarement ils pourront assimiler les deux langues et cultures. En plus, les 
époux eux-mêmes, et hormis les cas d’exception où l’un d’eux parle les 
deux langues (ou, plus rarement encore, le cas où chacun parle la langue 
de l’autre), les époux donc, utilisent à longueur de journée le français ou 
l’anglais. Il est vrai aussi que les cas où les deux époux sont de la même 
ethnie mais ne parlent que français ou anglais entre eux et à leurs 
enfants (!) sont fort répandus, surtout dans les milieux dits « cultivés », 
exprimant là une crise grave de la société kamerunaise actuelle. 


Aussi longtemps qu’une politique cohérente de construction nationale 
n'aura pas été définie, ne sera pas engagée et n’apparaîtra pas clairement 
aux yeux des masses, les mariages interethniques seront considérés, au 
moins en partie, comme impliquant un renoncement culturel injustifié. 

De ce fait, un élément important allant de soi dans le processus 
d’unification des diverses nationalités sera inutilisé ou ne sera que très 
insuffisamment exploité. 


Leproblème de l’occupation humaine du territoire kamerunais ne se 
manifeste cependant pas seulement sous les aspects que nous venons de 
voir, et que nous qualifierons d’ethniques. Il y a aussi cette autre 
dimension que nous qualifions d’essentiellement démographique, parce 
qu'il s’agit de la très inégale répartition des dix millions environ de 
Kamerunais sur l'étendue du territoire. Ce problème est étroitement lié 
au problème national. Non seulement parce que le développement de la 
communauté kamerunaise nouvelle exige une utilisation efficace de 
l’ensemble des ressources du pays sur tout le territoire et, par conséquent, 
une répartition équilibrée de la population. Mais aussi parce que de trop 
grandes disproportions régionales de la population signifient nécessaire- 
ment des inégalités de développement accrues entre les diverses régions. 
Nous avons noté les effets négatifs de ces inégalités sur le processus 
d’unification des diverses nationalités en une communauté de type 
nouveau. 

En 1986, au moment de l'élaboration du VE: plan, les densités de 


37. M.L. Éreki-OTABELA : Misère et grandeur de la démocratie au Came- 
roun, Op. cité, p. 54. 
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population, en hab./km’, étaient les suivantes pour chacune des dix 
provinces que comptait alors le pays : Adamaoua (6,8), Centre (25,4), Est 
(4,4), Extrême-Nord (50,4), Littoral (78), Nord (8,9), Nord-Ouest (66,9), 
Ouest (95,8), Sud (8,6), Sud-Ouest (33,4) *. 

L'importance de cette question réside également en ceci: une 
politique de distribution régionale équilibrée de la population a des 
implications évidentes sur la politique agraire et l’occupation des sols, 
dans la mesure où le pays connaît encore une économie essentiellement 
agricole. Pour que les migrations de populations soient d’effets limités sur 
les rapports entre les diverses nationalités, il est nécessaire (mais pas du 
tout suffisant d’ailleurs) que l’on soit dans une économie dont le 
développement repose essentiellement sur l’industrialisation, ce qui n’est 
pas le cas chez nous. Car alors seulement, le gros des populations qui 
émigrent trouve à s’employer dans les fabriques, les usines et les 
chantiers, ou dans le secteur tertiaire. Cette condition semble être la base 
de la réduction des confrontations entre les nationalités au sujet de la 
terre, confrontations qui ont eu lieu au Kamerun ces dernières décennies, 
et jusqu’à ce jour. 

Dans des situations comme celle que connaît le Kamerun aujourd’hui 
encore, on sait que les arguments objectifs ne sont pas toujours considérés 
comme suffisants, dès lors que les chauvinismes divers occupent le devant 
de la scène. Néanmoins, nous croyons pouvoir dire que l’examen des 
densités régionales de population fournit, sinon la clé, du moins une des 
clés objectives au difficile problème de l’émigration intérieure kameru- 
naise et des rapports interethniques conflictuels qu’entraînent ces 
mouvements de populations. Et, à condition que l’on trouve des solutions 
adaptées et justes, il sera inévitable que prenne fin le déséquilibre grossier 
de peuplement qui existe entre les diverses parties du pays, si nous 
voulons véritablement entrer dans un processus de développement 
économique et social profitable à l’ensemble de la communauté 
kamerunaise. 


* 
** 


La composition ethnique des classes sociales 


Une autre forme essentielle que revêtent les conséquences socio- 
politiques de la pénétration capitaliste dans notre pays, c’est ce que nous 
appelons « la composition ethnique des classes sociales ». Nous appelons 
ainsi la donnée suivante que, non seulement il existe des Kamerunais de 
plusieurs nationalités dans toutes les classes sociales, mais encore, leur 
conscience de classe reste largement conditionnée et perturbée par leur 
conscience de nationalité (ce qu’on appelle généralement leur conscience 
tribale). 

D'abord les mouvements migratoires dont nous venons de parler 
devraient, selon les conceptions les plus répandues sur la conscience 


38. Voir le VI: plan, op. cité ; densités calculées à partir des données en 
population et superficie, pp. 41-45. 
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nationale, entraîner des comportements des agents économiques assez 
largement indépendants de leur origine ethnique. C’est ainsi que, comme 
nous l’avons relevé déjà, des prêtres de l’archidiocèse de Douala 
reprochent leur chauvinisme commercial, sur des bases ethniques, aux 
Bamiléké, selon eux. En réalité, ce reproche semble partagé dans le pays 
par beaucoup plus de personnes que les seuls signataires du fameux 
Mémorandum. 

Plus encore, l’opinion est répandue aujourd’hui qu’au Kamerun, pour 
l’essentiel, les hommes d’affaires ne pensent qu’à leur ethnie quelle 
qu’elle soit. Cependant, on considère, dans la plupart des autres ethnies, 
et dans le même temps, qu’à ce sujet, « les Bamiléké sont pires que les 
autres » (sic). Ces théories laissent entendre, au fond, que les bourgeois 
de telle ou telle ethnie se préoccupent beaucoup du sort des ouvriers, des 
paysans et de toutes les personnes de la même nationalité. Or, ce point de 
vue est largement démenti par les faits. La réalité à ce sujet est plutôt que 
la nationalité (l’ethnie, la « tribu ») de l’ouvrier ou du manœuvre est 
relativement indifférente au capitaliste kamerunais, à l’homme d’affaires. 
Mais par contre, quand il s’agit de cadres, de membres de son service de 
comptabilité et plus généralement de son état-major, alors là, il 
s’entourera de préférence pour ne pas dire toujours, de personnes qui 
parlent la même langue que lui, de personnes de sa nationalité. 
Autrement dit, il veut bien employer, pour les exploiter, les prolétaires de 
n'importe quelle nationalité, mais son directeur ou ses comptables, tous 
ses « gens de confiance » doivent en règle rénérale, appartenir à l’ethnie. 
On ajoute souvent que « c’est naturel, c’est humain, même toi tu ferais 
pareil, etc. », argument qui se veut une vérité a priori. 

Ce comportement qui semble spécifiquement kamerunais ne l’est pas 
en fait. Relevé aujourd’hui dans un Etat multiethnique comme notre 
pays, où le capitalisme a pénétré et où les divers clans bourgeois des 
diversès nationalités luttent les unes contre les autres pour l’hégémonie 
tout en s’entendant pour exploiter ensemble les travailleurs, le même 
comportement a également déjà été observé ailleurs à des milliers de 
kilomètres et des siècles de distance. 

Par exemple, dans l’Autriche-Hongrie au xix‘ siècle. La bourgeoisie 
allemande se moquait alors royalement de la nationalité des ouvriers, 
mais ne recrutait comme employés, directeurs et autres collaborateurs de 
confiance que des citoyens de nationalité allemande. La bourgeoisie 
tchèque faisait exactement de même de son côté, etc. Dans son étude déjà 
citée, Otto Bauer note que les diverses nationalités de l'empire 
s’organisaient en véritables côteries qui ne s’occupaient pas seulement 
d'organiser des fêtes, mais aussi de dresser des listes et d'organiser des 
campagnes pour les élections municipales. Il rapporte que, dans les 
régions et les bourgs à majorité allemande, « chasser les ouvriers tchèques 
ou leur interdire l'entrée de la ville leur est impossible (aux Allemands, 
E.M.) ; mais (...), “préserver le caractère allemand de la ville”, tel est le 
slogan qu'ils adoptent alors » *”. 


39. Otto BAUER : La question des nationalités et la social-démocratie, op. cité, 
p: 272 
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Il est difficile de trouver une différence notable avec ce qu'on 
remarque dans les villes kamerunaïises actuelles, surtout quand on lit la 
prose de gens comme Kengne Pokam concernant une ville comme 
Nkongsamba et d’autres “. Bauer écrit encore : 


« Ces luttes nationales se radicalisent extrêmement dès que le 
petit-bourgeois tchèque rejoint l’ouvrier tchèque dans la zone 
germanophone (...). Maintenant, “la préservation du caractère 
allemand de la ville” devient un intérêt matériel pour le 
petit-bourgeois : l’enseigne tchèque du concurrent le menace d’un 
danger, la perte de la clientèle de l’ouvrier tchèque. La nationalité 
devient alors un instrument de lutte contre la concurrence. Les 
petits-bourgeois tchèques répandent le slogan “Svüjk svému”, et 
s’assurent ainsi la clientèle tchèque ; “n’achetez pas chez les 
Tchèques !”, répondent les commerçants et artisans 
allemands » “. 


Quelle différence avec les jugements qui sont portés sur les 
Kamerunais qui émigrent (ou non d’ailleurs), dès lors qu’ils sont 
concurrents, ou réussissent mieux dans le commerce ? Les commerçants 
kamerunais d’ethnies différentes se livrent une bagarre sans merci. Dans 
cette lutte, l’ethnie est utilisée par chacun comme un instrument de 
combat pour battre le concurrent. Mais une fois qu’il a ainsi rassemblé la 
clientèle ethnique à son avantage, le bourgeois ou le commerçant 
partagera-til sa richesse avec toute l’ethnie ? Bien sûr que non. Certes, 
Fotso Victor, pour ne citer qu’un cas célèbre dans le pays, vient de 
construire un lycée à Bandjoun, et peut ainsi passer pour un éminent 
bienfaiteur pour toute l’ethnie. Mais en quelque sorte, cet acte est 
précisément l'exception qui confirme la règle. De plus, le lycée sera-t-il 
gratuit ? Enfin, de tels actes, dans la mesure où ils ont tendance 
objectivement à fournir au gouvernement un prétexte en or pour se 
défausser de ses responsabilités énormes en la matière, tout en attirant la 
reconnaissance éternelle du bon peuple sur leur auteur, concourent à faire 
gagner la bourgeoisie sur les deux tableaux en même temps. Et encore, les 
autres bourgeois bamiléké, qu’ont-ils fait pour l’ethnie ? Toutes ces 
remarques et cette question sont aussi valables pour Soppo Priso et les 
autres bourgeois duala ; pour T. Bella et les autres bourgeois béti, pour 
Onobiono et les autres bourgeois « mbamois », etc. 

En résumé, on fait erreur, si l’on transforme un problème socio- 
économique et des comportements fondamentalement de classe (même 
avec des interférences ethniques), en un problème et des comportements 
fondamentalement ethniques. Procéder à de telles transformations, c’est 
s’engager dans une voie qui mène très probablement à une impasse. C’est 
qu’on le veuille ou non, jouer le jeu de tous ceux (la bourgeoisie 
néo-coloniale en tête, et ses alliés étrangers) qui ont intérêt à la division 
des travailleurs kamerunais selon les frontières ethniques, afin de 
maintenir leur conscience de classe à un niveau faible. 


40. KENGNE PokaM : La Problématique de l’unité nationale au Cameroun, 
op. cité, p. 119. 
41. Otto BAUER : op. cité, p. 275. (Souligné par E.M.) 
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Mais l’on se trouve ici devant une nouvelle contradiction. Le 
développement de la conscience de classe, s’il ne peut annihiler toute 
conscience ethnique, est cependant un élément capable de diminuer 
l'importance de cette dernière, et de la contenir dans des limites 
compatibles avec le développement de la conscience de la communauté 
nouvelle qui est la nation au sens du Kamerun tout entier. Cette 
conscience de classe seule peut être à la base des regroupements des 
citoyens selon leurs idées, c’est-à-dire selon la perception qu'ils ont de 
leurs intérêts autres qu’ethniques. Cette conscience de classe est donc, de 
ce point de vue, un élément important de la construction nationale 
kamerunaise. Aussi peut-on qualifier de contradictoire la position de la 
bourgeoisie niant l’existence même des classes et empêchant l’expression 
de celles-ci, tout en bavardant sans cesse sur la construction nationale. 


B. Le problème des langues et de la langue 


En traitant du processus important du brassage des populations, nous 
avons mis le doigt sur le problème capital des langues au Kamerun. 

Depuis quelque temps, les théories les plus fantaisistes sont dévelop- 
pées à ce propos. Il est nécessaire d’examiner les arguments les plus 
significatifs avancés à ce sujet par la cohorte des partisans du renoncement 
national. Mais auparavant, quelques mots sont utiles sur la politique du 
régime en la matière. 

Depuis environ trente ans, toute la politique du régime repose, en 
théorie au moins, sur le prétendu bilinguisme « français-anglais ». Or, 
point n’est besoin de longs développements, pour conclure que cette 
politique a lamentablement échoué. Ceci est attesté par les diverses 
expressions du profond mécontentement des Kamerunais dit « anglopho- 
nes », et dont nous avons déjà parlé en partie au chapitre 5 précédent. 
Pour -ces compatriotes-là, le bilinguisme n’est rien d’autre qu’une 
« francophonisation » insidieuse. 

En réalité, la question qui se pose tout naturellement désormais est la 
suivante : les grossières anomalies du « bilinguisme » n’expriment-elles 
pas, tout simplement, son impossibilité intrinsèque ? Autrement dit, 
quelle réalité peut revêtir un bilinguisme français-anglais dans une société 
où environ la moitié des personnes n’ont jamais été à l’école, laquelle est 
le seul endroit où elles peuvent acquérir un bon usage de l’une ou l’autre 
de ces deux langues étrangères ? *. 

La politique du régime est la pure continuation de la politique 
coloniale française d’assimilation de nos peuples à la France. L’expression 


42. Une étude détaillée du « bilinguisme » et de ses résultats concrets ne peut 
être menée ici, quand il s’agit de la question nationale au Kamerun. Dans ce cadre, 
une telle étude relèverait de la diversion. Car ce serait déporter vers les langues 
européennes le problème qui est celui des langues kamerunaises. On peut à la 
rigueur s’intéresser ici à l’histoire des langues d'Europe, de leur formation et de 
leur développement, comme exemples instructifs. Un essai d’une telle étude sur le 
« bilinguisme » et son bilan, a été fait par exemple par BEBAN SAMMY CHUMBOW 
dans son article « Language and language policy in Cameroon », publié dans 
Npiva K. KALE, op. cit. 
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la plus caricaturale de cette politique à la fois démente et ridicule fut, en 
son temps, l'imposition du fameux refrain « Nos ancêtres les Gaulois », 
sur la base duquel on tenta d’obliger les jeunes Kamerunais (et ceux de 
tous les pays africains dominés par la France) à se considérer comme 
Français et à mépriser nos langues à nous. La reprise sans broncher de 
cette politique par les dirigeants kamerunais témoigne à la fois de leur 
peur d'affronter tout problème qui leur semble difficile, de leur 
soumission totale à la domination étrangère et, sans doute, de leur 
profonde méconnaissance de l’histoire réelle de ces langues européennes 
qu'ils idolâtrent aujourd’hui en les considérant comme des langues qui ont 
existé avec leur statut actuel de toute éternité. 

En réalité, les bourgeoisies néo-coloniales africaines vivent en marge 
de l'Histoire ; et tout phénomène qui leur apparaît comme relevant de 
l'échelle historique (même seulement pour quelques décennies, et a 
fortiori un siècle ou plus) est pour elles proprement aberrant et indigne 
d’être abordé. C’est la raison pour laquelle nous avons, non sans 
hésitation, résolu de rappeler, en quelques mots, l’histoire d’une de ces 
langues européennes prise au hasard : par exemple la langue allemande. 
La même chose peut naturellement être faite au sujet de l’anglais, du 
français, etc. 


FA 
k% 


Bref historique de la formation de la langue 
allemande moderne “ 


Des gens visiblement mal intentionnés ont souvent (trop souvent) 
reproché à nos langues de souffrir du handicap insurmontable de ne pas 
avoir été écrites avant le colonialisme et plus généralement avant l’arrivée 
des Blancs. Si cette « tare » était suffisante pour empêcher une langue 
d'évoluer vers le statut d’une « grande langue » moderne, on ne 
s’expliquerait plus du tout comment la langue allemande a pu atteindre 
son statut moderne. Par ailleurs nos langues ont essentiellement une 
tradition orale ? Otto Bauer, dont la définition de la nation est pourtant 
discutable, note néanmoins, à propos de « la nation » des Germains à 
l’époque dite du communisme de parenté, la chose suivante : 


« Tout groupement social de cette période repose encore sur 
l’origine commune ; et la parenté en est le fondement solide. Une 
série de groupes de parentés constitue la peuplade, et toutes les 
peuplades forment la nation ; celle-ci apparaît en quelque sorte 
comme la parenté des peuplades, l’union de toutes les peuplades 
issues du même peuple germanique primitif. C’était aussi la 
représentation qu’en avaient les anciens Germains. “Dans de très 
vieux chants, rapporte Tacite, seule forme sous laquelle se soit 


43. Cette section doit beaucoup au livre d'Otto BAUER cité plus haut. 
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transmise leur histoire, ils célèbrent le dieu Tuisto, fils de la Terre, 
et son fils Mannus comme les fondateurs de leur peuple“ » “. 


Ainsi donc l’ensemble des peuplades germaniques constitue « la 
nation ». Cette nation a une Histoire qui n’a été transmise que sous forme 
orale, par des chants. On peut donc se demander légitimement : 

— 1° pourquoi l'Histoire aujourd’hui ne commence plus qu’avec 
l'écriture, quand il s’agit de peuples non-européens ? 

— 2° pourquoi « la tradition orale » des peuples africains est-elle 
tenue hors de l'Histoire par une foule de gens prétendûment « experts, 
spécialistes, etc. », fable canaille qu’on a malheureusement réussi à faire 
avaler y compris à des Africains irrémédiablement soumis au moule 
européocentriste ? 

— 3° comment la langue allemande, qui ne s’est transmise que par de 
vieux chants selon le témoignage autorisé de Tacite, a-t-elle pu atteindre 
son statut actuel ? 

Jusqu'à l’époque féodale européenne, à la suite de la dispersion en 
peuplades du peuple germain originel, les tribus allemandes territoriale- 
ment isolées les unes des autres (processus qu’a connu aussi par exemple 
le peuple bantu originel selon les conclusions historiques récentes, ainsi 
que nous l’avons vu au chapitre 1) ont perdu leur communauté de langue. 
C’est la chevalerie qui servira de vecteur à la reconstruction de la 
« nouvelle langue » commune. Bauer précise : 


« Et comme l’apogée de la période de la chevalerie se situe à 
l’époque des Hohenstaufen, où la direction des tribus allemandes 
était échue aux Souabes, une langue de cour naquit en terre 


haute-allemande à partir de racines souabes — avec quelques 
apports francs — . » “. 


Mais avec la production des marchandises, c’est-à-dire le développe- 
ment de l’économie marchande, « le dépassement des limites locales 
engendre la langue unifiée, connue sous la dénomination de moyen 
haut-allemand » *. Ce processus de re-formation d’une langue allemande 
commune (comme pour toute autre langue sans doute) mérite l’attention 
des Africains et plus particulièrement des Kamerunais : il confirme que 
pareille formation est un processus historique ; la langue commune ne 
tombe pas du ciel, et n’est pas non plus une donnée a priori, « naturelle ». 

Alors que la montée de la chevalerie et de la littérature de cette classe 
avait imposé en quelque sorte la tendance à forger une langue commune, 
la décadence de cette même classe entraîne à nouveau une différenciation 
plus nette des parlers allemands. Mais cette différenciation, dans les 
conditions d’alors, devenait un obstacle à la communication entre les 
tribus allemandes. Il advint alors que, au lieu d’une recherche de la langue 
commune mais allemande, «le latin apparaissait (alors) comme le 
succédané d’une langue allemande commune » *. Les Kamerunais ici 


44. Otto BAUER : op. cité, p. 65. 
45. Ibid., p. 80. 
46. Ibid., p. 95. 
47. Ibid., p. 95. 
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x 


reconnaîtront quelque chose qui ressemble à leur situation... Or, la 
bourgeoisie, qui « accompagne » comme son ombre l’économie mar- 
chande qui se développe, croît elle-même, ainsi que sa culture. Dans ces 
conditions, «il était gênant de n'avoir comme unique moyen de 
communication entre les villes et territoires allemands qu'une langue 
étrangère, le latin » “. Aussi, au xur siècle, progressivement, la langue 
allemande conquiert à nouveau d’abord le domaine juridique, puis 
d’autres domaines de la vie sociale. Et fait remarquable, que souligne 
Bauer, « l’agitateur politique avait (alors) besoin de l'allemand, s’il voulait 
influencer les grandes masses » ®. Car, les unes après les autres, les 
principautés allemandes adoptent cette langue. 


« Depuis Maximilien I“, les documents de la chancellerie 
impériale utilisent toujours la même langue, quelle que soit la 
partie de l’Allemagne où ils sont promulgués. Au xv* siècle, la 
langue de la chancellerie de l’Electorat de Saxe se rapproche de la 
langue impériale. » *. 


C'est cette langue qu’utilisera Martin Luther pour s’adresser au plus 
grand nombre possible d’Allemands lors du grand mouvement socio- 
politique et culturel que sera la Réforme. 

La question n’est pourtant pas réglée pour de bon. Car à l’époque où 
la monarchie absolue atteint son apogée en France, particulièrement au 
xvir siècle, et du fait de transformations qui se sont produites dans 
l’économie mondiale (notamment le commerce) de l’époque, et qui 
ruinèrent en partie les positions jusque-là occupées par l’Allemagne, les 
cours princières allemandes (et des couches plus larges) tombèrent pour 
ainsi dire sous le « charme » de la culture française. Et alors, 


« Un séjour en France fait désormais partie intégrante de 
l'éducation d’un jeune noble. La langue française supplante 
l'allemand à la cour et dans la noblesse. 

L'école secondaire n’enseignait pas la langue allemande. Le 
règlement scolaire de l’Electorat de Saxe interdisait littéralement 
d'utiliser sa langue maternelle à l’école. Des surveillants spéciaux 
veillaient à ce que les élèves, même entre eux, ne parlent que latin, 
les conversations en allemand étaient sanctionnées.. Toute la 
littérature savante et toutes les belles lettres à l’usage des écoles 
étaient en latin » *!. 


On reconnaît là la situation actuelle dans notre pays, avec la même 
langue française pour laquelle sont utilisés les mêmes arguments contre 


48. Ibid., p. 95. 

49. Ibid., p. 96. 

50. Ibid., p. 96. Voir aussi Otto BEHAGHEL : Geschichte der deutschen 
Sprache (Histoire de la langue allemande). 

51. Otto BAUER : op. cit., p. 107. A tel point que Frédéric II (1712-1786), roi 
de Prusse à partir de 1740, avoua un jour au poète Johann C. Gottsched, son 
compatriote : « Dès ma jeunesse, je n’ai jamais lu un seul livre allemand, et je parle 
allemand comme un cocher. ». Le risque existe que, dans 50 ans, le Kamerun ait 
un président ne sachant pas prononcer une seule phrase dans une langue 
kamerunaise… 
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nos langues, afin de les abaisser. Le règlement scolaire de l’Electorat de 
Saxe, les surveillants spéciaux, les conversations dans nos langues 
sanctionnées, etc., les jeunes Kamerunais ont connu des choses analogues 
à tout cela dans leur pays jusque dans les années 1950, avant 
l'Indépendance. - 

Ce n’est que quand le capitalisme allemand commença à se rétablir de 
sa ruine de la période précédente, que les choses changèrent franche- 
ment : 


« L’allemand commença à regagner du terrain face au français 
de la noblesse et au latin des juristes et des théologiens. En 1730, 
les livres latins imprimés en Allemagne ne représentent plus que 
30 % de la production totale de livres, (contre) 70 % en 1570. A 
partir de 1680 environ, la langue allemande est prépondérante 
dans la littérature ; en 1687 (en 1687 seulement ! E.M.) Thomasius 
fait le premier cours en langue allemande dans une université ; 
sous l'influence de Christian Friedrich Wolff, professeur de 
mathématiques à Halle, la philosophie commence aussi à se servir 
de l’allemand, et parallèlement aussi à la même époque, la 
médecine. Cette utilisation nouvelle de l’allemand constitue en 
fait une conquête de l’allemand, la formation d’une langue 
allemande commune pour les domaines scientifiques où elle devait 
d’abord être créée. » *. (Souligné par E.M.) 


Bref, la langue allemande, langue de la nation allemande aujourd’hui, 
n’a donc vraiment conquis son droit de cité que depuis environ trois 
siècles, ce qui est peu comparé à toute la durée de l’Histoire du peuple (ou 
des peuples) allemands. Cette langue est une conquête du peuple 
allemand. Elle a été créée au fil des ans et des siècles, à travers des 
mouvements de défense de la culture nationale allemande contre les 
tentatives d’hégémonie et d’acculturation, tantôt du latin, tantôt du 
français, avec parfois le consentement de certaines classes et couches 
sociales allemandes. Tout comme aujourd’hui nos bourgeoisie néo- 
coloniales. Ce combat séculaire de la nation allemande pour sa culture et 
sa langue n’empêchera pourtant pas la bourgeoisie allemande, lorsqu’elle 
aura assis sa culture face aux prétentions étrangères, et qu’elle aura 
elle-même établi son hégémonie dans l’empire d’Autriche-Hongrie, de 
vouloir imposer sa propre langue aux Tchèques et à d’autres nationalités. 
Il faudra des luttes de ces peuples, qualifiés de « peuples sans histoire » 
comme nous l’avons vu y compris par les plus grands progressistes 
allemands (F. Engels), pour sauvegarder leur culture nationale et leur 
langue respective, pour que celle-ci soit aussi reconnue et respectée. 


Ce bref rappel nous a semblé utile et nécessaire, pour servir 
d'exemple, avant même d’aborder les thèses que propagent la bourgeoisie 
kamerunaise et ses idéologues dans notre pays au sujet des langues et de la 
langue. 


52. Ibid., p. 109. 
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Thèses diverses sur les langues nationales 
et le problème de la langue au Kamerun 


Du 17 au 20 juin 1970, s’est tenue à Yaoundé une « réunion 
sous-régionale sur les langues bantu ». Dans la résolution finale adoptée 
par la rencontre, les participants considéraient 


« Que les langues du groupe bantu seules peuvent constituer 
l'instrument idéal pour la revalorisation et l’expansion des cultures 
des peuples qui les parlent ; .. Que les langues bantu revalorisées 
grâce à leur possibilité d’écriture deviendraient les meilleurs 
instruments d’alphabétisation fonctionnelle des adultes et les bases 
d’une scolarisation démocratique, desquelles résultera un dévelop- 
pement culturel et social harmonieux des peuples bantu soucieux 
de lutter contre un impérialisme culturel qui les déperson- 
nalise ; .… » *. 


Malgré ces positions claires et solides, toute une série d’arguments ont 
été et sont encore avancés contre nos langues et la recherche d’une langue 
de communication au Kamerun, y compris malheureusement, parfois 
pour ne pas dire souvent, par des Kamerunais. 


a. Le très grand nombre de langues 


Cet argument, sous des apparences de solidité, tombe pour ainsi dire 
de lui-même, dans la mesure où on ne nous dit pas le nombre à partir 
duquel la situation est vraiment désespérée pour quiconque veut résoudre 
le problème de nos langues et d’une langue de communication pour le 
pays. On se contente en effet de répéter qu’il y a trop de langues au 
Kamerun. Dans l’exemple de la langue allemande brièvement rapporté 
précédemment, le nombre de tribus germaniques (et donc de leurs 
parlers) n’a pas été précisé : il est fort probable que personne aujourd’hui 
ne serait capable de le donner. Cela n’a pas empêché ces peuples de 
s'attaquer à la question et de lui trouver une solution nationale. 
Aujourd’hui même, existent dans plusieurs parties du monde des pays 
avec une centaine (ou presque, ou plus) d’ethnies parlant autant de 
langues. Mais dans un effort motivé par la volonté de régénérer et de 
développer leurs cultures, ces pays ont souvent réussi, comme les 
Allemands il y a quelques siècles, à forger une langue commune de 
communication. 

Dans une de ces âneries sur l’Afrique dont certains semblent avoir le 
secret, et dont quelques africanistes occidentaux abreuvent leur public, 
H. Rudin a prétendu que, au moment où les Allemands s’installèrent au 
Kamerun à la fin du xix° siècle et au début du xx’, 


«il y avait autant de langues distinctes que de tribus, et 
celles-ci étaient si nombreuses que les tribus avaient cessé de se 
comprendre les unes les autres » *. 


53. Voir Langues et politiques des langues en Afrique Noire, l'expérience de 
l'UNESCO ; édité par Alfa Ibrahim Sow, Nubia, 1977, p. 231. 

54. H. RuDN : Germans in the Cameroons 1884-1914. A case study in Modern 
imperialism ; Yale University Press, 1938 ; nouvelle édition 1968, Archon Books. 
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La question de savoir comment ces tribus pouvaient alors avoir des 
relations commerciales et autres (y compris des mariages) n’intéresse 
évidemment pas M. Rudin. Pire encore, quand il se trouve devant des 
faits comme la communication par le tam-tam, répandue en Afrique 
Noire, ce Monsieur, qui est pourtant obligé de reconnaître que c'était là 
« an achievement in telecommunication superior to that of whiteman before 
the invention of the telegraph » *, Rudin donc, refuse de reconnaître que 
ses affirmations sur l’absence de communication entre les « tribus » sont 
sans fondement. 

Il est évident que le grand nombre de langues kamerunaises n’est 
qu’un prétexte commode certes, mais colonial et néo-colonial, pour 
continuer d’imposer des langues étrangères à notre peuple. 


b. Le coût élevé qu’impliquerait l’adoption 
des langues kamerunaises 

Cet argument invoque la nécessité d’un grand nombre de manuels, de 
textes et d’enseignants par exemple, pour chaque langue, dans l’hy- 
pothèse où l’on se hasarderait à faire de nos langues des objets 
d'enseignement. Or, outre qu’aucune évaluation sérieuse de ce coût n’a 
été faite officiellement (ce qui réduit largement l’argument à un vulgaire 
bavardage), la question subsiste de savoir si les centaines de milliards CFA 
détournés annuellement par les responsables politiques et administratifs 
du pays depuis près de trente ans, ne pourraient et ne devraient pas être 
orientés, entre autres, dans cette direction d’une politique nationale en 
matière de langues nationales. Les richesses dilapidées pour servir la 
«belle vie» des dirigeants, ne pourraient-elles pas être utiles au 
développement de nos langues ? Poser la question, c’est déjà y répondre. 


c. Le risque de clivages politiques sur la base des langues 


Cet argument stupéfiant a été avancé par exemple par l’artiste Francis 
Bebey, poète, musicien, etc. Dans des discussions. Quand on sait que 
Bebey est membre éminent du Haut Comité français pour la Francopho- 
nie, que ce comité est évidemment patronné et présidé par le chef de 
l'Etat français et, bien évidemment vice-présidé par Léopold S.G. 
Senghor, nous aurions franchement préféré ne pas fatiguer le lecteur plus 
avant sur ce point. Mais on sait que quand le vin est tiré, il faut le boire. 

Si, dans un pays quelconque, multinational, le fait de respecter, 
maintenir et développer les langues des diverses nationalités, devait 
entraîner des clivages politiques sur la base de ces langues, on n’arrêterait 
pas de se demander comment sont faits les partis dans des pays aussi 
différents que l’urss, l’Inde, le Sénégal, le Laos, etc. Et dans la mesure 
où, dans ces pays, les partis politiques (donc les clivages éventuels) sont 
construits par-delà les langues, la question se pose de savoir si les 
personnes qui avancent des idées aussi aberrantes que celle qui est en 
discussion, ne veulent pas tout simplement suggérer que les Kamerunais 
sont particulièrement stupides. 


55. Ibid. ; traduction : « une réalisation en télécommunication supérieure à 
celles des blancs jusqu’à l’invention du télégraphe ». 
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L’argument étant avancé par les partisans des langues étrangères et de 
leur domination, ces personnes étant opposées à ce que nos langues 
occupent leur place naturelle dans le Kamerun moderne, nous devons 
faire deux remarques pour terminer avec ce point. 

La première est qu’effectivement, il existe un clivage entre ceux qui, 
dans le pays, utilisent couramment le français et/ou l’anglais d’un côté, et 
de l’autre côté, ceux qui ne maîtrisent aucune de ces deux langues. De ce 
point de vue, des clivages existent évidemment sur la base des langues, 
mais ce ne sont pas ceux auxquels on pense. Ces clivages départagent ceux 
qui peuvent avoir accès à la politique officielle (mais n’y accèdent 
évidemment pas toujours, loin de là), et ceux qui ne peuvent pas accéder à 
cette politique. Ces langues étrangères sont ainsi clairement des 
instruments de pouvoir contre les masses kamerunaises. 

La seconde remarque est que, apparemment, l’anglais et le français, 
pour leur part, ne provoquent pas de clivages politiques puisqu'on les 
accepte et, mieux même, on en fait les langues officielles conjointes du 
pays... Il suffit évidemment de jeter un coup d’œil sur le Kamerun 
occidental pour se convaincre que le « bilinguisme » marche à merveille. 


d. Le fait d’être polyglotte ralentit ou retarde 
l’activité logique de l’enfant 


Le principal défenseur de cette théorie au Kamerun semble avoir été 
R. Sim. Il est arrivé à ce Monsieur de participer à telle ou telle 
table ronde sur le plurilinguisme et le développement de l’enfant dans le 
pays. Si Sim avait eu l’occasion de rencontrer des Kamerunais que rien 
d’apparent ne désigne comme exceptionnels, et qui, à 6 ans, parlaient 
déjà, outre leur langue maternelle, une autre langue bantu sinon deux, 
auxquelles il faut ajouter le pidgin-english, et qui, par la suite, ont acquis 
d’autres langues (dont le français et l’anglais), sans que cela les empêche 
de faire des études supérieures de sciences pour lesquelles un minimum 
d'activité logique est nécessaire de notoriété publique, eh bien, peut-être 
ce Monsieur changerait-il d’avis ? 

Mais, même à supposer que la théorie magique de Sim, selon laquelle 
le fait de parler tôt plusieurs langues, ralentirait l’activité logique de 
l’enfant, soit vraie, ce qu’on pourrait en déduire en toute logique, c’est 
simplement qu’il ne faudrait pas apprendre plusieurs langues à la fois et 
trop tôt aux enfants. Mais il subsisterait toujours la question de savoir 
quelles langues il faudrait donc choisir, en nombre limité, et lesquelles 
rejeter, pour l’enseignement aux enfants. Le choix du français, de 
l’anglais ou de n’importe quelle langue étrangère, ne découle donc pas le 
moins du monde de cette seule thèse de Sim, laquelle est farfelue 
par-dessus le marché. L'expérience montre que ce choix est un choix 
politique. Pendant longtemps, on a voulu le présenter comme un choix de 
simple sagesse pratique. Or, la pratique a montré, y compris au Kamerun, 
que cela était faux ; car l'initiation, à l’aide de la langue maternelle, donne 
indiscutablement de meilleurs résultats scolaires dans l’ensemble. Tous les 
spécialistes de la question le savent et le disent. Ensuite, on a voulu 
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avancer un argument que nous qualifions de « politique à l’envers », le 
suivant. 


e. Quelle langue choisir pour le pays ? Développer les langues 
kamerunaises risque de renforcer le sentiment ethnique 


D'où la « conclusion » : il vaut encore mieux conserver le français et 
l'anglais ! 

C’est à ce genre de canailleries colonialistes et néo-colonialistes que se 
livre Hubert Mono Ndjana, qui croit liquider ainsi la question des langues 
nationales en moins de dix lignes d’une courte note en bas de page dans sa 
tristement célèbre Idée sociale chez Paul Biya. La thèse de Mono Ndjana 
mérite d’être reproduite d’autant plus que ses prétentions à être 
l'idéologue quasi-officiel du régime et l’hagiographe personnel de Biya 
n’ont jamais fait l’objet du moindre démenti, officiel ou non, ce qui 
suggère une approbation de la part de « l’ Homme du renouveau ». 

Traitant de mystificateurs tous les Kamerunais qui, depuis des 
décennies, posent le problème, Mono Ndjana écrit la chose suivante : 


« On a beaucoup mystifié également, à propos des langues 
nationales. Le Cameroun en a au moins deux cents. Les politiciens 
demandent le développement des langues nationales, et l’alphabé- 
tisation dans ces langues. Par nationalisme bien sûr. Marcien Towa 
a établi un parallèle entre Langue nationale et Personnalité 
nationale, in Abbia n° 29-30, Yaoundé, 1975. Je pense que, dans 
l'intérêt de la nation, il vaut mieux ne pas souligner ce problème de 
langue nationale. L’anglais et le français nous aident pas mal à 
nous entendre déjà. C’est l’essentiel. Il faut seulement créer 
d’autres centres d'intérêt pour l’idée nationale » *. 


Dans la mesure où des gens comme celui-là sont chargés d’enseigner la 
philosophie à nos jeunes, il y a franchement lieu d’être très inquiet. 

1. Mono Ndjana n’explique pas en quoi a consisté la mystification à 
propos des langues nationales (sa première phrase!). 

2. Mono Ndjana sait que la fameuse « école sous l’arbre » de l’époque 
d’Ahidjo a échoué. Ce qu’on a appelé alphabétisation des adultes chez 
nous a lamentablement échoué. Or, des campagnes analogues ont réussi 
ailleurs, dans d’autres pays. Pour quelqu'un qui prétend se préoccuper de 
l'avenir de la nation, Mono Ndjana devrait se poser des questions. Et en 
particulier : pourquoi tous ces échecs ? Mais cela ne l’intéresse pas. Alors, 
d’autres Kamerunais répondent : 


« Nous pensons que cela provient de ce que la campagne 
d’alphabétisation se fait en français. Par contre, une organisation 
locale, le Nufi, qu’anime Monsieur l’abbé Tchamda avec ses 
cinquante centres à travers le Cameroun, obtient des résultats 
spectaculaires. Le Nufi utilise le fé’efé, langue bamiléké.…. » *. 


56. H. Mono Np;ANA : L'idée sociale chez Paul Biya, op. cité, p. 184. 
57. Bor BA Niock : Intervention dans « Langues et politiques de langues…., 
op. cité, p. 224. 
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Mono Ndjana prétendra-t-il que le professeur Bot ba Njock n’est 
qu’un politicien qui veut mystifier le monde ? Ou que l’abbé Tchamda et 
tous ceux qui animent le Nufi avec lui, sont de vulgaires « ethnofascistes » 
mystificateurs ? 

3. Mono Ndjana n’explique pas en quoi « l'intérêt de la nation » 
impose de «ne pas souligner ce problème de langue nationale ». 
Autrement dit, en quoi vaut-il mieux taire ce problème. Peut-être 
pense-t-il que, de cette manière, le problème cessera d’exister ? Cette 
sorte de politique de l’autruche, qui consiste à s’imaginer que le fait de 
nier une question ou de faire le silence dessus, fera disparaître la question 
elle-même, permettra-t-elle à notre pays de résoudre les problèmes 
cruciaux auxquels il fait face ? On peut en douter. 

4. Mono Ndjana n'’explique pas en quoi « l'anglais et le français nous 
aident pas mal à nous entendre déjà ». Quand on pense à la situation 
explosive qui existe au West-Kamerun, et qui est due, entre autres, à cette 
insupportable « solution franco-anglaise » du problème national kameru- 
nais, on est particulièrement attristé de voir un citoyen kamerunais 
demander que le pays s’en remette à l’anglais et au français pour résoudre 
le problème capital des langues et de la langue au Kamerun. 

5. Les « centres d'intérêt pour l’idée nationale », que promet l’idéolo- 
gue en chef de Biya pourraient susciter un intérêt quelconque si les 
Kamerunais n’avaient pas déjà une longue expérience (négative) de ces 
Messieurs et de leurs belles promesses. En 1982 par exemple, ils 
demandaient aux Kamerunais de s’attendre à « une économie forte, bien 
portante et prospère ». Or, en 1987 et 1988, on leur parle de soumission 
aux mesures bien connues du Fonds Monétaire International ! Il est donc 
clair que les promesses de Mono Ndjana et ses amis ne sauraient être 
prises pour argent comptant par notre pays. 

6. Voici maintenant une véritable escroquerie intellectuelle de Mono 
Ndjana. 

L'auteur de L’ethnofascisme a fait allusion à un article de Marcien 
Towa, paru dans Abbia, n° 29-30, en 1975. Il s’agit de la conférence 
donnée le 5 juillet 1974 à Douala, et, comme le précise la revue en 
question, lors du séminaire sur les langues du Cameroun et le français, 
séminaire organisé sous l’égide de l’Institut National de l’Education et du 
Centre de Recherches Africanistes. Quelques remarques s’imposent. 


— Premièrement. L’allusion de Mono Ndjana est très ambiguë : le 
lecteur ne comprend pas vraiment, si l’hagiographe de Biya approuve ou 
non, ce que Towa a dit dans cette conférence, et plus encore, le lecteur ne 
peut pas savoir exactement ce que Towa a dit. Or, ce flou artistique laisse 
la possibilité pour le lecteur de penser que ce que Towa a dit, va dans le 
sens des thèses de Mono Ndjana, selon lesquelles, il vaut mieux « laisser 
choir ces histoires de langues nationales », puisque au fond, « le français et 
l'anglais nous aident pas mal à nous entendre déjà ». Or, c’est précisément 
là que réside l’escroquerie. En effet. 


— Deuxièmement. Dès le début de sa conférence, Towa s’efforce 
surtout de prouver que, les partisans des langues (et d’une langue) 
nationales ont tort de vouloir fonder leur revendication sur la thèse que la 
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langue nationale est pratiquement identifiable à la culture nationale et à la 
personnalité nationale. Pour sa démonstration, Towa se sert de 
l'argument selon lequel il est possible de traduire les langues les unes en 
les autres, bien que les diverses cultures et personnalités nationales soient 
différentes. À ce propos, il écrit notamment : 


« La traduction est, à nos yeux, une preuve de la distinction, de 
l'indépendance relative de la langue et de la culture nationales, et 
donc aussi de la personnalité nationale » (n° cité d’Abbia, 
page 99). 


Pour Towa, et dans l’article cité, il n’y a pas de doute que 


« n'importe quelle culture nationale exprimée dans la langue 
nationale peut être traduite dans n'importe quelle autre langue. 
C’est admettre que la langue est séparable de la culture et de la 
personnalité nationales » (ibid. page 100). 

«La langue nationale diffère de la personnalité nationale 
comme l’œuvre diffère de son créateur, et le produit du 
producteur » (p. 101). 


C’est la thèse que soutient Towa, en ce qui concerne la question précise 
du rapport entre langue nationale et personnalité nationale. Et cette 
question, il la traite au début de sa conférence, quand il présente et 
critique ce qu’il appelle la thèse centrale du nationalisme linguistique 
(pages 95 à 101 du numéro cité d’Abbia). Or, la conférence de Towa est 
loin de se limiter à cette question : elle aborde, et c’est tout naturel, la 
question plus vaste des langues et de la langue au Kamerun. On ne peut 
prétendre avoir épuisé cette dernière question, du simple fait qu'on a fait 
une comparaison prolongée (sens généralement donné au mot « paral- 
lèle » qu’utilise Mono Ndjana dans son inutile appel au secours lancé à 
Towa), entre la langue et la personnalité nationale. La seconde question 
(soulignée) ne peut pas se réduire à la première (soulignée). 

— Troisièmement. Il se trouve justement que Marcien Towa ne fait 
pas cette réduction, que Mono Ndjana lui, suggère à son lecteur. 
Abordant en effet, dans sa conférence, le chapitre des relations entre 
« base lexicale primaire et pensée conceptuelle », partie que Mono Ndjana 
semble avoir trouvé « trop dure à lire », Towa note ce qui suit : 


« Linguistiquement, il n’est pas indifférent que le vocabulaire 
de base que l’enfant apprend d’abord renvoie ou non à l’univers 
familier de son expérience immédiate... L'enfant doit les ap- 
prendre (les mots, E.M.) en s’habituant à associer certains sons 
émis par les membres de son entourage à des situations réelles 
correspondantes. » (page 109 d’Abbia cité). 


Qui ne voit que ce passage a une importance considérable ? Qui ignore 
que le fait est évident et du reste bien connu ? * 


58. Le lecteur voudra bien nous autoriser une anecdote, mais elle est 


révélatrice et correspond à un fait vécu. En 1950, l’auteur de ces lignes se trouvait 
au cours préparatoire 2 (ça s’appelait ainsi). Pierre Vaast, qui était alors un des 
inspecteurs (français) de l'Enseignement primaire au Kamerun, vint dans la classe, 
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A partir de là, et dans la suite de sa conférence, Towa ne cessera plus 
d'essayer de faire comprendre que, pour un peuple, il est préférable 
d’user de sa langue (ou ses langues), au lieu de s’adonner à la pratique 
exclusive (ou dominante) de langues étrangères: Et, à la page 113 du 
numéro cité d’Abbia, le conférencier est clair et net à propos de nos 
langues : 


« Nous devons opter pour elles s’il n’y a pas de raisons 
impératives de les sacrifier ; et de telles raisons, il n’y en a point. 
Bien mieux, tout nous invite à les choisir. » 


Cette prise de position sans détour de Towa, Mono Ndjana 


l’escamote ! Reportez-vous à son texte cité aux pages précédentes, et 
mesurez vous-mêmes la différence. 


f. La théorie de « la culture universelle » 
et de « la civilisation de l’universel » 
ou de « l’humanisme intégral »… 


Il s’agit d’un bavardage sans tête ni queue, auquel se livrent certains 
cercles néo-coloniaux africains, essentiellement pour avoir les faveurs des 
milieux impérialistes occidentaux. Parmi les tenants les plus en vue de ce 
bavardage figure, bien évidemment, Léopold S.G. Senghor, l’homme qui 
écrit au pape en latin, mais ne semble pas avoir prononcé de sa vie une 
seule phrase en lingala, en bassaà ou en hausa.… Les principaux disciples 
de Senghor dans cette voie semblent jusqu’à présent avoir été. 
Ahmadou Ahidjo et son second Paul Biya qui ont ressassé le thème dans 
de nombreux discours... « à la nation » kamerunaise. 

Or, la question se pose, évidente, de savoir ce que peut signifier le 
concept de « culture universelle ou internationale », à une époque où 
l'impérialisme et les tendances de plusieurs pays à dominer les autres dans 
tous les secteurs de la vie sociale, sous les prétextes les plus divers et avec 
les moyens les plus variés, tendances visant à imposer sa culture nationale, 
à commencer par sa langue nationale, à ces pays dominés, tiennent le haut 
du pavé, quelle que puisse être l'hypocrisie qui entoure ces manœuvres. 


inspecter le maître, qui s'appelait Nje Njeck Martin, d’ethnie bassaà. Vaast était 
accompagné de sa femme. Le hasard fit que l’auteur de ce travail fut un des 
enfants interrogés. Vaast et sa femme ayant posé des questions, attendaient 
évidemment des réponses. Or, si l’enfant avait compris ce qu’on lui demandait, il 
se trouva pris au dépourvu parce qu’il ne disposait pas du vocabulaire nécessaire 
pour formuler ses réponses en français. Sans hésiter et tout à fait innocemment, 
bien entendu, il répondit tout simplement dans une langue kamerunaise : 

— Qu'est-ce qu’il raconte ? s’exclamèrent les époux Vaast, qui, évidemment 
n’avaient rien compris de la réponse. 

Rires de Thomas Théophile Eboa (aujourd’hui décédé) qui faisait alors 
fonction de directeur de l’école et, à ce titre, assistait à l’inspection. 

— Îl répond dans sa langue maternelle », dit-il au couple français. En fait, 
lenfant avait répondu, non pas dans sa langue maternelle, mais en langue duala, 
dans laquelle il avait été alphabétisé en un an à l’école des missions protestantes, 
mais qu’il pouvait déjà lire et écrire. Et Eboa, qui était « Bassaà de Yabassi », 
parlait couramment duala. 

— Ah bon... !, s’exclamèrent à nouveau, en riant, les époux Vaast qui 
apparemment avaient pris la chose avec « fair play ». 
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Quand un Anglais ou un Américain des usA parle de culture et langue 
internationales, chacun sait très bien que l’orateur pense à l’anglais et à la 
culture anglo-saxone, aux western et aux séries de Hollywood, ou aux 
histoires de fantômes écossais après lesquels courent des policiers 
londoniens avec des chapeaux melons. Dans ces séries hollywoodiennes et 
ces western, dominent les massacres d’Indiens et la violence sanglante et 
permanente des cités us. C’est d’ailleurs pourquoi, face à tout cela, le 
Français qui pense avec sa propre tête a très souvent tendance à dire : 
« Ça suffit, cette camelote. » 

Or, au nom de ce même Français et de la France, des marchands 
proposent leur propre camelote sous la même appellation abusive de 
« culture et langue internationales », parfois recouverte du pseudonyme 
de « francophonie », pour les besoins et la défense de laquelle on mobilise 
(et paie, forcément !) des Africains comme Senghor, Bebey et compa- 
gnie, afin qu’ils usent de leur prestige pour tromper les peuples et la 
jeunesse d’Afrique. . 

Il suffit de regarder les télévisions européennes, d’écouter les radios 
européennes, de lire les journaux écrits européens, pour mesurer combien 
en général, toute prétendue culture universelle est une imposture dans le 
monde actuel. Ces médias européens déversent, grossièrement ou 
subtilement, des tonnes et des tonnes de mépris sur les cultures et les 
langues africaines, par mille et un biais, directs et indirects. Sauf lorsque, 
comme c’est le cas de la musique rythmée, ils pillent l’Afrique et lui 
revendent sa propre musique dix fois plus cher, tout en essayant de la 
convaincre qu'il s’agit d’un produit original. Dans le monde actuel, une 
culture internationale ne peut exister de façon autonome ; elle ne peut 
exister qu’au travers des diverses cultures nationales qui doivent toutes 
être développées et respectées. Essayer, comme le font des Kamerunais 
comme Mono Ndjana et consorts, de rabaisser la culture de son propre 
pays, c’est tout simplement manifester un esprit d’esclave *. 

Certes, il y a une tendance mondiale à une meilleure connaissance 
mutuelle des diverses cultures nationales, du fait du développement de la 
technique qui facilite les communications entre les divers pays. C’est une 
bonne chose. Mais cette tendance est manifestement contradictoire, dans 
la mesure où elle ne se développe pas sur du velours, avec « compréhen- 
sion et respect mutuels » selon les termes des communiqués diplomatiques 
officiels où l’hypocrisie est la règle de conduite. La vérité est que les pays 
qui s’estiment forts tentent d’imposer leur culture aux autres, et que ces 
derniers ne peuvent survivre que s'ils résistent ; au lieu de se mettre à 
genoux comme le Kamerun y est appelé par les Mono Ndjana et 
compagnie. 

La compréhension mutuelle entre les diverses cultures nationales ne 
peut, dans les conditions historiques actuelles, se faire qu’entre des 


59. Comme le soulignait déjà, il y a près de 30 ans, Claude LEvi-STRAUSS, 
« La civilisation mondiale ne saurait être autre chose que la coalition, à l’échelle 
mondiale, de cultures préservant chacune son originalité ». Voir son ouvrage 
« Race et Histoire », éd. Gonthier, Paris, 1961, p. 77. 
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cultures nationales chacune maîtresse de son évolution. Elle ne saurait 
consister, en aucun cas, à avaliser ou à se soumettre à un paternalisme 
dominateur et hypocrite qui se couvre du manteau de l’universalisme, et 
qui vient ruiner telle ou telle nation par le biais d’un cheval de Troie que 
constitue une classe dominante locale soumise à la culture impérialiste. 


g. Les soi-disant « difficultés » qu’opposent nos langues 
à l’enseignement et à une bonne acquisition 
du français et de l’anglais 


La formule semble être de Prosper Abéga, qui semble cependant en 
être revenu ‘. Mais les errements ont eu lieu, et si Abéga en est revenu, il 
n’est pas sûr qu’ils n’aient pas laissé des traces durables chez d’autres : il 
suffit de regarder Mono Ndjana. Abéga rapporte donc que ces prétendues 
difficultés furent la principale préoccupation de la Section de Linguistique 
Appliquée à l’Université de Yaoundé, lors de sa naissance. En elle-même, 
cette « préoccupation » est révélatrice de l’influence néfaste qu’exerce sur 
des intellectuels de notre pays l'idéologie hypocrite et néo-colonialiste 
dont nous venons de parler. Car, à voir les choses en général, la thèse 
selon laquelle telle ou telle langue oppose des difficultés à l’enseignement 
ne veut strictement rien dire, ou pas grand-chose. En effet, toute langue 
exprime la vie d’un peuple (le peuple dont elle est la langue). Et ici, le 
terme « vie » est pris dans un sens très global : les rapports de ce peuple 
avec la nature et avec le processus social. Si l’on convient que 
l’enseignement consiste à initier les tout jeunes (et aussi parfois des moins 
jeunes) à la maîtrise de ces rapports, à leur donner un premier bagage 
d’outils pour cette maîtrise, on doit alors conclure que chaque peuple fera 
son enseignement dans sa langue. 

Il faut vraiment qu’un pays soit profondément soumis à un autre pour 
que, dans son peuple, puisse naître et fleurir l’idée selon laquelle sa 
propre langue offrirait des difficultés à l’enseignement : mais quel 
enseignement ? Justement. Le premier Kamerunais qui se respecte et qui 
est informé, notera que si nos langues opposaient tant de « difficultés à 
l'acquisition du français et de l’anglais », alors les élèves kamerunais du 
collège Libermann à Douala seraient des râtés notoires dans leurs études, 
puisque en effet, ce collège impose, de la 6° à la 3°, l'étude, au choix, du 
bassaà, du duala, de l’ewondo, du banjun ou du fé’efé. Or, les résultats 
obtenus par Libermann démentent ces pronostics de malheur. 

D'autre part, le fait même qu’on s'occupe de nos langues du point de 
vue des difficultés qu’elles opposent à l’acquisition du français et de 
l'anglais, ce fait-là, exprime déjà un rapport néo-colonial, un rapport 
d’asservissement, entre notre pays d’un côté, la France et l’Angleterre de 
l’autre. En effet, qui imagine qu’on étudie le suédois, le russe, le japonais, 
le chinois, du point de vue des difficultés que ces langues opposent à 
l'acquisition du français et de l’anglais ? Personne ! Au fond, si nos 
langues pouvaient opposer des difficultés sérieuses, conscientes, à 


60. Voir son intervention dans « Langues et politiques de langues en Afrique 
Noire », op. cité, p. 217. 
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acquisition du français et de l’anglais (au sens où les Kamerunais 
exigeraient avant tout que le pouvoir adopte et suive une politique de 
promotion des langues kamerunaises), cela n’en serait pas plus mal. 

Apparemment, bon nombre de bourgeois kamerunais n’ont pas 
encore bien compris que le problème fondamental qui se pose, n’est pas et 
ne saurait être « d'améliorer un peu » le statut de nos langues dans 
l’éternel cadre néo-colonial franco-anglais. 

Le problème est que nos langues doivent prendre la place qui leur 
revient naturellement et de droit : la première. Tôt ou tard, elles 
prendront cette place. Simplement, le plus tôt sera le mieux. 

Et ce sera l’honneur de tous les dignes fils et toutes les dignes filles de 
notre pays, d’avoir contribué de leur mieux à ce résultat d'importance 
nationale et historique pour le Kamerun. 


*X 
* *% 


Une remarque importante pour terminer 


Que ce soit le grand nombre de « dialectes », le soi-disant risque de 
clivages sur la base linguistique, la prétendue propriété qu’auraient nos 
langues de retarder l’activité logique de l’enfant, ou la nécessité de 
participer à «la civilisation de l’universel », etc., la plupart des 
arguments, plus fallacieux les uns que les autres, avancés contre le 
développement de nos langues dans leur propre pays, sont, en plus de tout 
ce qui a déjà été dit ci-dessus à propos de chacun d’eux, contredits par un 
phénomène tout à fait curieux et remarquable, auquel on n’a pas toujours 
accordé suffisamment d’attention. Il s’agit de la politique des Eglises 
chrétiennes, surtout protestantes au départ, à propos de nos langues. 

C’est aussitôt après leur arrivée au Kamerun que les différentes 
« missions » chrétiennes se posent le problème de la pénétration du 
christianisme dans notre pays. Sans doute parce qu’elle est alors 
prisonnière de sa langue obligée à l’époque (le latin), l’église catholique 
romaine se montrera moins offensive au départ que ses rivales 
protestantes. Mais toutes sont porteuses de la fameuse « culture 
universelle », c’est-à-dire occidentale, « judéo-chrétienne », comme on 
dit couramment en Europe. Face aux difficultés de transmettre cette 
culture à des peuples n’ayant a priori aucune connivence culturelle avec 
les peuples européens, les « missionnaires » se lancent sans hésiter dans 
des traductions des œuvres chrétiennes, en langues kamerunaises. Très 
rapidement, le nombre de nos langues en lesquelles tout ou partie de la 
Bible et des chants chrétiens sont traduits, est impressionnant : duala, 
bali, ngumba, bamun, bulu, bafang, bandjoun, bangangté, bassaà, 
mousgoum, moundang, toupouri, fulfuldé, mboum, etc. 

L'objectif est évident : il s’agit de faire en sorte que le christianisme ne 
soit plus une croyance venue de l’étranger, apportée par des étrangers, 
avec un véhicule et des concepts étrangers. Mais au contraire, qu'il soit 
conceptualisé par les peuples kamerunais, avec leurs propres outils, dans 
leurs propres langues. Il s’agit de faire en sorte que le christianisme 
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devienne, pour eux, comme leur propre produit ! Il faut dire ce qui est : 
les « missionnaires » obtiendront, en moins de trois générations, des 
résultats remarquables, encourageants pour eux et même plus. Ici, 
quelques mises au point sont nécessaires et utiles, avant de poser quelques 
questions. 

Quelles étaient les œuvres chrétiennes ainsi traduites dans nos 
langues ? Etaient-elles des « écrits de quartiers », à la langue pauvre, 
impropre à toute pensée abstraite ? Voici une certaine réponse à ces 
interrogations : 


« Ancien testament : ensemble de livres constituant les textes 
sacrés du judaïsme ainsi que le noyau de la littérature nationale 
juive (...). La première traduction dans une langue moderne de 
toute la Bible fut faite en anglais par le réformateur John Wycliffe 
(mort en 1384). La traduction de Luther, achevée en 1534, marque 
une étape importante dans la formation de la langue allemande. 
La « Version autorisée », parue en 1611 sous le règne de 
Jacques I“, a eu une influence considérable sur la langue, la 
littérature et la vie anglaise » *. 


En ce qui concerne le français, les traductions protestantes sont déjà 
faites au xvr siècle. Ainsi donc, avant que la Bible ne soit amenée chez 
nous par le prosélytisme euraméricain, elle avait été traduite dans trois 
des langues européennes présentées comme les Langues (avec un grand 
L) : l’anglais, l’allemand et le français. Il est clair que si ces traductions 
ont eu une aussi grande influence dans la formation ou sur l’évolution de 
ces trois langues comme le rappelle l’encyclopédie citée, c’est que les 
textes de la Bible devaient être, à tous égards, de bons textes littéraires et 
non pas des écrits de pacotille. D'ailleurs, on nous dit que ceux de 
l'Ancien Testament « constituent le noyau de la littérature nationale 
juive ». Or, celle-ci est, on le sait, un des socles sinon le socle de toute la 
culture judéo-chrétienne, un des fondements de toute la culture 
occidentale. 

Alors se posent quelques questions simples mais naturelles. Si nos 
langues ont pu passer avec succès la redoutable épreuve que constituait la 
traduction de la Bible en plusieurs d’entre elles ; si elles ont pu sortir 
victorieuses du vrai « parcours du combattant » qui consistait à rendre les 
innombrables métaphores, tournures elliptiques, hyperboliques et para- 
boliques dont sont truffés les textes bibliques, toutes ces abstractions 
parfois typiquement hébraïques dont regorge la Bible, que penser des 
gens qui débitent encore aujourd’hui ânerie après ânerie, sur la pauvreté 
du vocabulaire, l’absence de grammaire, le peu de logique, etc., des 
langues africaines ? Ou sur le fait que ces langues ne peuvent accéder au 
statut de langue internationale ? Et que penser des Africains qui 
reprennent ces fables racistes des milieux négrophobes d'Europe et 
d’ailleurs, et qui les avalent précisément comme les chrétiens avalent la 
communion ? Et que penser de l'Organisation de l’Unité Africaine — 


61. Article « Bible », de l'Encyclopédie Internationale Focus, éditions Bordas, 
Paris, 1962, pp. 405 et 408. (Souligné par E.M.) 
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OUA — qui n’a pas encore pu se résoudre à adopter une seule langue nègre 
(pas même le Swahili) comme l’une des langues officielles de travail, se 
limitant à l'arabe, au français et à l’anglais ? 

Ainsi les langues nègres sont aptes à servir de vecteurs de « la culture et 
la civilisation de l’universel », lorsqu'il s’agit de transmettre les supersti- 
tions et le fétichisme européens à prétention universaliste. Mais dès que se 
pose le problème de notre culture à nous, il nous faut, non pas régénérer 
nos langues, mais adopter le seul et unique véhicule capable de porter « la 
culture et la civilisation » : les langues européennes ! Il est clair que tout 
cela a un nom : imposture ! C’est la raison pour laquelle, quelles que 
puissent être les arguties avancées par qui que ce soit, Africain ou non, 
nous devons nous en tenir fermement à la juste position du grand et 
illustre Cheikh Anta Diop sur cette question, à savoir que 


«la révolution africaine passe par la restauration de la 
conscience historique des peuples africains et par la rénovation des 
langues nationales » ©. 


C. Le problème « francophones » / « anglophones » 


Dans sa remarquable étude sur l’émergence d’une bourgeoisie 
anglophone au Kamerun entre 1961 et 1978, Ndiva Kofele Kale, l’un de 
ces innombrables cadres kamerunais que la politique anti-démocratique 
du pouvoir contraint à l'exil, et qui est professeur d’université aux 
Etats-Unis alors que son pays (qu’il souhaite sans doute servir) manque 
cruellement d’enseignants et de chercheurs de talent, Ndiva donc, 
développe la thèse que l’opposition entre les « francophones » et les 
« anglophones » au Kamerun, est surestimée par les analystes et 
observateurs. Particulièrement si on la compare à l’opposition d'intérêts 
qui .existe entre d’une part la bourgeoisie (clans anglophone et 
francophone réunis) et les masses populaires kamerunaises (« anglo- 
phones » et « francophones » réunies). Sa démonstration ne manque pas 
de pertinence. 

Par ailleurs, nous avons montré au chapitre 5 précédent, faits à 
l'appui, que la réunification à la mode de l’unc d’Ahidjo continuée par 
Biya, a essentiellement consisté à enchaîner le Kamerun occidental 
« anglophone » à la partie du pays sous influence française. De plus 
(chapitre 6, 28, B.), à propos des inégalités de développement des 
régions, nous avons mis le doigt sur le sort lamentable réservé au 
West-Kamerun. Toutes ces données permettent de comprendre les 
revendications spécifiques de la population de cette partie du pays, et d’en 
saisir la portée exacte. 

Ces revendications ont été exprimées de différentes manières : par les 
masses Jaborieuses y compris à travers des manifestations parfois 
violentes ; par des porte-parole de couches instruites (masses des 
étudiants, et aussi ce que le jargon officiel désigne par «élites des 


62. Préface au livre de Théophile OBENGA : L'Afrique dans l'Antiquité ; 
Présence Africaine, Paris, 1973, p. X. 
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provinces anglophones » du Sud-Ouest et du Nord-Ouest) ; ou encore par 
des personnalités comme l’avocat Gorji Dinka. 

Il nous semble qu’il faut distinguer les formulations de Dinka de celles 
des autres. Non pas pour isoler l’ancien bâtonnier, mais parce que ses 
publications ont parfois un contenu tout à fait spécial dont nous avons 
déjà eu un aperçu. Néanmoins, toutes ces revendications expriment une 
même réalité incontournable : la faillite du système de prétendu 
bilinguisme franco-anglais. Cette faillite était prévisible et avait été 
prévue. Mais de plus, elle engendre désormais dans plusieurs milieux, des 
conceptions politiques qui ne sont plus tant erronées que dangereuses. 


a. Les revendications formulées par les « élites » 
et les masses étudiantes « anglophones » 


L'opinion kamerunaise dispose d’au moins deux documents impor- 
tants, datant de 1985, dans lesquels ces deux catégories ont formulé 
clairement leurs opinions sur la situation du pays. Il s’agit du 
Mémorandum présenté à Biya par des cadres « anglophones » résidant en 
gros à Douala, et de la Lettre ouverte adressée à leurs parents, par les 
élèves et étudiants des deux provinces « anglophones », du Kamerun 
occidental *. 

Le contenu essentiel de ces revendications qui se recouvrent, c’est la 
nécessité d’une plus grande prise en compte des spécificités régionales du 
West-Kamerun. De ce point de vue, les demandes des étudiants du 
West-Kamerun, que n'importe quel Kamerunais démocrate trouvera 
justifiées, accusent le régime avec d’autant plus de vigueur, que celui-ci 
n’a pas cessé de bavarder sur le « bilinguisme » qui serait la base de sa 
politique de réunification. Or, dans le même temps, cette politique a 
consisté en réalité à nier ce « bilinguisme », puisque tout a été réduit à 
faire une promotion systématique du français, de la culture française et du 
système éducationnel français. En même temps, ces demandes des 
étudiants, comme celles des cadres, sont une illustration vivante, de plus, 
de ce que nous avons relevé plus haut sur les effets néfastes du 
développement inégal des régions. 

La situation est donc la suivante : 

— 1° le régime, niant de fait nos cultures et langues nationales 
propres (malgré les discours prétendant le contraire), entend imposer une 
politique fondée sur la double culture étrangère franco-anglaise ; 

— 2° mais il n’est même pas capable d’appliquer sa propre politique, 
du moins celle qu’il clame dans ses discours ; 

— 3 cette forfaiture suscite des problèmes graves dans le pays, et 
notamment, conduit à la fois à masquer à certains de nos compatriotes les 
vraies questions qui se posent, et à une surestimation du rôle que peuvent 


63. Voir « Memorandum presented to the Head of State and Chairman of the 
Cameroon People's Democratic Movement, by a Joint Committee of the elites of the 
North-West and South-West provinces resident in Littoral province » ; doc. 
ronéoté, 10 pages, Douala, 7 mai 1985 ; et « Open letter to all english-speaking 
parents of Cameroon from the english-speaking students of the North-West and 
South-West provinces » ; doc. ronéoté, 7 pages, 20 août 1985. 
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jouer les cultures et langues coloniales dans le processus d’unification de 
notre pays. On comprend alors pourquoi des revendications portant sur 
des sujets comme la langue des panneaux indicateurs autour de la Sonara 
à Limbe, la langue des tribunaux, ou le fait que telle province 
« anglophone » soit dans une même région militaire qu’une province 
« francophone » avec Quartier Général dans cette dernière, etc., on 
comprend donc, que toutes ces choses, qui peuvent paraître si 
« insignifiantes » aux « francophones » quand elles sont comparées aux 
grands problèmes sociaux, ou à propos de l’indépendance nationale 
véritable, que ces choses deviennent pour le West-Kamerun, une sorte 
d'affaire « d'honneur national ». Le Kamerun d’ailleurs, n’est pas le 
premier pays à devoir affronter de tels problèmes. Mais sans doute 
d’autres ont su les résoudre autrement que ne le fait le régime 
néo-colonial trop francophile qui est en place depuis près de trente ans. 

Ceci nous amène justement à l’aspect critique de notre appréciation 
des revendications formulées par les étudiants et cadres du Kamerun 
occidental. Nous abordons la question à deux niveaux. 


1. Sur le rôle des cultures et des langues anglaise et française 


Dans le mémorandum cité, à la page 6, les cadres signataires se 
plaignent d’avoir été « deprived of our cultural heritage — the English 
cultural heritage » “. Deux lignes plus bas, ils ajoutent : 


« What type of Cameroon do we want for our children ? We 
want the Cameroun in which cognizance will be given to the fact 
that Cameroon embraces two foreign cultures, English and 
French, out of which it was born. We want to bequeath to our 
children the rich heritage of the two cultures and identities such 
that they will live and grow in an atmosphere of symbiosis » “. 


Les mêmes thèses sont reprises dans la lettre ouverte des étudiants, 
spécialement à la page 5, dans les termes suivants : 


« We won’t accept to eternally(be ?) stigmatized as second- 
class citizens. Nor shall we want to be shorn of the cultural heritage 
which is ours, and which we recognize is of greater significance 
around the globe. » 


Nous avons déjà insisté sur la responsabilité profonde du pouvoir 
UNC/RDPC dans cette question. Un pouvoir dont l’impéritie, la démagogie 
et le cynisme sont sans aucun doute, largement, à la base du 
développement des sentiments exprimés dans ces passages. Ceci étant, 


64. « Privés de notre héritage culturel — l'héritage culturel anglais — ». 

65. Traduction : « Quel Cameroun voulons-nous pour nos enfants ? Nous 
voulons un Cameroun dans lequel il sera pris acte du fait que ce pays comprend 
deux cultures étrangères, anglaise et française, d’où il est né. Nous voulons léguer 
à nos enfants le riche héritage des deux cultures et identités, de sorte qu’ils 
puissent vivre et grandir dans une atmosphère de symbiose ». 

66. Traduction : « Nous n’acceptons pas d’être d’éternels citoyens de seconde 
classe. Pas plus que nous ne voulons être dépouillés de lhéritage culturel qui est le 
nôtre, et dont nous savons qu’il a une importance considérable de par le monde ». 
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que cette expression soit uniquement une réaction à la politique de 
l’unc-rppc de la part de citoyens kamerunais demandant tout simplement 
qu’on prenne en compte et sérieusement leurs aspirations, ou que ces 
textes soient beaucoup plus profondément des revendications intrinsèques 
de ces compatriotes, une chose doit être dite. Une fois que nous avons 
globalement marqué notre soutien à leur mécontentement et à la plupart 
de leurs demandes qui sont légitimes, le pays tout entier (en tout cas tout 
ce qu’il compte de patriotes et démocrates) doit dire clairement que celles 
de ces revendications qui sont citées ici ne correspondent en rien à une 
solution nationale aux problèmes posés. 

D'abord il est curieux que, dans aucun des textes (pas plus que dans 
ceux de Dinka), le problème de la langue et celui de la culture ne soient 
jamais posés à partir de nos langues et des cultures nationales, et du rôle 
qu’elles doivent jouer dans la construction de la communauté kameru- 
naise dans le présent et dans l’avenir. Cela ne saurait être imputé à des 
étourderies. Car il existe de nombreuses études et interventions de 
linguistes, kamerunais ou non, sur ces questions, prenant position plus ou 
moins vigoureusement pour nos langues. Il y en a même qui sont 
« anglophones », comme Beban Sammy Chumbow pour ne citer que 
celui-là, qui a beaucoup étudié le problème linguistique et écrit sur la 
politique des langues dans des Etats comme le Kamerun. 

Ensuite, aucune étude sérieuse sur la question, prenant en considéra- 
tion tous ses aspects, ne conclut en disant que l’anglais et le français sont 
des « héritages culturels » de Kamerunais, de quelque partie du pays qu’ils 
soient. Il n‘y a pas plus de 20 % de Kamerunais pour qui le français ou 
l'anglais sont des langues véritablement culturelles, ou qui les utilisent 
dans leur vie courante, quotidienne. C’est bien pourquoi les termes de 
« francophones » et « anglophones » ne veulent pas dire grand chose 
lorsqu'on les utilise à propos des Kamerunaiïs pris dans leur ensemble. 
Pour notre part, nous ne les utilisons que rarement, et avec des guillemets, 
indiquant ainsi que le premier remplace : «de la partie du pays 
anciennement dominée par la France », et le second : « de la partie du pays 
anciennement dominée par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne ». 

L’affirmation selon laquelle le Kamerun, même sur le seul plan 
culturel, est né des deux cultures anglaise et française (« he two foreign 
cultures. out of which it was born » !) est un non-sens stupéfiant. fs a 
glaring non sense ! . Cela revient naturellement à reprendre à son 
compte les canailleries impérialistes et négrières sur l’absence de cultures 
nègres avant l’arrivée des blancs ! Or, même les Eglises chrétiennes ont 
refusé (pour les besoins de leur propre expansion bien entendu) ces 
canailleries, puisqu'elles ont trouvé utile de traduire leurs textes sacrés en 
nos langues. 

Nos compatriotes « anglophones » auteurs des passages cités, affir- 
ment enfin vouloir léguer aux Kamerunais des générations futures, un 
pays qui sera bâti « sur les deux cultures française et anglaise, de sorte que 
nos descendants puissent ainsi vivre en paix et en symbiose ». On peut se 


67. C’est un non-sens monstrueux ! 
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demander si c’est un argument sérieux ou pas. Nous connaissons tous ne 
serait-ce qu’un bon bout de l’Histoire de l’Europe. Depuis que « William 
the conqueror won the battle of Hastings in 1066 » #, où, quand, et 
comment y a-t-il eu symbiose entre les cultures anglaise et française ? 
L’histoire des deux nations n'est-elle pas celle d’une rivalité jamais 
démentie, de longues périodes de guerres durant parfois jusqu’à cent ans, 
périodes entrecoupées de pauses servant à reconstituer ses forces pour 
recommencer à nouveau, au moins jusqu'à la fameuse « Entente 
Cordiale » en 1904 ? Autrement dit, pendant près de 1000 ans ? Le fait 
même que cette « Entente Cordiale » ne soit venue qu’avec le colonialisme 
(donc sur le dos des Africains et de nombreux pays et peuples d’Asie et 
d’Océanie), n'est-il pas plutôt révélateur du fait que la rivalité a en fait 
continué mais sous des formes différentes ? 

Aujourd’hui encore, n’est-il pas évident que seule la haine commune 
(mêlée de peur) du communisme, empêche que le jeu favori reprenne, 
sans que cette pause signifie d’ailleurs la fin de la rivalité qui a simplement 
pris des formes moins sanglantes ? Tout comme elle se manifeste au 
Canada, la rivalité franco-anglaise se manifesterait encore au Kamerun si 
par malheur notre pays devait continuer de subir une politique de 
soi-disant bilinguisme. Le rêve d’une vie en symbiose dans un Kamerun 
néo-colonial à « double héritage culturel » franco-anglais est donc un 
mythe. Et c’est un mythe dangereux. Il a fait faillite depuis maintenant 
25 ans et plus. Il ferait encore faillite demain si on devait continuer dans la 
même voie. 


2. Des problèmes généraux abordés avec étroitesse de vues 


La lecture attentive des documents en question révèle une remar- 
quable étroitesse de vues de leurs auteurs sur les problèmes du pays tout 
entier. Car si les revendications formulées revêtent certes un caractère 
régional évident — et c’est un aspect dont la légitimité est reconnue par 
notre parti, et doit l’être par tout Kamerunais soucieux de l’avenir du 
pays —, toutes ces revendications, pratiquement sans exceptions, à part 
celles qui ont trait à « l’héritage culturel anglais », ont aussi un caractère 
global. Autrement dit, les problèmes soulevés sont ceux de toutes les 
masses kamerunaises. 

Dès lors se pose la question: pourquoi nos compatriotes du 
West-Kamerun ne posent-ils pas leurs revendications, certes d’abord de 
manière spécifique, mais aussi dans le cadre global des revendications de 
l’ensemble du peuple kamerunais surexploité et opprimé depuis près de 
trente ans par un régime néo-colonial sans scrupules ? C’est dans ce sens 
que nous disions plus haut que la politique néo-coloniale menée par 
l’'UNC-RDPC, finit par masquer à certains de nos concitoyens les questions 
les plus importantes qui se posent au pays, et conduit à une surestimation 
du rôle que le français et l’anglais sont appelés à jouer dans le Kamerun de 
l'avenir. C’est aussi cela l’étroitesse de vues. 


68. Depuis que Guillaume le Conquérant gagna la bataille de Hastings en 
1066, … 
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b. Les positions et revendications exprimées par Gorji Dinka 


Dans la mesure où le bâtonnier demande aussi une prise en compte 
nécessaire des aspirations des populations du West-Kamerun, les opinions 
et revendications qu’il exprime dans ses documents ont également, en 
partie, un contenu démocratique certain. 

Mais, Dinka, emporté par la colère légitime que suscite la politique du 
pouvoir contre le Kamerun occidental, finit par « dépasser les bornes », et 
se lance dans une tentative de théorisation de revendications séparatistes, 
sur des bases socio-ethno-historiques sans aucun fondement sérieux. 
Certaines de ses thèses ont déjà été passées en revue. Mais il en reste 
d’autres dont nous devons parler maintenant. Dans ses « Proposals to 
neutralize the revolt of Southern Cameroons alias Ambazonia » ‘, l’ancien 
bâtonnier écrit à la page 13, entre autres, ce qui suit : 


«It is generally known the average francophone is totally 
impatient with this unification with Southern Cameroon which has 
introduced an imponderable element in his mental direction of 
national development. 

Because this unification has been in fact facultative, it is clear 
that if the Francophones had been asked to vote for or against 
Unification with Southern Cameroon, the majority would have 
voted against it » ". 


Ces affirmations de Dinka, sans aucune tentative de preuve, sont pour 
le moins curieuses, surtout venant de lui. On peut d’abord se demander où 
Dinka a-t-il bien pu interroger son « francophone moyen » pour 
s'informer à la fois sur ses sentiments profonds vis-à-vis de la 
réunification, et sur ses conceptions du développement national qui 
auraient été perturbées par l’impondérable de la réunification. On se 
demande ensuite comment Dinka, surtout lui, peut affirmer aujourd’hui 
que la réunification fut « facultative ». On se demande enfin comment 
Dinka, particulièrement lui, en arrive à écrire cette monstrueuse fausseté, 
selon laquelle la majorité des « francophones » étaient en réalité contre la 
réunification. 

Car, il faut rappeler ou révéler à notre jeunesse qui n’a pas vécu cette 
période de la lutte pour l'indépendance, que Dinka a participé en 
personne à certains des combats des jeunes et des étudiants kamerunais 
patriotes pour la réunification et la fin du régime colonial dans les 
années 1950. Il appartint même, avec feu Fonlon Bernard, au groupe 
d'étudiants « anglophones » qui, en 1957-58, fit en sorte que l’ortho- 
graphe unec (pour Union Nationale des Etudiants du Cameroun), soit 
transformée en UNEK (Union Nationale des Etudiants du Kamerun), afin 
de bien marquer la volonté de réunification des étudiants patriotes et 


69. Déjà cité. 

70. Traduction : « Il est généralement connu que le francophone moyen 
supporte très mal la réunification qui a introduit un élément impondérable dans sa 
conception du développement national. Du fait que cette réunification a en réalité 
été un peu le fruit du hasard, il est évident que, si les francophones avaient eu à 
voter pour ou contre la réunification, ils auraient en majorité voté contre ». 
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progressistes du pays tout entier. Cela se passait au congrès de l’UNEC à 
Paris en 1958, donc avec la participation d’un grand nombre d’étudiants 
« francophones ». A la suite de ces décisions, l’UNEK envoya même une 
délégation de quatre membres à l’ONU pour représenter les étudiants 
kamerunais : cette délégation comprenait. Dinka, Nguh, Nguenga et 
Tchaptchet. 

Mais il n’y avait pas que les étudiants et les jeunes. Le 17 septembre 
1952 déjà, à New York, devant la IV: Commission réunie en sa 
309: séance, Ruben Um Nyobé parlait pour la première fois du problème 
kamerunaïis, en tant que pétitionnaire. Il commença par annoncer la liste 
des personnes et organisations au nom desquelles il allait prendre la 
parole : « Union des Populations du Cameroun (urc) ; Union des 
Syndicats Confédérés du Cameroun (uscc) ; Solidarité Babimbi ; Associa- 
tion Camerounaise des Anciens Combattants ; Association des Etudiants 
Camerounais en France (AECF) — qui devint par la suite UNEC, puis 
UNEK — ; Union Démocratique des Femmes Camerounaises (uperec) ; 
Kamerun United National Congress (KuNc) ». Um Nyobé parlait donc au 
nom des Kamerunais des deux parties du pays, et point n’est besoin de 
commentaires pour expliquer que des « francophones » aussi bien que des 
« anglophones » participaient à ce mouvement pour la réunification et 
l'indépendance. 

Tout porte donc à croire que Dinka a tenté de faire feu de tout bois, 
écrivant ce que lui dictait sa colère contre le régime qu'il finit par étendre 
à tous les « francophones » sans distinction, et qu’il a finalement entrepris 
de rédiger des thèses pouvant servir de justificatifs aux conclusions 
séparatistes auxquelles il avait d'avance décidé d’aboutir. Tout comme 
certains de nos compatriotes du West-Kamerun, Dinka ne songe à aucun 
moment à faire la différence entre les bourgeoisies aussi bien du 
West-Kamerun que du Kamerun dit oriental, lesquelles bourgeoisies 
s'entendent comme larrons en foire d’un côté, et les masses populaires de 
l’autre. 

Quand on étudie attentivement les demandes et revendications 
formulées par ces compatriotes, on est frappé par cette absence de 
référence sérieuse aux masses populaires, du point de vue de leurs intérêts 
et aspirations. Les revendications exprimées sont essentiellement celles 
des étudiants (ce qui peut se comprendre sans pour autant se justifier) et 
des cadres (ce qui est plus surprenant encore). Autrement dit, les auteurs 
de ces revendications, ce sont des porte-parole de la petite-bourgeoisie. 
Le contenu des revendications est également fondamentalement petit- 
bourgeois. C’est sans doute ce qui explique que les demandes contenues 
dans les divers mémorandum se limitent aux aspirations de ces couches ; 
et, sans doute, il en va de même concernant les dérapages de Gorji Dinka. 

Au contraire de quelqu’un comme Ndiva qui, dans Class, status and 
power in post-reunification Cameroon, montre que la réunification a en 
réalité été sabotée par les clans bourgeois des deux parties du pays pour 
les besoins de leurs intérêts étroits, Dinka lui, semble se contenter de la 
division « francophones/anglophones » sur laquelle il disserte sans arrêt, 
et sans que ses arguments soient le moins du monde fondés. Là où Ndiva 
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pose des questions importantes et fort intéressantes, Dinka refuse même 
de se les poser. Ndiva se demande par exemple : 


« (1) What are the major contradictions in post-reunification 
Cameroon (...) 

(3) Which segments in Cameroon have been the direct 
beneficiaries from two decades of post-reunification politics ? 
More precisely, which class has a stake in the status quo ? 

(4) Is there a Francophone-Anglophone schism and does it 
constitute the one cleavage most likely to wreck national unity ? 

(5) Do the Francophone Cameroonians constitute a monolithic 
| dominating class ?... » ”. 


En face, Dinka lui, ne voit qu’une seule chose : il faut que 
l’« Ambazonia », alias Kamerun occidental, se libère de la « Republic of 
Cameroon » et des « francophones ». 

D’emblée, Ndiva annonce la couleur à propos des clivages « anglo- 
phones/francophones », en des termes remarquables, et même prémoni- 
toires en 1981, avant l'explosion de colère de 1985 des jeunes et de 
Dinka : il écrit notamment : 


« While conceding the potency of these cleavages, particularly 
when exploited by unscrupulous political leaders to promote their 
selfish class interests, 1 intend to argue that their disruptive nature 
has been somewhat over-stated. And as a counter to this current 
orthodoxy, I shall instead argue that the fundamental contradic- 
tion in post-reunification Cameroon is class-rooted » ”. 


Aboutissant nous-mêmes à cette conclusion capitale depuis toujours, 
nous ne pouvons que constater qu’effectivement, quand il s’agit de poser 
les problèmes fondamentaux de notre pays, les lignes de clivages ne 
suivent pas (et ne doivent pas suivre) le trait « francophones- 
anglophones », qui est une ligne d’origine étrangère, impérialiste. Et 


s 


quand il s’agit de trouver de bonnes solutions à ces problèmes, nous 
sommes convaincus de longue date, que la démarcation se fait et se fera 
essentiellement selon des clivages autres que ceux-là. 

Les impérialistes franco-anglais et les gens qu'ils influencent ont de 
tous temps adoré les explications des phénomènes socio-politiques 
kamerunais qui partent du postulat fondamental des rivalités entre « le 


71. Traduction : (1) Quelles sont les principales contradictions du Cameroun 
post-réunification ?.… (3) Quelles couches ont été les principales bénéficiaires de 
la politique menée pendant deux décennies depuis la réunification ? Plus 
précisément, quelle classe participe au maintien du statu quo ? Existe-t-il une 
division Francophones-Anglophones, et est-ce qu’elle constitue le clivage le plus 
susceptible de détruire l’unité nationale ? (5) Les Camerounais francophones 
forment-ils une classe dominante monolithique ? ». 

72. Traduction : « Tout en admettant la force de ces clivages, spécialement 
lorsqu'ils sont exploités par des responsables politiques sans scrupules désireux de 
promouvoir leurs propres intérêts de classe, je me propose d’avancer comme 
argument que leur nature scissionniste a été quelque peu surestimée. Et 
contrairement à l’orthodoxie courante, je vais soutenir que la contradiction 
rer dans le Cameroun post-réunification est enracinée dans les 
classes ». 
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Nord musulman et le Sud chrétien et animiste » (sic), et qui finissent à ce 
même postulat, la conclusion étant alors invariablement que, « comme on 
le voit, les rivalités entre un Nord islamisé et un Sud christianisé et animiste 
ne sont pas près de disparaître ». Le caractère superficiel de ce postulat et 
de ceux qui lui sont analogues est le même que celui des thèses et des 
théories qui font du tribalisme, ou de la contradiction « anglophones- 
francophones », le moteur de la société kamerunaise actuelle. Plus 
encore, nous osons avancer la thèse que les contradictions entre 
nationalités kamerunaises sont de loin, plus importantes que celle qui 
existe entre « francophones » et « anglophones ». Car les premières, en 
effet, ont leurs racines dans des données plus profondes que la seconde. 
Les premières sont fondées sur des siècles d’histoire ; tandis que la 
seconde n'existe que depuis 70 ans à peine. Cela ne veut pas dire — loin 
de là — que cette contradiction n’est pas explosive. Et c’est précisément la 
raison pour laquelle elle doit être résolue, dans le sens d’une satisfaction 
des aspirations légitimes des populations du West-Kamerun, dans le cadre 
d’une solution globale démocratique des problèmes qui se posent au pays 
et en particulier aux diverses régions. 


D. Pénétration du capitalisme, développement du sentiment 
de nationalité et nouveau contenu du problème national 
au Kamerun 


Au chapitre 1, a été mis en évidence le fait que le concept de 
nationalité était plus adapté que celui de tribu à la réalité des ethnies 
kamerunaises actuelles, du moins pour la plupart d’entre elles. Pour 
plusieurs causes dont l’inégalité de pénétration du capitalisme dans les 
diverses régions du pays. Il s’agit à présent de porter plus spécialement et 
explicitement notre attention sur une tendance nouvelle, liée à cette 
pénétration du capitalisme, tendance que le texte n’a fait au plus que 
suggérer jusque-là. 

Jusqu'à présent en effet, dans notre pays, la tendance à une 
quelconque affirmation de la personnalité ethnique (c’est-à-dire de la 
nationalité), a surtout (pour ne pas dire uniquement) été perçue sous 
l’aspect négatif qui consiste à diviser « la nation », c’est-à-dire à bloquer et 
peut-être même à empêcher le renforcement de l’unité de la nouvelle 
communauté kamerunaise en gestation. Une des expressions les plus 
catégoriques de la négation de cette affirmation de la nationalité est celle 
de Mono Ndjana, qui ne voit dans les « tribus » que « subjectivité et 
archaïsme »… 

Or, le processus de pénétration du capitalisme dans notre société 
engendre nécessairement des phénomènes nouveaux qu’on ne saurait se 
contenter de nier par « volontarisme ». Et il s’agit de trouver des solutions 
et d'apporter des réponses aux questions liées à ces phénomènes. Aussi 
peut-on avancer qu’une autre approche de la question de la personnalité 
des ethnies s'impose. L'analyse doit conduire à mettre en évidence le 
caractère essentiel du processus d’affirmation de cette personnalité, la 
signification de ce dernier, et permettre de dégager des voies à suivre pour 
la solution du problème national dans cette situation nouvelle. 
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Même sous-développée et néo-coloniale, l’économie d’orientation 
capitaliste qui prédomine d’ores et déjà dans notre pays, engendre une 
bourgeoisie. Il est vrai que celle-ci est essentiellement tournée vers « les 
affaires », c’est-à-dire vers le commerce, la spéculation foncière et 
immobilière, etc. De plus, cette classe, nous l’avons noté, a une 
composition ethnique qui lui imprime un caractère spécifique. De ce fait, 
et en raison de la forte domination du capital financier international sur le 
pays, et de l’étroitesse de la marge de manœuvre qui leur est laissée, les 
diverses composantes ethniques de cette bourgeoisie (et celle-ci dans son 
ensemble) se tournent volontiers vers l’une des rares armes dont elles 
disposent dans leur concurrence interne : la nationalité, couramment 
appelée tribu. Celle-ci apparaît ainsi comme un outil de concurrence aux 
mains de la bourgeoisie. Mais elle n’est pas que cela. 

On pourrait naturellement être tout de suite tenté d’objecter qu’au 
Kamerun, bien plus que la bourgeoisie néo-coloniale, c’est la petite- 
bourgeoisie qui est peut-être la couche sociale qui draine le plus de 
chauvinisme ethnique, de tribalisme. Mais une chose est de savoir qui est 
le vecteur le plus important du tribalisme et une autre est de savoir à qui 
profite ce tribalisme, autrement dit, qui a le plus intérêt au phénomène. 
D'ailleurs ici, le nombre limité des individus qui appartiennent à la 
bourgeoisie, et celui relativement élevé de ceux qui forment la 
petite-bourgeoisie, font que fatalement, cette dernière sera le vecteur le 
plus puissant. Or, c’est une sorte de loi socio-historique que, de tout 
temps et partout, si la petite-bourgeoisie est certes le support de la « haine 
nationale » (entre nationalités d’un même Etat), c’est en fait la grande 
bourgeoisie qui en profite. Ne serait-ce que parce que ce chauvinisme 
freine considérablement le développement et la maturation de la 
conscience politique transethnique de la masse de la population et par 
conséquent, les luttes organisées, sur des bases autres qu’ethniques et 
parcellaires, de cette masse de gens. Et en réalité, cela freine aussi le 
processus de lutte et d’émancipation sociale de la petite-bourgeoisie 
elle-même. Dans le cas du Kamerun, cette situation de freinage des luttes 
populaires à une large échelle ne peut que profiter à la bourgeoisie 
kamerunaise et aux forces impérialistes. 

La bourgeoisie des nationalités kamerunaises qui sont démographi- 
quement les plus nombreuses et socialement les plus impliquées dans 
l’économie capitaliste, utilise volontiers, ne serait-ce que comme arme de 
chantage, l’arme ethnique, parfois de manière velléitaire, contre les 
milieux d’affaires impérialistes, pour tenter d’améliorer ses positions face 
à ces derniers. Que cette dernière « lutte » ne revête pas un caractère 
uniquement kamerunais (c’est-à-dire global, au plan du pays tout entier), 
ne fait qu’exprimer la nature même de cette bourgeoisie, à savoir qu’elle 
est à la fois kamerunaise et ethnique. Son caractère kamerunais est 
quelque peu atténué par le fait qu’en même temps qu’elle a des velléités 
de lutte contre l’étranger, elle doit aussi faire face à la concurrence interne 
à l’ensemble des bourgeois kamerunais. Et cette concurrence est d’autant 
plus attisée que, encore une fois, ceux-ci ont peu à se partager. 

Ces remarques permettent en grande partie de comprendre une 
nouvelle dimension du problème national au Kamerun à l’heure actuelle. 
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Car, dans la mesure où l’économie kamerunaise suit une voie 
capitaliste à partir d'économies agraires, et dans un contexte historique de 
lutte anti-impérialiste, la classe qui, dans notre société, se développe en 
même temps que les ouvriers, c’est la bourgeoisie. Et le fait que le 
développement de la classe ouvrière soit lourdement freiné par la nature 
même du capitalisme colonial n’y change pas grand-chose quant au fond. 
Pour le moment, c’est cette bourgeoisie qui dirige le pays. On comprend 
donc que les ethnies qui ont la bourgeoisie la plus active, ne soient autres 
que celles qui sont le plus impliquées (et, parmi les Kamerunais, sans 
doute les plus fortes) dans l’économie capitaliste locale. Du fait que le 
sentiment ethnique, actuellement, est encore et surtout ce que la 
bourgeoisie en fait pour sa concurrence, il est aisé de voir pourquoi les 
ethnies où ce sentiment est le plus développé (nous ne disons pas « les 
ethnies les plus tribalistes », mais nous signifions celles dont la conscience 
a été qualifiée de « conscience d’appartenir à une nationalité »), sont 
précisément, en gros, celles dont la bourgeoisie est la plus active. 

Ce sentiment de nationalité, ou plus exactement son affirmation au 
cours des dernières décennies, ne doit donc pas être analysée ni perçue du 
seul et unique point de vue de ses effets pervers éventuels sur le processus 
d’unification kamerunaïse, bien que ces effets soient réels et nullement à 
négliger. Il convient de le saisir aussi dans ce que nous appellerons sa 
dimension objective. Nous entendons par là ceci : à la pénétration du 
capitalisme correspond nécessairement le développement d’une classe 
sociale locale (la bourgeoisie kamerunaise formée de clans ethniques), 
lequel développement conduit à l’affirmation plus grande d’une entité 
ethnique (ici la nationalité). Ce phénomène nous semble objectif, et 
d’ailleurs pas spécifiquement kamerunais. Ainsi, quand on dit que se 
développe un chauvinisme commercial à base ethnique (les prêtres de 
Douala signataires du Mémorandum, mais aussi des Kamerunaïis au-delà 
de ce groupe, ne nous leurrons pas), n'est-ce pas simplement un signe que 
la nationalité qu’on crédite de ce chauvinisme, tend peut-être à devenir en 
réalité le marché réservé de « sa bourgeoisie ethnique » ? 


Le rapport de ces remarques avec le problème national au Kamerun 
est le suivant : à mesure que se développent ainsi les divers clans 
ethniques de la bourgeoisie, et que, par conséquent, s’affirme la forme 
nouvelle de la conscience de la nationalité, les nécessités des luttes que se 
livrent ces clans entre eux, et les conditions dans lesquelles ces oppositions 
ont lieu — le contexte général d’aspiration à la libération contre 
l'impérialisme à l'échelle mondiale —, conduisent à des confrontations 
pour la direction du pays. Et ces confrontations ont pour enjeu central 
l'Etat kamerunais. Et aussi longtemps que (et dans la mesure où) l’Etat 
kamerunais n’est pas démocratique (au sens où il ne répond pas aux 
aspirations légitimes de chaque nationalité et de toutes ensemble, donc du 
Kamerun en tant que tel), alors chacune des nationalités (c’est-à-dire 
avant tout sa bourgeoisie, son clan bourgeois) s’organise sinon pour 
s'emparer de la totalité de l'Etat, du moins pour avoir sur celui-ci 
l'influence la plus grande possible. Il s’ensuit ainsi que cette lutte des 
diverses nationalités (de leurs bourgeoisies respectives) pour l'influence 
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sur l'Etat, prend nécessairement l'apparence d’une lutte des nationalités 
les unes contre les autres. 

De fait, elle en prend bien plus que l’apparence. Son contenu devient 
en partie celui-là. On voit alors des affrontements dans divers domaines, 
entre ethnies, c’est-à-dire entre des groupes appartenant respectivement à 
des ethnies. Les unes reprochant aux autres de vouloir « tout posséder 
dans le pays » ; chacune se considérant alors en droit de « se défendre 
parce que d’autres l’agressent sans raison ». Certaines esquissant, ou 
même constituant carrément, des alliances contre d’autres, même si ces 
alliances, le plus souvent, ne sont, jusqu’à présent tout au moins, encore 
qu’implicites. Nous disons dans divers champs de la vie sociale 
kamerunaise. Car, dès lors que cette lutte pour avoir la plus grande 
influence sur l'Etat est engagée (comme c’est visiblement le cas) entre les 
divers clans bourgeois, cette classe s'arrange évidemment pour mettre 
dans son camp une importante armée de supporters, dont les généraux et 
officiers supérieurs sont les bourgeois (les « grands types »), dans laquelle 
les officiers subalternes et les sous-officiers sont constitués par la 
petite-bourgeoisie qu’on trompe largement, tandis que la troupe se 
recrute dans les couches les plus politiquement incultes de la paysannerie, 
de la classe ouvrière et des sans-travail des villes, qu’on saoule 
cyniquement de mensonges. 

Et alors, chaque clan ethnique de la bourgeoisie tente d’investir petit à 
petit tous les secteurs de la société : l’économie (sa frange laissée libre par 
la bourgeoisie impérialiste), l'administration, l’armée, la police, les 
écoles, les lycées et collèges, l’université, les églises, etc. Alors, les 
nominations de tels ou tels fonctionnaires deviennent des épisodes des 
« luttes tribales », bien qu’il se trouve toujours des gens bien intentionnés 
pour prétendre le contraire. La désignation de tel ou tel évêque suscite des 
« mémoranda » auxquels répondent des « points de vue » qui en retour 
provoquent des « mises au point »… Les admissions dans les grandes 
écoles d’enseignement supérieur, qui déterminent les quotas d'occupation 
des postes dans l’appareil d'Etat et les entreprises ; les recrutements 
d'enseignants universitaires et assimilés, qui ont pouvoir sur l’accès aux 
postes supérieurs à travers le système des diplômes ; les promotions 
d'officiers dans les forces armées ; bref, tous les secteurs de pouvoir dans 
le pays, sont investis par cette lutte politique au sens large, pour 
l'influence, c’est-à-dire en fait pour l’hégémonie dans le pays. Il n’est pas 
jusqu’au sport et à la culture en général qui ne tombent sous ce coup : la 
formation des équipes kamerunaises, dans les sports « majeurs » 
spécialement (football particulièrement), est l’occasion de tractations les 
plus extraordinaires, auxquelles n’échappent que très difficilement les 
sélectionneurs y compris quand ils ne sont pas Kamerunais… 


Jusqu’à ces dernières années, cette lutte n’avait été que très timide sur 
le terrain culturel, et pratiquement inexistante sur le terrain que nous 
appelons « théorique » (au sens que nous pouvons qualifier, faute de 
mieux, de « politique et idéologique »). Elle avait surtout eu lieu sur le 
terrain économique et celui de la « politique pratique » (nous entendons 
par là la répartition concrète des postes de pouvoir, dans la haute 
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administration, au gouvernement, et dans les diverses assemblées 
détenant plus ou moins de pouvoir). Désormais, c’est la lutte ouverte par 
exemple dans les Eglises, et aussi entre les écrivains politiques des divers 
clans ethniques de la bourgeoisie. C’est là l’expression, à la fois d’une 
maturité croissante, au plan de la conscience de leurs intérêts, des divers 
clans bourgeois, lesquels produisent désormais des idéologues ou tout au 
moins des succédanés et du fait que la crise générale que vit le pays, 
exacerbe les contradictions entre ces divers clans. 

A ce sujet, c’est-à-dire à propos de la question de savoir si les auteurs 
de la littérature politique de la dernière période sont véritablement des 
idéologues de telle ou telle classe, de tel ou tel clan, bourgeois ou non, une 
précision s’impose. Il a été avancé que Kengne Pokam par exemple, ne 
parle (n’écrit) sans doute pas au nom de la bourgeoisie bamiléké ; qu'il est 
d’ailleurs isolé et plutôt « original » ou perçu comme tel y compris par 
nombre d’intellectuels bamiléké. Mais peu importe que Kengne Pokam, 
Mono Ndjana, ou les auteurs et signâtaires des mémoranda, points de vue 
et autres mises au point, etc., aient reçu des mandats explicites de telle 
classe ou clan, pour produire des systèmes d’idées. Ce qui est important, 
c’est que les systèmes d'idées qu'ils sécrètent expriment objectivement ce 
qui va dans le sens des intérêts et des aspirations de telle ou telle classe, ou 
de tel ou tel clan bourgeois de leurs ethnies ou de l’ensemble du pays. 

Ceci étant dit, en même temps que la bourgeoisie, à travers ses divers 
clans ethniques, excite ainsi les petits-bourgeois et la masse des ouvriers et 
des paysans à la mobilisation générale contre « l’ethnie rivale » présentée 
comme dominatrice et égoïste, que fait-elle elle-même ? Certes, elle se 
bat un peu contre elle-même dans des oppositions internes sur la base 
ethnique, où tous les coups sont permis, surtout les plus vils. Mais en 
même temps, et surtout, elle reste groupée en tant que bourgeoisie 
kamerunaise, et se protège contre l’ensemble des masses populaires 
misérables. Ainsi hier, ils étaient d’accord à la tête de l’unc ; aujourd’hui, 
ils le sont encore à la tête du RDPC. Quand certains « grands types » sont 
chassés des ministères, ils se retrouvent systématiquement et très 
rapidement à la tête des entreprises publiques ou parapubliques, et 
l'enrichissement continue, et inversement. Lorsqu’en 1972, Ahidjo a 
dissous le gouvernement du West-Kamerun, les assemblées de cet Etat 
fédéré ainsi que l’Assemblée fédérale, menaçant ainsi de « chômage » un 
grand nombre de bourgeois du Kamerun occidental, en moins de temps 
qu’il ne faut pour le dire, la grande majorité des politiciens « anglo- 
phones » concernés par ces mesures se sont retrouvés sans difficulté dans 
la nouvelle Assemblée Nationale et le nouveau gouvernement de la 
nouvelle « République Unie du Cameroun ». Pendant ce temps, on faisait 
croire aux masses « anglophones » que les « francophones » étaient des 
méchants, et à ces derniers que « les anglophones commencent à nous 
casser les pieds ». 


Il est donc fondamental de comprendre que, ce qui apparaît comme 
une exacerbation du tribalisme au cours des dernières années, est aussi, 
pour une part, l’expression d’une affirmation, dans le cadre de la 
pénétration de l’économie capitaliste dans le pays, des diverses nationali- 
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tés (ethnies) c’est-à-dire, avant tout, de leurs bourgeoisies respectives, et 
particulièrement, bien entendues, de celles qui sont les plus actives dans 
ce système économique. Les luttes que se livrent ces divers clans 
bourgeois prennent la forme de luttes entre les nationalités elles-mêmes 
pour la prépondérance et même la domination au sein de l'Etat 
kamerunais (donc sur le pays), tout simplement parce que, dans ces luttes, 
les divers clans adoptent la démarche qui consiste à mobiliser derrière eux 
les masses de leurs nationalités respectives. 

C’est la raison pour laquelle nous devons considérer comme erroné, le 
fait de voir dans ce « tribalisme » uniquement et avant tout, « des 
oppositions séculaires entre les tribus ». On comprend aussi pourquoi les 
grands perdants dans ces oppositions, ce sont les masses de paysans et 
d'ouvriers. C’est en effet une réalité que, depuis près de vingt ans, la lutte 
de classes des ouvriers et des paysans kamerunais, est entravée 
notamment par « l’inertie destructrice » de ces oppositions tribalistes. Et 
plusieurs éléments font craindre que les ouvriers et paysans kamerunais ne 
soient un de ces jours entraînés dans des « affrontements tribalistes » y 
compris sanglants et généralisés, alors que l’unité de classe des couches 
popülaires est une nécessité impérieuse pour le succès de leurs luttes 
contre le néocolonialisme, pour la démocratie et le progrès social. 

Alors que contre le colonialisme, et malgré les efforts de celui-ci pour 
susciter des « oppositions africaines », la lutte pour l'indépendance et la 
réunification s’est déroulée sans perturbations « tribalistes » notables et a 
au contraire eu pour effet un net recul de lesprit « tribaliste » 
(contrairement aux fabulations de Kengne Pokam et compagnie), nous 
sommes désormais en face d’un phénomène typiquement bourgeois, qui 
est la montée tout à fait spéciale d’un particularisme et d’un chauvinisme 
ethniques essentiellement bourgeois, fondé sur des intérêts de classe 
bourgeois. Ce particularisme de nationalité est porteur d’un élément 
nouveau dans le contenu du problème national au Kamerun, du moins 
dans le cadre du développement bourgeois de la société kamerunaise. Car 
tant que le pays restera dans ce cadre, sous le néocolonialisme, il n’y aura 
aucun discours suffisamment efficace pour enrayer ce particularisme qui 
continuera au contraire de s’affirmer, dans la mesure où il demeurera un 
phénomène fondé sur des processus sociaux indépendants de la volonté de 
tel ou tel individu particulier. Et alors, le contenu du problème national ne 
se limitera plus à la question traditionnelle plus ou moins abstraite, de 
savoir comment faire «la construction nationale » du Kamerun en 
essayant de nier (soi-disant de « dépasser ») les nationalités baptisées (ou 
maintenues contre vents et marées au stade de) « tribus archaïques et 
subjectives ». Ce problème national devra au contraire intégrer, dans sa 
formulation même, les éléments nouveaux qui se présentent, et se poser 
en termes de savoir comment faire «la construction nationale » du 
Kamerun en tenant le plus grand compte des nationalités existantes et qui 
se seront affirmées de plus en plus clairement. 

Plus le système politique bourgeois actuel et en place depuis près de 
trente ans niera les nationalités qui sont là sous nos yeux, surtout dans ce 
qu’elles ont encore de plus particulier à savoir la langue et une culture 
spécifiques (pour nous imposer le français et l'anglais et les cultures 
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étrangères qui leur sont attachées, sous les prétextes les plus divers), et 
plus, dans ce système, nos nationalités auront tendance à s'affirmer. Et 
cela d’autant plus que ce phénomène d’affirmation revêtira, dans une 
certaine mesure, la forme d’une lutte anti-impérialiste en ce sens que la 
lutte pour les langues et les cultures des diverses nationalités se fera 
nécessairement contre la domination injustifiable à terme des langues et 
cultures étrangères. Et qu’en plus, cette lutte s’appuiera sur la montée 
d’une bourgeoisie profondément frustrée face à l’étranger, et dont chaque 
clan, comme nous venons de le voir, aura tendance, dans ce système, à 
s’appuyer sur « sa nationalité ». 


Jusqu'à quel point peut aller ce phénomène d’affirmation des 
nationalités dans le cadre néo-colonial, voilà qui ne peut être dit avec 
précision en ce moment. Tout dépendra de l’évolution d'ensemble des 
luttes qui se mènent et se mèneront dans notre pays et dans tout le 
continent africain. C’est pourquoi, à notre avis, on ne peut, tout au plus, 
avancer actuellement que quelques grandes lignes. 


1. Ou bien le néo-colonialisme est détruit assez rapidement par les 
luttes des masses laborieuses, et remplacé par un système réellement 
démocratique aussi bien dans l’économie qu’au plan politique, système 
qui engage alors une politique véritablement anti-impérialiste. Dans ce 
cas, ce système devra nécessairement apporter une solution adéquate au 
problème national dans son ensemble et sous tous ses aspects. Il inversera 
la logique actuelle, prendra en compte les données objectives du 
problème national, intègrera les aspirations et intérêts légitimes des 
diverses nationalités, des diverses régions et de l’ensemble du Kamerun en 
tant que tel ; tout ceci dans le cadre d’une politique de panafricanisme 
révolutionnaire. Il s’ensuivra alors, non pas automatiquement ni « méca- 
niquement » (car rien n’est ainsi), mais très probablement, une plus 
grande cohésion de l’ensemble du pays. C’est dans ce contexte qu'il 
devient raisonnable de penser que le phénomène d’affirmation agressive 
et chauvine des diverses nationalités soit stoppé, au profit du double 
phénomène inverse : affirmation du Kamerun en tant que communauté 
nouvelle s'acheminant progressivement vers un ensemble de type national 
nouveau, et affirmation de l’Afrique démocratique et révolutionnaire 

politiquement unie. 


2. Ou bien le néo-colonialisme se maintient encore ne serait-ce que 
quelques dizaines d’années. Alors, l'affirmation bourgeoise des nationali- 
tés a de fortes chances d’aller en s’accentuant : dans le langage habituel, le 
tribalisme actuel a de fortes chances d’aller de mal en pis. Et plus encore, 
on peut alors, dans cette deuxième hypothèse, avancer la conjecture que 
les nationalités les plus nombreuses et/ou les plus actives pourraient être 
tentées par des sirènes aventuristes de toutes sortes, y compris 
séparatistes, allant éventuellement jusqu’à revendiquer leur propre Etat 
autonome. Les thèses de Gorji Dinka ne sont que des thèses d’éclaireur à 
cet égard. Et ce ne sont pas les mots dans la charte de l’oUA sur 
« l'intangibilité des frontières coloniales » qui réussiront à bloquer cette 
tendance. Il ne s’agit pas non plus, pour le moment dans ce travail, de 
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savoir si une telle revendication est « raisonnable » ou pas, ou si un tel 
Etat est « possible » ou non. 

Pour l'instant, il s’agit simplement de répondre à la question suivante : 
dans le cadre néo-colonial, le cadre du système économique qui est 
actuellement celui de notre pays, de la politique qui en résulte de la part 
de la bourgeoisie, et des conséquences que tout cela produit sur les 
diverses nationalités kamerunaises notamment quant à l'affirmation de 
celles-ci, est-il envisageable qu’une évolution vers ce type de « revendica- 
tions séparatistes » ait lieu ? La question n’est donc pas de dire ce que 
chacun de nous, en tant que Kamerunais, souhaite ou non pour notre 
pays, « le berceau de nos ancêtres ». Elle est de savoir ce que l’économie 
et la politique de la bourgeoisie néo-coloniale kamerunaise risquent de 
provoquer sur le pays. 

Et là, le problème national au Kamerun rejoint le cadre africain. 

Que la perspective décrite ici dans le deuxième cas fasse peur à 
certains ou pas, force est de constater que l'Afrique a déjà assisté à des 
« répétitions générales » de telles situations. La plus significative a été 
celle du Nigeria voisin. Et c’est un grand dommage pour l’analyse et la 
recherche de solutions positives au problème national en Afrique Noire, 
que l’on ne dispose pas (à notre connaissance) d’une analyse globale dans 
une langue accessible à l’ensemble des démocrates africains ”, des conflits 
qui ont « préparé » pendant des dizaines d’années (et finalement conduit 
à) la guerre civile au Nigeria (dite « du Biafra »). Une analyse mettant en 
évidence (ou infirmant) le point de vue selon lequel, derrière ces conflits 
et finalement cette guerre, se cachent entre autres les affrontements 
d’abord des bourgeoisies Igbo, Yoruba et Hausa (essentiellement), 
chacune entraînant «sa nationalité » derrière son drapeau « national 
bourgeois », pour avoir la plus grande influence dans l'Etat nigérian. 
L'intérêt d’une telle analyse ici, c’est que les Igbo, les Yoruba et les Hausa 
sont généralement considérés, non seulement comme les nationalités les 
plus nombreuses du pays, mais aussi les plus actives dans le cadre du 
développement capitaliste au Nigeria. 

Or, il faut se garder de croire que la guerre civile s’est arrêtée du fait 
du principe d’intangibilité des frontières inscrit dans la charte de l’OUA. 
D'abord parce que cette charte n’a pas empêché la guerre d’éclater, ce qui 
est déjà fondamental. En second lieu, la véritable fin (provisoire tout au 
moins) de la guerre, c’est la nouvelle division du pays en environ vingt 
Etats (au lieu de quatre auparavant) ; chacun des nouveaux Etats ayant 
une certaine autonomie, et des limites qui épousent généralement des 
contours de nationalités nigérianes. Cela aussi est fondamental. Dans ce 
sens, les patriotes africains qui se préoccupent du problème national dans 
nos pays et notre continent, ont intérêt à bien méditer le cas du Nigeria, et 
tout ce que nous avons eu à apprendre de l'Histoire de ce pays. 


73. Sans doute y a-t-il des analyses parcellaires accessibles. Et nous devons 
avouer ne pas avoir pu prendre connaissance d’analyses globales éventuelles, en 
anglais, nigérianes ou non. 
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E. Problème national et panafricanisme 


Nous disons donc que le problème national au Kamerun rejoint le 
cadre africain, et cela demande à être explicité. 

Le développement et l'affirmation du sentiment de nationalité, sur la 
base de la pénétration du capitalisme et sous la houlette d’une bourgeoisie 
néo-coloniale, ne manqueront pas d’avoir des effets sur les diverses 
nationalités africaines, écartelées entre plusieurs Etats africains actuels *. 
Dans cette mesure, la formulation et la résolution du problème national 
dans un pays comme le Kamerun ne pourront pas être totalement 
indépendantes de ce qui se passera au Nigeria, en Guinée équatoriale, au 
Congo ou au Gabon, pour se limiter à ces pays à titre d'exemples. Car, à 
moins de procéder aux désormais traditionnelles « expulsions d’étran- 
gers », on ne peut oublier, au Kamerun, que les Nigérians par exemple, 
forment 30 % de la population d’une ville comme Kumba ; et l’on doit 
considérer que, par-dessus la frontière Kamerun-Nigeria, des nationalités 
vivent écartelées entre ces deux Etats. 

De même, et plus encore, il n’est pas du tout évident, à la longue, 
particulièrement avec les développements liés aux divers projets de 
marché commun de l’Afrique centrale regroupant entre autres le Congo, 
le Gabon, la Guinée équatoriale, le Kamerun et même l’Angola et le 
Congo-Lumumba, il n’est donc pas évident qua la bourgeoisie Fang-Béti 
se satisfasse de l’écartèlement entre trois pays sinon quatre. On a déjà une 
illustration indirecte de cette réalité dans les luttes d'influence sourdes 
mais réelles, auxquelles se livrent Bongo et Biya : le premier considérant 
que l’arrivée d’un Béti au pouvoir au Kamerun est un élément 
« déstabilisateur » du statu quo que lui-même (de l’ethnie Bateke 
implantée à cheval sur le Gabon et le Congo) avait laborieusement établi 
avec le peuple Fang qu’il marginalise ou s’efforce de marginaliser à 
souhait depuis qu’il a succédé à Léon Mba et fait assassiner Germain Mba. 


Le problème national au Kamerun (et dans la quasi-totalité des pays 
d'Afrique Noire) devra donc, pour être posé et résolu dans sa généralité, 
être envisagé dans le cadre Panafricain, qui est en fait son cadre 
« naturel ». Quitte, dans un premier temps, à se limiter à un niveau 
régional. 

Dans la pratique cependant, personne de sérieux ne peut prétendre 
que, si un pays africain quelconque, le Kamerun ou le Gabon, le Nigeria, 
le Mali ou le Zaïre, instaure un régime révolutionnaire et populaire, il 
doit, avant de s'attaquer au problème national, attendre qu’il en soit 
d’abord de même dans les autres pays africains, même seulement voisins. 
Ce serait-là une vue aussi utopique que celle qui consisterait à croire que 
les frontières coloniales sont un rempart suffisant contre les guerres 
inter-Etats ou civiles. L'histoire des trente dernières années a formelle- 
ment démenti ces espoirs, avec un nombre impressionnant de conflits 
armés qui ont opposé, tantôt des Etats les uns aux autres, quelquefois des 


74. Voir à ce sujet le livre « Panafricanisme et néo-colonialisme : la faillite de 
l'ouaA », publié par l’upc, 2° édition en 1979 : pp. 398-401 et 501-511. 
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régions revendiquant une autonomie ou carrément l'indépendance, à un 
Etat central. 

L'examen de ces divers conflits conduit d’ailleurs à la conclusion que, 
tout élément considéré, la question des nationalités (un des aspects du 
problème national) dans les pays africains actuels, est en fait une question 
de politique panafricaine, et même de politique internationale. Plusieurs 
éléments sont à la base de cette conclusion. 


Premièrement. Aucune nationalité dans aucun pays africain, ne peut 
prétendre sortir d’un Etat multiethnique actuel, sans que le problème 
ainsi posé se retrouve, tôt ou tard, sur l'arène panañricaine et même 
internationale. Aucune ethnie ou région ne peut se détacher d’un Etat 
africain sans des concours à la fois africains et extra-africains. Et la nature 
de ces concours est bien entendu étroitement liée aux données d’ensemble 


de la lutte aussi bien de classes qu'entre les Etats à l'échelle 
internationale. 


Deuxièmement. Toute solution à la question soulevée par une ethnie 
ou une région qui manifeste le désir de se séparer d’un Etat africain actuel 
implique nécessairement, dans l’ensemble, plusieurs pays africains car 
plusieurs nationalités appartenant à ces pays se trouvent concernées. 
Aussi, une telle solution s'avère rapidement être celle de l’unité politique 
de ces pays puis, finalement, des pays africains. 

Sur cette question, la tendance générale, pendant longtemps, des 
forces impérialistes, a été au contraire de « concasser » au maximum les 
pays africains, de tout faire pour rendre le plus difficile possible toute 
tentative d’unification de nos peuples. Il en fut ainsi particulièrement lors 
des luttes contre le colonialisme. La devise colonialiste était alors que, « si 
nous ne devons plus tout contrôler, il faut diviser au maximum ». Mais à 
partir du moment où ils réussirent le dévoiement des luttes anti- 
colonialistes qui a donné naissance au néocolonialisme, les impérialistes 
réalisèrent que, pouvant finalement garder le contrôle sur la plupart des 
Etats qui accédaient à une indépendance devenue ainsi fictive, ils 
n'avaient plus aucun intérêt substantiel à pousser plus loin le concassage. 
Depuis lors, ils sont plutôt opposés en gros à toute tentative de 
« sécession » dans un pays néocolonial sous leur botte, que cette tentative 
soit ou non, tout simplement, une revendication à caractère démocrati- 
que. Dans le même temps, ils encouragent en sous-main de telles 
tentatives dans des pays à orientation révolutionnaire, dans le but évident 
de créer des difficultés à ces pays, de saboter leurs efforts de construction, 
de développement et de progrès social, afin de « prouver » ainsi que la 
voie choisie par ces Etats est vouée à l'échec. Tout cela, naturellement va 
de pair avec tous les efforts possibles et imaginables pour empêcher la 
moindre unité réelle au niveau panafricain. 


Quant aux forces progressistes et révolutionnaires, elles se sont 
d’abord, lors des luttes pour l'Indépendance, opposées avec plus de 
vigueur et d’unité, aux manœuvres impérialistes visant à transformer 
notre Afrique en une nouvelle Amérique Centrale et du Sud, ou une 
nouvelle région des Balkans. Le succès de ces luttes contre la 
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balkanisation a été plutôt limitée, bien que l’Indépendance ait été 
conquise au moins juridiquement. Mais plus encore, depuis l’Indépen- 
dance (1960 en gros) et la formation des Etats africains actuels sur la base 
des frontières tracées par la conférence de Berlin (1884-1885), l’essentiel 
des forces progressistes se trouvent comme embourbées dans ce que nous 
appelons l’utopie balkanique et qu’on qualifie sans rire de « réalisme ». 
Elle consiste à bavarder à longueur d’année à l’OUA sur une « unité 
africaine » à laquelle on se demande si un seul des hommes d’Etat qui en 
parlent y croit vraiment ; et, en même temps, à défendre, explicitement 
ou non, des postulats qui reviennent en fait à maintenir le statu quo qui 
consiste en un morcellement de notre continent et des peuples africains. 
Un grand nombre de forces progressistes et révolutionnaires en Afrique et 
hors de notre continent s’opposent donc à toute tentative séparatiste dans 
les pays actuels, tout en évitant soigneusement d’être claires et nettes sur 
la question capitale de l’unification politique de l'Afrique, ce qui revient 
en fait à être contre cette unification. Dans ces conditions, l’opposition à 
toute tentative de « séparatisme » peut aller (et va souvent) jusqu’à 
combattre (implicitement ou explicitement) y compris des revendications 
démocratiques régionales ou de nationalité parfaitement légitimes. 

Aussi se trouve-t-on aujourd’hui, en Afrique, parfois dans des 
situations où des forces impérialistes et des forces progressistes et même 
révolutionnaires, se retrouvent du même côté, pour condamner telle ou 
telle tentative de soulèvement à orientation démocratique contre un 
régime dictatorial dans un pays néo-colonial africain, dès lors que, pour 
obtenir un soutien à son régime, le dictateur a le cynisme habile consistant 
à coller à ce soulèvement l'étiquette jugée infâmante et mortelle de 
« Séparatisme ». C’est que pour beaucoup de gens, il n’existe tout 
simplement pas de problème national en Afrique Noire, fable absolument 
infâme qu’Houphouët-Boigny osait déjà proclamer en 1956, au plus fort 
de la «lutte de libération nationale ». Ou alors, quand on admet 
l'existence d’un problème national, c’est pour le réduire, soit à « la 
nécessité d'unifier les tribus sous un Etat à poigne » (sempiternelle homélie 
des canailles impérialistes qu’elles débitent depuis trente ans sans 
discontinuer), soit à « la nécessité pour les jeunes Etats-nations indépen- 
dants de s'opposer aux intrigues impérialistes dans une Afrique tropicale où 
le problème national se trouve à peine aujourd’hui au stade où il se posait en 
France du temps de Hugues Capet » (sic) — opinion « léniniste » de 
certains de nos amis progressistes et révolutionnaires. Encore une fois et 
comme toujours, en lieu et place d’une analyse concrète, on adopte la 
méthode consistant à ne voir l'Afrique et ses problèmes actuels qu’à 
travers le miroir hautement déformant de l’Europe et des siens. 

Quant à l’observateur africain ayant un minimum de volonté de penser 
par lui-même, il ne peut ignorer que toute solution au problème national 
en Afrique Noire aujourd’hui, doit répondre à l’ensemble des contradic- 
tions qui se posent à notre époque, à savoir : 


1. En cette époque de néo-colonialisme dans notre continent, sans 
unité politique de l’Afrique, il n’y a ni indépendance véritable, ni, à plus 
forte raison marche vers le progrès économique et social véritable, marche 
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vers le respect de l’homme noir réduit à diverses formes d’esclavage 
depuis plus de 500 ans ”. 


2. L'unité africaine ne peut se faire que dans un cadre démocratique et 
révolutionnaire, et dans la perspective du socialisme, le capitalisme ayant 
largement fait ses preuves (négatives), quels que puissent être encore les 
bavardages qui prétendent le contraire à ce sujet. Une telle orientation 
exclut notamment les annexions de territoires, contre l’avis des popula- 
tions concernées ; mais cela exclut aussi, à la fois, 

a) qu’on puisse espérer maintenir des populations dans des carcans 
d'Etats dictatoriaux sous couvert d’intangibilité des frontières coloniales 
au nom d’un « réalisme » qu’on n'hésite d’ailleurs pas à rejeter lorsque 
des intérêts puissants sont en jeu, et 

b) qu’on se lance dans des entreprises de construction de micro-Etats 
sous le couvert d’un droit à l’autodétermination appliqué en dehors de 
toute considération des conditions historiques concrètes *. 


3. Dans le cadre d’une telle unité révolutionnaire de l'Afrique, peut 
alors être entrepris un nouveau tracé de frontières des Républiques 
participant à une Union des Républiques Socialistes d'Afrique, frontières 
conçues pour respecter les nationalités ou groupes de nationalités 
apparentées, spécialement au plan linguistique et culturel. 


Il est en effet clair que le stade actuel de pénétration du capitalisme 
dans un pays comme le nôtre, par les migrations de populations qu’il a 
provoquées et le brassage des nationalités qui est entrain d’en résulter — 
même si ce brassage reste encore au stade embryonnaire d’une 
cohabitation juxtaposée —, entraîne une impossibilité de fait, de donner 
une solution, satisfaisante générale au problème national par un 
découpage territorial, en vue de former par-ci par-là des micro-Etats 
autonomes pour telle ou telle nationalité homogène. 

En d’autres termes, on ne peut prétendre sérieusement, au Kamerun 
aujourd’hui, qu’il est possible de bâtir la communauté kamerunaise 
comme fédération de régions territorialement autonomes, constituées sur 
la base de nationalités homogènes ou même de groupes de nationalités 
relativement homogènes. Vouloir répartir des parties du pays entre les 
Bassaà, Bamiléké, Fulbé, Bali, Béti, Maka, Duala, etc., pour permettre à 
chaque nationalité de s’organiser de façon autonome au premier degré, 
puis ensuite seulement constituer le Kamerun éventuellement comme 
confédération, est une solution d’ores et déjà dépassée dans les conditions 
socio-économiques que connaît le pays depuis plusieurs décennies. En 
effet, cela supposerait d'innombrables et inextricables mouvements de 
populations, au fondement d’ailleurs problématique dans la mesure où 


75. Sur les fondements de cette thèse, voir les développements détaillés dans 


l'ouvrage cité à la note précédente, consacré en partie à ce thème. 

76. Ceci concerne des micro-Etats qui voudraient se constituer en sortant des 
Etats actuels ; et non pas des cas d’autodétermination tels que celui du Sahara 
occidental, à propos duquel un argument analogue en apparence a été souvent 
utilisé sans fondement par le Maroc et ses partisans, contre la formation de la 
République arabe sahraouie démocratique — RASD. 
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des ressortissants de telle ou telle ethnie mais qui sont nés et ont toujours 
vécu dans telle autre région au développement de laquelle ils ont pris part, 
seraient parfaitement en droit de refuser d’être ainsi renvoyés dans une 
autre partie du pays considérée comme « la leur » pour cause d’apparte- 
nance ethnique ! 

Par contre, dans le cadre par exemple d’une ubEAcC (Union des Etats 
d'Afrique Centrale) politiquement unie, le maintien des Etats actuels tels 
quels, n’est a priori pas plus justifiable que l’introduction de corrections 
qui permettraient, si les intéressés le demandent, de former un Etat de 
l'union du groupe Fang-Béti, regroupant ces populations, qu’elles soient 
actuellement au Kamerun, au Gabon, en Guinée équatoriale ou ailleurs. 
De telles corrections permettraient par ailleurs de mettre fin au chantage 
culturel selon lequel, en dehors du français ou de l’espagnol, on ne peut 
pas trouver une langue commune aux Fang et aux Béti ! Car un tel Etat 
n'aurait pas de difficulté à reconstituer une langue «fang» de 
communication pratiquement maternelle (c’est-à-dire nationale) en un 
temps relativement bref. 

De tels exemples abondent à travers le continent. 


F. La question de la terre et le problème national au Kamerun 


L’impossibilité d’apporter une solution correcte et rationnelle au 
problème national par découpage territorial conduit inévitablement à 
examiner une question capitale au Kamerun aujourd’hui et certainement 
aussi demain, et qui est liée au problème national : la question de la terre. 

En raison de l’importance encore faible de l’industrie dans l’économie 
du pays, et, par conséquent, à cause de la place que continue d’y occuper 
l’agriculture, la terre est encore le principal moyen de production pour la 
très grande majorité de notre peuple. D’ailleurs, elle risque de le rester 
encore longtemps, compte tenu de la lenteur et des limites de 
l’industrialisation sous le système du néo-colonialisme. La terre continue 
de jouer un rôle central dans les rapports sociaux, dans la vie quotidienne 
de millions de Kamerunais. Pour beaucoup, elle est encore avant tout, la 
terre des ancêtres, qu’on n’aliène pas facilement et même pas du tout. 
Sans doute, dans plusieurs régions, les populations sont en quelque sorte 
prémunies par ce qu’elles ont constaté dans d’autres (par exemple le 
Mungo et les grandes villes, à forte pénétration des rapports marchands) 
où des gens, s’étant trouvés du jour au lendemain dans l’économie 
marchande, ont parfois vendu jusqu’à leur terre, et le regrettent par la 
suite. On connaît donc mieux la valeur de la terre, et on n’a nullement 
envie de la lâcher facilement. 

Cette situation pose un problème fondamental, dans la mesure où l’on 
ne peut adopter la politique qui consisterait à garder chaque nationalité 
dans sa région d’origine ainsi que nous l’avons relevé plus haut, la 
tendance historique générale, objective, est en effet au déplacement des 
populations à travers tout le territoire kamerunais, conformément aux 
exigences de l’économie dominante. Le problème que cela pose est donc 
le suivant : toutes ces données sont-elles compatibles avec une sorte de 
droit des propriétaires locaux du sol à refuser à des « immigrants » sans 
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sol, la possibilité de satisfaire le besoin d’avoir de la terre pour vivre ? 

Si on répond oui à cette question, cela veut dire qu’on admet que tout 
propriétaire d’un sol non cultivé (sol « non encore humanisé ») — ici une 
ethnie, ou, plus souvent, un village ou un clan — a le droit de refuser la 
terre à qui il veut. Cela revient à adopter en fait l’une ou l’autre des 
attitudes suivantes : 

— 1° chacun a le droit de refuser la terre à toute personne migrante 
qui arrive d’ailleurs ; 

— 2 ce refus est en fait celui de céder gratuitement (ou sous la 
menace, directe ou indirecte) la terre, autrement dit, on accepte de la 
céder pourvu que ce soit par vente. Or, l’une et l’autre de ces deux 
solutions sont impraticables à terme : la première pour des raisons 
évidentes, car les migrations exerceront inévitablement une très forte 
pression sur la terre ; la seconde parce que la transformation généralisée 
de la terre en marchandise sera, ni plus ni moins, le triomphe du 
capitalisme qui ne manquera pas de susciter des résistances de plus en plus 
vives et sous des formes pouvant aller jusqu’à la violence. 

Il convient donc d’examiner une réponse négative à la question 
fondamentale soulevée plus haut. Si en effet on écarte le droit aux 
propriétaires locaux de la terre de refuser celle-ci à un quelconque migrant 
kamerunais, il faut que la position soit dûment justifiée. Et en particulier, 
il ne suffit pas de dire que la terre non encore mise en valeur n’appartient 
à personne (les forêts par exemple), et donc que personne n’a aucun droit 
dessus. Car dans certaines régions, vous rencontrerez facilement des gens 
qui sont capables et prêts à vous expliquez jusqu’à quelle génération toute 
la forêt devant vous appartenait à un membre de leur famille qui fut le 
fondateur de celle-ci. 

Lé droit est social, et toute société a son droit. Dans la mesure où le 
droit est social, il est historique, c’est-à-dire qu’il change selon les lieux et 
les époques. Dans un pays et à une époque où l’économie est entièrement 
agraire, où l’organisation sociale qui lui est liée est telle que les rapports 
sociaux sont fondamentalement basés sur les liens du sang, la terre a 
évidemment un statut qui reflète nécessairement ces rapports : propriété 
collective par un ensemble de gens apparentés, cependant que l’absence 
totale ou le faible développement des rapports marchands et aussi sans 
doute de la démographie, excluent la vente et l’achat de la terre. 

Ce fut le cas dans pratiquement tout notre pays il y a encore un siècle, 
et dans certaines régions jusqu’à il y a encore quelques dizaines d’années. 
Mais à mesure que se transforme le système économique de la société — 
ici, la pénétration du capitalisme néo-colonial — et que de nouveaux 
rapports (ici marchands principalement) s'installent et refoulent les 
anciens au musée, les liens de sang cessent progressivement (mais Ô 
combien rapidement au Kamerun !) de jouer le rôle central pour ne pas 
dire exclusif qui était le leur jusque-là. Ils sont remplacés par les rapports 
sociaux marchands. Dans ces nouvelles conditions, il devient impossible 
de conserver à la terre son ancien statut. Un autre droit foncier s'impose 
et s’installe progressivement. Au début, il n’est d’ailleurs pas écrit, parce 
qu’il n’a pas besoin d’être écrit : il s’impose d’abord dans les faits. Ensuite 
seulement, il est entériné par des textes écrits : des lois sont alors votées, 
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ou imposées « par ordonnance », comme c'était souvent le cas sous 
Abhidjo. On ne peut donc pas, dans le Kamerun actuel, prétendre 
qu'aucun droit de propriété n’existe sur telle ou telle terre, sous le 
prétexte qu’il n’y a rien d’écrit. Le mythe qui veut que seul le droit écrit 
soit un droit n’a ici aucune valeur réelle. Tout comme la prétention 
européenne selon laquelle seule l’histoire écrite est de l’Histoire n’est 
qu’un fantasme de « supériorité culturelle » sinon raciale. 

Une fois exclu le refus « de toutes façons » de céder la terre à des 
migrants kamerunais, il reste sa vente et son achat généralisés. Or, cette 
même tradition qui est à la base du refus de céder la terre, n’est pas non 
plus respectée par la vente et l’achat généralisés. Si donc on veut respecter 
la tradition, il faut aussi refuser de vendre la terre, donc également de 
l’acheter. Ou alors, on abandonne la tradition, et on se place carrément 
dans le système marchand : dans ce cas, seule compte la capacité du 
migrant à acheter la terre qu'il désire acquérir, ce qui fait dire à l’urc et au 
Manifeste National pour l’Instauration de la Démocratie (MANIDEM) la 
chose suivante : 


« Du moment que la terre est devenue une marchandise, elle 
revient et reviendra de plus en plus à ceux qui peuvent l’acheter. 
C'est-à-dire à ceux qui ont de l’argent, donc en priorité aux 
bourgeois... » 7. 


Et alors, ce processus ne permettra pas non plus à telle ou telle 
nationalité de garder sa terre. Ceux qui peuvent croire que perdre sa 
terre, cela n’arrive qu'aux autres, se trompent lourdement. Car une fois 
généralisée la transformation de la terre en marchandise, ce ne sera plus 
qu’une question de temps pour que tout lopin de terre (forêt ou non) soit 
acheté, vendu, réacheté, revendu, etc. La terre de telle ou telle ethnie ne 
pourra pas rester longtemps « la terre de nos ancêtres ». Rien ni personne 
ne pourra plus garantir qu’elle reste la terre de l’ethnie. La pénétration de 
l’économie marchande, sous la forme de l’économie capitaliste néo- 
coloniale qui se généralise dans le pays, transforme complètement le 
système et les rapports de propriété de la terre. Ceux-ci ne peuvent plus 
demeurer les mêmes qu'auparavant. 

La seule et unique façon de garder à la terre le caractère inaliénable 
qu’elle avait du temps de nos ancêtres, de conserver la propriété collective 
de la terre comme au temps de nos aïeux, c’est de refuser que la terre, là 
où elle est encore propriété collective, entre elle aussi dans la catégorie 
des marchandises, qu’elle se vende et s’achète comme un vulgaire biscuit. 
Et, là où elle est déjà propriété privée individuelle, il faut qu’elle cesse 
d’être vendue et achetée. 

Pour cela, il est absolument nécessaire de décider, démocratiquement, 
que la terre ne sera plus ni vendue ni achetée, sur tout le territoire 
kamerunais. C’est là une première chose, mais qui ne suffit pas encore. 

Car, comment appliquer cette mesure sachant qu’on est dans une 
économie marchande, où des individus possèdent la terre comme on 


77. Voir le « Programme général du Manidem pour la transition au 
socialisme » ; Imprimerie spéciale de l’urc, mai 1980, p. 69. 
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possède son chapeau ou sa robe, et qu’on peut donc vendre l’un ou l’autre 
quand et comme on veut ? La seule solution véritable, c’est de retirer ce 
droit à tout Kamerunais, y compris sur la terre qu’il peut posséder 
aujourd’hui. 

Cela veut-il dire que l’on confisque la terre des gens ? Absolument 
pas. L’expropriation foncière des communautés urbaines ou villageoises 
avait paru représenter une solution de certains aspects au moins de la 
question de la propriété de la terre sous le colonialisme et le 
néo-colonialisme. C’est ainsi que les Allemands s’accaparèrent entre 
autres du plateau Joss et du quartier New-Bell à Douala, mais aussi de 
vastes terres des Bakweri dans la région du mont Kamerun, au détriment 
de populations ayant peu de moyens de s'opposer à ces mesures de 
banditisme. Plus tard, sous Ahidjo, on a décidé également de confisquer 
des terres de communautés lorsque ces terres n'étaient soi-disant pas 
mises en valeur. A Bonépoupa par exemple (localité située entre Douala 
et Edéa), un conflit dont la presse se fit l’écho, eut lieu il n’y a pas 
longtemps entre l’Etat néocolonial qui voulait dépouiller des communau- 
tés, et ces dernières. Il est évident que c’est là une approche de la question 
foncière qui se moque absolument des droits et aspirations des masses 
populaires. Au contraire, la « terre au peuple » est un mot d’ordre qui 
signifie, comme le dit l’UPC, que 


« La terre redeviendra ainsi propriété collective. Elle sera 
désormais propriété collective du peuple kamerunais tout 
entier » #. 


Cela signifie aussi que, quiconque possède sa terre, personnellement, 
aujourd’hui, gardera tous ses droits, sauf un seul : celui de la vendre. Et 
du coup, personne ne pourra non plus acheter la terre. En fait, cette 
mesure ne fait que protéger la terre des pauvres et, il faut bien le dire, 
contre eux-mêmes c’est-à-dire contre la tentation de vendre leur terre et, 
avec celle-ci, de vendre « leur âme ». Or, la bourgeoisie et toutes sortes 
de spéculateurs trouvent toujours de bonnes raisons, de très bonnes 
explications, pour convaincre les pauvres qu’ils ont intérêt à vendre leur 
terre. De la sorte, ceux-ci se retrouvent un beau matin dépouillés de tout, 
y compris du morceau de terre où ils pouvaient enterrer leur père, leur 
mère, leurs femmes et enfants, et où ils auraient pu être enterrés 
eux-mêmes. 


s 


Une fois la terre «revenue ainsi à nos ancêtres », c’est-à-dire 
redevenue propriété collective des Kamerunais dans tout le pays, il restera 
simplement à déterminer, comme aux temps anciens avant la perversion 
colonialiste, la manière et les modalités de céder le droit de jouissance de 
la terre à tel ou tel Kamerunais, étant entendu que tous les citoyens 
kamerunais ont un droit égal à la jouissance de la terre sous réserve de la 
viabiliser effectivement. On prendra simplement soin à la chose suivante 
qui relève du bon sens pratique : un Kamerunais qui est né et a grandi en 
un lieu A... dans le pays, devrait obtenir en priorité de la terre en ce lieu 


78. Ibid., p. 70. 
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ou dans le voisinage, par rapport à un autre Kamerunais né en un lieu B... 
Plus clairement encore : la société entière et l’Etat devront assurer les 
personnes résidant quelque part aujourd’hui comme demain, qu’elles 
garderont la jouissance de leur terre (ou trouveront de la terre) sur place. 
La sous-population du pays pour une longue période encore (à l’échelle 
humaine) permet de penser que cette mesure n’empêchera pas des 
Kamerunais de trouver de la terre à mettre en valeur dans le pays. En 
même temps, cette mesure permet d'éviter que la crainte que sa terre ne 
lui soit arrachée, conduise tel citoyen à s’opposer à une décision qui seule 
peut en réalité permettre à tous les Kamerunais d’avoir de la terre et d’en 
jouir face aux prétentions égoïstes de la bourgeoisie néo-coloniale : la 
propriété collective de la terre kamerunaise ”. 

Bien entendu, il devra également être exclu que cette propriété 
collective de la terre (qui en pratique se ramène simplement à une chose : 
aucun individu, quel qu’il soit, n’a le droit, ni de vendre ni d’acheter la 
terre dans tout le pays), soit détournée par les dirigeants du pays à 
quelque niveau que ce soit, pour s’approprier indirectement des terres en 
abusant du pouvoir politique dont le peuple les aura provisoirement 
investis. Dans de telles conditions, aucun verbiage, « révolutionnaire » ou 
autre, ne pourra (et ne devra) alors tromper les Kamerunais et leur cacher 
que le pays se trouve engagé, dans les faits, dans une sorte d’involution 
contre-révolutionnaire à combattre alors par tous les moyens. 


Le droit de quelques propriétaires privés de refuser la terre à d’autres 
Kamerunais qui en ont besoin n’est pas un droit progressiste. Il est 
profondément contraire aux conditions historiques du Kamerun actuel, et 
le sera encore plus à l’avenir, tout simplement parce qu’il est à 
contre-courant du mouvement social et historique réel, celui qui se 
développe sous nos yeux et non pas ce que nous avons dans nos têtes, et 
qui est abstrait. Si ce sont des ethnies entières qui refusent la terre de leur 
région à des Kamerunais, c’est une position qui va à contre-courant du 
mouvement historique car celui-ci va vers l'intégration de l’ensemble du 
peuple kamerunaïis ; et cette intégration doit aussi être humaine ou ne 
sera pas. Si ce sont des propriétaires individuels privés ayant acquis leur 
terre récemment, sous le capitalisme néo-colonial c’est-à-dire souvent par 
le vol et les détournements, c’est une position réactionnaire, et de plus 
contraire à la fois aux meilleures traditions de tout le peuple kamerunais 
et à l’évolution historique. 

Chacun sait très bien dans tout le Kamerun, que le seul moyen qui 
pourrait empêcher l’émigration de millions de Kamerunais de leur région 
d’origine vers d’autres régions du pays, serait de supprimer la liberté de 
circulation des personnes ! Or, cela est encore plus opposé à la tendance 
générale, même sous le capitalisme. Car le capitalisme en développement 
a besoin de la mobilité des gens, parce que ce « droit de l’homme » 
particulier procure au capitalisme de la main-d'œuvre à volonté et partout 


79. On notera que les chefs traditionnels Bamiléké par exemple, ont toujours 
exproprié quand ils en avaient envie, généralement sans aucune indemnisation. Et 
ils ne furent sans doute pas les seuls. 
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où il en a besoin. C’est pourquoi on ne pourrait pas décider, sans prendre 
le risque de faire face à de grosses difficultés, de supprimer (ni même 
seulement de limiter sérieusement) la liberté de circulation des 
personnes “. 

Nous avons dit : même sous le capitalisme. Car cela sera évidemment 
encore plus vrai sous un régime de transition au socialisme. Sous réserve 
des nécessités de la planification démocratique, le socialisme est en effet 
inséparable du développement continu de la démocratie, d’une démocra- 
tie débarrassée des tricheries et des hypocrisies du régime néo-colonial. Il 
ne peut donc limiter notamment la liberté de circulation des Kamerunais, 
de surcroît dans leur propre pays. Ce qui évidemment, n’a rien à voir avec 
des interdits précis qui peuvent frapper, conformément aux lois, des 
citoyens en infraction grave. Par ailleurs, le socialisme lui-même, et cette 
fois à cause des exigences de la planification démocratique, sera amené à 
organiser, sans coercition bureaucratique évidemment, une répartition 
équilibrée et harmonieuse de la population dans le pays. Les mouvements 
de populations sont donc inévitables dans les conditions actuelles et à 
venir de notre pays ; la seule différence étant que, au contraire du 
socialisme qui lui dit publiquement ce qu'il fera et explique au peuple 
pourquoi de tels déplacements humains sont nécessaires, le capitalisme 
lui, prétend le contraire par des bavardages hypocrites et mensongers sur 
« les droits de l’homme » alors que les dures lois du capitalisme obligent 
quand même les gens à se déplacer sans cesse pour chercher un travail 
qu’ils ne trouvent d’ailleurs pas souvent. 


Il ne manque pas d’autres arguments pour considérer que le droit de 
propriété privée individuelle ou par petits groupes locaux, de la terre, est 
aberrant dans les nouvelles conditions historiques du Kamerun. Signalons 
encore un de ces arguments. Aujourd’hui, tout Kamerunais est prêt à se 
battre y compris à mourir pour défendre l’ensemble du territoire 
kamerunais, la terre sacrée de nos aïeux, le « berceau de nos ancêtres », 
etc. On notera d’ailleurs qu’en cas d’agression extérieure, les plus pauvres 
sont généralement les plus disposés à ce sacrifice, comme le prouva en son 
temps la lutte pour l'indépendance par exemple ; cependant que les 
bourgeois qui s’accaparent les terres les plus vastes et les plus riches, ont 
au contraire tendance à protéger leurs vies. Dans ces cas où il faut 
défendre le pays, on ne demande pas à chacun de défendre seul son petit 
lopin de terre dans sa région. Et même si, lors de l’agression coloniale, les 
ethnies défendirent leur territoire chacune (ce qui contribua sans doute 
d’ailleurs à leur défaite à toutes), aujourd’hui, c’est tout le monde qui 
aurait à défendre tout le territoire kamerunais. Bien entendu, en 
défendant l’ensemble du territoire, chacun défend son lopin, mais toute 
personne comprend que cette situation de défense indirecte de son lopin 
ou de sa région à travers la défense globale du pays, n’est pas du tout la 


80. Voir à ce sujet, les difficultés inextricables de l’économie du régime 
d’apartheid sud-africain, qui ne sont justement affrontées que grâce à un système 
politique ultra-répressif unique en son genre. 
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même que celle où il serait demandé à chacun (ou laissé à chacun) de ne 
s’occuper que de son petit coin de terre. d 

La question peut donc légitimement se poser, de savoir pourquoi 
certains Kamerunaïis s’octroient un droit spécial sur une partie de cette 
terre kamerunaïise, et cela d’autant que les Kamerunais qui n’ont pas de 
terre, sont tout aussi assujettis à la défense du territoire, c’est-à-dire la 
terre kamerunaise ! Y aurait-il des Kamerunais qui sont de bons citoyens 
quand ils doivent mourir pour défendre la terre des autres, et mauvais 
citoyens ou même non-citoyens quand ils demandent la jouissance d’un 
peu de cette terre ? Par quelque bout qu’on prenne la question, la 
propriété privée de la terre (individuelle ou par ethnie) est devenue, dans 
les conditions kamerunaises d’aujourd’hui, un nœud de contradictions. 
Elle doit donc disparaître sous peine d’entraver la marche en avant de 
notre société. 


Pour toutes les raisons que nous venons de voir, la question de la terre 
conditionne largement la solution du problème national au Kamerun sous 
plusieurs aspects. Par exemple en ce qui concerne une occupation 
équilibrée et rationnelle du territoire, condition nécessaire à un 
développement harmonieux du pays. 

Il est en effet difficile d'inciter des personnes habitant des régions à 
fortes densités de population, à émigrer vers des régions peu peuplées 
mais où le développement économique et social exigerait une plus grande 
quantité de main-d'œuvre, si l’on ne leur garantit pas un emploi qui, dans 
la grande majorité des cas, reste encore un emploi dans l’agriculture ou 
dérivé, et si on ne peut pas leur procurer de quoi se loger, ce qui, dans le 
Kamerun actuel, suppose un lopin de terre sur lequel ils pourront 
construire leur maison. C’est la raison pour laquelle, malgré les risques 
sérieux d’incompréhension au départ à propos de cette question très 
sensible de la terre dans notre pays, les forces révolutionnaires et 
démocratiques doivent procéder à un inlassable travail d'explication en 
approfondissant leur propre réflexion sur le sujet, auprès des masses 
populaires kamerunaises pour la seule solution correcte du problème à 
l’heure actuelle et pour l’avenir à savoir : que toute la terre kamerunaise 
redevienne propriété collective du peuple kamerunais tout entier, avec 
conservation du droit de jouissance intégral aux propriétaires actuels qui 
travaillent leur terre dans des limites de superficie à déterminer, selon des 
modalités qui seront fixées par consultation populaire. 


4. & ÉLÉMENTS DE CONCLUSION ET DE THÈSES 


Pour terminer, nous nous proposons à présent de résumer les 
conclusions essentielles auxquelles nous conduisent à la fois la critique des 
théories développées par les écrivains politiques dont il a été question 
précédemment, et l’analyse des diverses questions liées au problème 
national à laquelle nous avons pu procéder. Certaines de ces conclusions 
ont été progressivement esquissées tout au long de l’étude ; mais l’analyse 
et la critique étaient alors encore relativement partielles. Ici, nous 
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pouvons résumer l’ensemble des considérations qu’il est possible de 
déduire de l’examen du problème national au Kamerun aujourd’hui. 


1. — Les conditions historiques de la naissance et de la construction 
du Kamerun en tant qu’unité territoriale, humaine, économique, 
politique et culturelle, font que le problème national s’y pose sous deux 
aspects fondamentaux : un aspect ethnique, fruit de la grande diversité 
des populations qui composent le peuple kamerunais ; et un aspect 
régional qui comprend à la fois le problème de l'inégalité de développe- 
ment des régions du pays, et la question du Kamerun occidental, vestige 
de la double domination colonialiste franco-britannique qui suivit la 
guerre de 1914-1918. 


2. — Le problème ethnique, qu’on qualifie généralement de tribal, 
est en réalité autre chose. Car, d’une manière générale, le niveau de 
développement économique, social et culturel atteint par la plupart des 
ethnies kamerunaises, et l’essentiel des relations sociales qui en résultent 
(et qui sont d’ailleurs en évolution constante et rapide), conduisent à ne 
plus considérer ces ethnies comme étant au stade des tribus, pour peu 
qu’on s’en tienne à un sens scientifique à donner à ce concept. 
Indépendamment de la grandeur numérique de telle ou telle ethnie, on se 
trouve plutôt, au Kamerun (comme d’ailleurs dans plusieurs pays 
africains), et dans la plupart des cas, en présence de nationalités et parfois 
même de nations à un stade où elles parachèvent leur formation, comme 
on en trouvait en Europe au xix° siècle. Bien entendu, ces nationalités et 
nations présentent des particularités propres à l’Afrique et à notre 
époque. 

Pour certaines de ces nationalités ou nations, seul manque un Etat 
national propre, pour qu'elles possèdent tous les attributs des Etats- 
nations. On doit donc considérer que le Kamerun actuel est un Etat 
multinational, en ce sens qu’il est formé de plusieurs nationalités et même 
quelques nations en cours de structuration finale. 

Quelles que puissent être les railleries de quelques « experts et autres 
spécialistes » européens ou d’ailleurs, qu’ils soient ou non relayés par des 
Africains niant ces réalités dans des polémiques stériles, on ne pourra pas 
déformer plus longtemps ce qui est. 


3. — En raison du caractère capitaliste du développement économi- 
que en cours dans le pays, développement qui a lieu dans un cadre 
néo-colonial, les nationalités kamerunaises (et donc l’ensemble du peuple 
kamerunais) connaissent depuis plusieurs décennies, l’essentiel des 
phénomènes inhérents aux sociétés à économie agraire où le capitalisme 
se développe : la prédominance progressive des rapports marchands et, en 
conséquence, la scission de la population en classes sociales, la montée en 
puissance d’une bourgeoisie dont l’objectif premier est de s’installer en 
position hégémonique dans la société. 

Mais, du fait que cette bourgeoisie est fortement bloquée dans sa 
montée en puissance par le capital financier impérialiste, et du fait aussi 
de sa composition ethnique a priori, elle se développe dans un mouvement 
contradictoire qui la pousse à la fois à faire des proclamations sur sa 
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volonté de « construire la Nation Kamerunaise » et, en même temps, à 
mener une politique qui consiste à encourager le chauvinisme de 
nationalité désigné sous le vocable de fribalisme. La base de cette 
politique de tribalisme, outre la domination impérialiste, c’est aussi la 
nécessité, pour les divers clans ethniques de la bourgeoisie kamerunaise, 
de disposer de fiefs économiques et politiques pouvant être utilisés comme 
outils et armes dans leurs luttes pour l’hégémonie sur la société 
kamerunaise. 

Les formes que revêt cette politique sont variées. Mais elles se 
ramènent en général à inciter les masses populaires à la méfiance puis à 
l'agressivité à l'égard des autres nationalités, à présenter ces dernières 
comme instigatrices et responsables de tous les maux dont souffre l’ethnie 
de chacun, et le Kamerun tout entier. La conséquence fondamentale de 
cette politique, c’est le transfert, au débit de telle ou telle nationalité prise 
globalement pour bouc émissaire, des exactions économiques, politiques 
et autres, de la bourgeoisie de cette nationalité, et de la bourgeoisie 
néo-coloniale kamerunaise dans son ensemble, sans parler de l’impéria- 
lisme. 


4. — La pénétration du capitalisme, la montée de la bourgeoisie et la 
politique que mène celle-ci à la fois comme bourgeoisie néo-coloniale 
kamerunaise dans son ensemble et en tant que clan ethnique, entraînent 
donc un développement du particularisme ethnique, qui est aussi une 
certaine manifestation de l’affirmation du sentiment de nationalité. Mais 
cette affirmation est contradictoire, en raison des conditions historiques 
dans lesquelles se meut la bourgeoisie kamerunaise. En effet, la 
bourgeoisie montante des nationalités européennes du x1x° siècle menait 
son action en tant que porte-drapeau de sa nationalité en lutte pour la 
libération nationale, contre la féodalité dominante et/ou parfois contre la 
bourgeoisie de telle ou telle autre nationalité. Cette lutte allait ainsi 
généralement jusqu’à la revendication de former un Etat national propre. 
La bourgeoisie européenne de cette époque a pu jouer ce rôle à cause des 
conditions économiques de l’époque, qui peuvent être résumées en disant 
que l’économie capitaliste était en marche vers l’avant, vers le progrès 
qu’elle représentait historiquement, contre l’économie féodale. 

Or, au contraire, depuis au moins cent ans, l’économie capitaliste, qui 
a atteint le stade impérialiste, ne peut plus jouer ce rôle progressiste, 
même si elle s’est montrée capable de multiples adaptations qui lui ont 
assuré la survie. Le rejeton néo-colonial de cet impérialisme, ne 
représente nullement, lui non plus, un quelconque progrès pour l’Afrique. 
C’est la raison essentielle pour laquelle la bourgeoisie néo-coloniale 
africaine, qui est chez nous la principale classe porteuse de ce système 
économique, ne peut pas jouer le rôle progressiste qui fut celui de la 
bourgeoisie européenne aux siècles précédents. 

En particulier, la bourgeoisie africaine n’a pas pu, et ne peut pas, être 
le porte-drapeau de la lutte des peuples africains contre la domination 
impérialiste. Elle n’a pas joué de rôle positif dans la revendication d’un 
Etat indépendant : au Kamerun, elle s’opposa même farouchement à 
cette indépendance dans l’ensemble, contre les forces populaires que 
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conduisait alors l’urc. De plus, confrontée à la nécessité d’unifier un Etat 
où cohabitent de nombreuses nationalités, cette classe n’a jusqu’ici trouvé 
d’autre solution qu’un discours ultra-unitaire abstrait, niant toute réalité, 
jusqu’à l'existence même des nationalités (qu’elle s’ingénie à ravaler au 
rang de « tribus archaïques et subjectives ») *. 

Mais là est la contradiction. Car plus les nationalités sont niées dans les 
discours, et plus le mouvement de leur affirmation dans les faits va de 
l’avant, renforcé par la politique globale menée par la classe dominante. 


5. — L'élément fondamental de cette politique du néo-colonialisme, 
qui encourage en fait l’affirmation du sentiment de nationalité, c’est 
l'absence de démocratie dans la vie du pays, à tous les niveaux, dans tous 
les secteurs, s’exerçant contre toutes les couches et classes sociales autres 
que la bourgeoisie néo-coloniale. 

Le système néo-colonial est intrinsèquement un système totalitaire, 
dans lequel le citoyen n’a absolument aucun droit dans les faits, même si, 
pour les besoins de la propagande en direction de l’opinion mondiale, l’on 
rédige des Constitutions dans lesquelles on affirme garantir et respecter 
tous « les droits fondamentaux de la personne humaine ». Cette dictature 
totalitaire, qui impose le parti unique, ne tolère aucune voix discordante, 
ni aucune pensée contradictoire. Elle opère constamment par trucage de 
prétendues élections auxquelles des candidats officiels seuls peuvent se 
présenter ; elle réprime violemment toute opposition politique par une 
police omniprésente, cependant que l’économie engendre une misère 
grandissante. Tout cela développe au sein du peuple le sentiment que 
seule la nationalité représente un cadre pouvant sauver le citoyen de la 
déchéance complète : d’où la prolifération de cadres ethniques dans les 
niveaux les plus divers, pour chercher des solutions aux problèmes de la 
vie. 


6. — Cette absence de démocratie et cette tendance à l’affirmation de 
la nationalité conduisent, dans un contexte où les divers clans de la 
bourgeoisie se battent pour l’hégémonie (et ce malgré leur unité face aux 
masses populaires misérables), mais où aucun de ces clans ne peut 
s'emparer de la totalité de l'Etat, à des luttes pour l'influence la plus 
grande possible sur celui-ci. 

Mais à mesure que s’affirment les nationalités, et du fait de l’action des 
divers clans ethniques de la bourgeoisie, ces luttes qui, au départ, 
n’étaient que des luttes entre les divers clans des diverses nationalités, 
prennent la forme de luttes des diverses nationalités entre elles pour le 
contrôle de l'Etat kamerunais. De ce fait, le problème national prend 
alors l’apparence du « problème tribal », et il est alors présenté comme 
une « opposition séculaire entre les tribus ». 


81. Dans le cas du Kamerun et des anciennes colonies françaises, on ne peut 
s'empêcher de rapprocher ces discours et pratiques ultra-unitaires de l’hystérie 
jacobine et centralisatrice de la bourgeoisie française qui elle-même commence à 
peine à s’en guérir. 
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7. — Il résulte de ces données, que le thème de la « construction 
nationale » dans le cadre des « jeunes Etats indépendants » d'Afrique, 
appelle des clarifications, si l’on part a priori du concept de nation élaboré 
suivant les exemples européens. 

Car la construction nationale dans le cadre des Etats africains actuels, 
présente la particularité de pouvoir recouvrir à la fois : 

1° la « construction » d’une communauté humaine dans la totalité de 
l'Etat africain en tant que tel, communauté multiethnique mais pouvant 
évoluer vers un ensemble de plus en plus intégré aussi bien du point de 
vue du territoire, de l’économie, de la langue et de la culture, que du point 
de vue humain ; 

2° la « construction de la nation » à partir de l’une (de chacune, au 
moins pour certaines) des nationalités actuellement en évolution sous 
l'effet de la pénétration du capitalisme. Dans ce cas, l’évolution vers la 
formation d’un Etat national propre dépendra du contexte panafricain 
dans lequel elle pourra s’inscrire. 


8. — Sous réserve de la signification que l’on donnera à un concept de 
nation qui reste à élaborer à partir de l’expérience africaine en cours, 
toute construction nationale dans l’Afrique actuelle, quel que soit le sens 
qui lui est attribué (l’un des deux précédents, ou les deux à la fois) exige 
que cesse l’imposture qui consiste à prétendre construire une nation en se 
servant d’une ou de plusieurs langues étrangères, qui plus est, soumettant 
la « nation en construction » à la culture (ou des cultures) étrangères. 

C’est dire qu’il est absolument nécessaire, que les langues et cultures 
kamerunaises soient remises à la place qui leur revient naturellement et 
historiquement de droit, d’outils de communication au niveau de chaque 
nationalité y compris dans l’enseignement, selon des modalités à spécifier 
quant au degré d’enseignement. 

Lès principes généraux d’une politique de langues au Kamerun, qui 
soit conforme aux positions développées dans cette étude, ont été 
formulées par exemple dans le programme de l’urc qui stipule 
notamment : 


« Aucune libération réelle n’est possible sans un développe- 
ment authentique de nos langues africaines 

Pour chaque peuple, la base de toute politique de libération 
culturelle nationale réelle, de tout développement culturel socia- 
liste, c’est l’utilisation de sa langue. Sans langue nationale, il n'ya 
pas de culture nationale libre. 

Le Kamerun est multinational, c’est-à-dire formé de plusieurs 
nationalités (ethnies) qui ne sauraient être discriminées » *. 


Ce processus de réhabilitation des langues kamerunaises n’est pas une 
nécessité seulement en un sens « volontariste ». C’est également une 
nécessité au sens suivant : le phénomène d’affirmation des nationalités ne 


82. Voir le « Programme du mAnNipem pour la transition au socialisme » : 


op. cité, pp. 88-90. Ce programme a été adopté en 1982, au III: Congrès de l’urc, 
comme étant aussi celui du parti dans la phase actuelle de sa lutte. 
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peut s’approfondir sans que soit posé le problème de la langue nationale, 
que cette expression recouvre la langue de chaque nationalité ou celle de 
la communauté kamerunaise en construction. En ce sens, les tentatives du 
néo-colonialisme étranger, qu’elles soient ou non agressives, hypocrites 
ou autres, pour bloquer la réhabilitation et le développement des langues 
kamerunaises, n’ont pas d’avenir, car elles vont contre le mouvement et 
rencontreront une opposition de plus en plus vive des populations 
kamerunaises. 


9. — Ces tentatives du néo-colonialisme, les divers arguments 
avancés pour tenter de maintenir les langues kamerunaises (et plus 
généralement africaines) dans un statut inférieur, et les conditions 
politiques d'ensemble au niveau continental, conduisent à la conclusion 
qu’une solution correcte, efficace et véritablement progressiste de ce 
problème des langues dans notre pays, doit être recherchée dans le cadre 
le plus adapté qui est le cadre panafricain. 

Dans la mesure où le problème des langues est une composante 
importante du problème général du néo-colonialisme dans notre conti- 
nent, dans la mesure aussi où ce dernier ne trouvera une solution efficace 
qu’au niveau de l’unification politique des pays africains, contre la 
balkanisation, on est tout naturellement amené à intégrer la solution du 
problème des langues au Kamerun, dans le cadre de l'unification 
panafricaine *. 

C’est pourquoi, dans une telle solution, dès lors que chaque nationalité 
kamerunaise aura eu la garantie, non seulement de conserver sa langue, 
mais encore de ne pas se voir imposer une langue à la place de la sienne 
propre, il faudra chercher et bâtir progressivement « une langue africaine 
de communication à l'échelle de tout le pays. Elle sera choisie parmi les 
langues nègres susceptibles de devenir panafricaines, même si elle n’est pas 
kamerunaise » *, 

Une fois le cadre linguistique panafricain adopté d’un commun accord 
par les peuples et leurs représentants, des regroupements linguistiques sur 
des aires débordant les frontières actuelles des Etats néo-coloniaux sont 
évidemment possibles et même souhaitables. 


Ce cadre posé et ces solutions fondamentales admises, nous pouvons 
et il faut alors attaquer la question relativement secondaire, de la période 
transitoire qui s’étend entre le présent et l’adoption d’une langue africaine 
de communication pour tout le Kamerun. Ce problème a déjà été abordé 
à plusieurs occasions “. La réponse réaliste à la question est que le 
français et l’anglais « pourront encore servir dans un premier temps », en 
même temps que sera lancée la politique de réhabilitation de nos langues. 
Dans ce contexte, la politique actuelle de francophonisation du pays dans 


83. Sur la thèse centrale de l’unification panafricaine, voir Panafricanisme et 
néo-colonialisme, la faillite de l’ouA, op. cité, où figurent tous les développe- 
ments. 

84. Voir Programme du Manidem.. ; op. cité, p. 90. 

85. WouncLy Massaca : L'Afrique bloquée, op. cité, pp. 126-127 ; et 
Programme du Manidem, op. cité, pp. 89-90. 
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son ensemble, laquelle sécrète un mécontentement légitime au West- 
Kamerun, devra être totalement revisée, et remplacée par une politique 
plus équilibrée et plus démocratique. Mais cette politique ne peut être que 
transitoire : l’objectif étant la réhabilitation de nos propres langues. 

Le bilinguisme franco-anglais, même équilibré, comme base de la 
politique de langues au Kamerun, est une politique bourgeoise, une 
revendication d’essence bourgeoise et, qui plus est, de la bourgeoisie 
néo-coloniale. Car cette politique et cette revendication conduisent 
nécessairement au maintien et au renforcement de la domination 
néo-coloniale de la France et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne sur 
notre pays. De plus, le caractère bourgeois de cette politique est attesté 
par le fait que seule la petite minorité de la population qui maîtrise ces 
langues étrangères, peut les pratiquer quotidiennement. Ces langues 
finissent donc par jouer le rôle d’outil de pouvoir social pour cette caste, 
en même temps qu'elles renforcent l’acculturation de notre jeunesse pour 
le compte de l’impérialisme. 

En cette matière, la seule et unique revendication et la seule politique 
véritablement progressistes, qui ouvrent des perspectives réellement 
nationales, consistent à exiger que nos langues soient rétablies à leur 
place, et qu’une langue africaine de communication soit élaborée, sans 
délai ni atermoiements. 


10. — L’affirmation des nationalités, dont le fondement objectif 
réside dans la pénétration capitaliste en cours, et qui revêt de plus en plus 
la forme de luttes tribalistes pour l'influence sur l'Etat kamerunais, ne 
peut cependant pas déboucher sur la constitution, pour chaque nationali- 
té, d’un Etat national indépendant propre, même si par-ci par-là, des 
revendications peuvent être avancées dans ce sens. 

Cela est lié aux conditions générales de notre époque, en particulier à 
la domination impérialiste à l'échelle mondiale. Cette domination impose 
la nécessité, pour les peuples dominés ou constamment menacés de l’être, 
de constituer de grands ensembles étatiques capables de leur procurer, 
non seulement les moyens économiques d’un véritable développement, 
mais aussi les instruments politiques, culturels et militaires de défense 
susceptibles d’assurer leur indépendance et la paix à l’intérieur et à 
l’extérieur de leurs frontières. 

C’est pourquoi les forces révolutionnaires et véritablement progres- 
sistes, au Kamerun et aussi au niveau africain, s'opposent et doivent 
s’opposer à une balkanisation plus poussée encore de nos pays et de notre 
continent. Elles s’opposaient déjà à la balkanisation lors des luttes pour 
l'Indépendance. A plus forte raison, elles ne peuvent que s’opposer 
aujourd’hui avec plus de vigueur encore, à la balkanisation démultipliée, 
que constituerait le concassage des mini-pays actuels en micro-pays ! 

Ceci peut sembler contradictoire avec le principe du respect des 
nationalités, dont nous reconnaissons par ailleurs qu’elles s’affirment. 
Cette contradiction apparente doit être affrontée et dépassée. 


À plusieurs occasions en Afrique, et spécialement lors des guerres 
civiles (au Congo-Lumumba, Zaïre, dite « du Katanga », ou au Nigeria, 
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dite « du Biafra », etc.), les forces révolutionnaires et progressistes 
africaines se sont trouvées devant le problème suivant : oui ou non, 
fallait-il soutenir la revendication à constituer un Etat indépendant à 
partir d’une sécession d’avec un Etat néo-colonial actuel ? A cette 
occasion, tous les arguments ont été avancés pour ou contre l’indépen- 
dance des partisans de la sécession. Pour l'indépendance du Katanga et 
surtout du Biafra, était avancé notamment le principe marxiste selon 
lequel si on ne reconnaît pas le droit à la séparation, c’est qu’en fait on ne 
reconnaît pas le droit à l’autodétermination, le droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes. On rappelait alors Lénine, qui écrivait par 
exemple en 1914 dans une Europe en pleins troubles dus notamment aux 
revendications des nationalités : « [| ne peut être sérieusement ques- 
tion (...) de vouloir entendre par libre détermination autre chose que le 
droit de séparation. » *. 

Mais bien évidemment, dans certains milieux, même progressistes, on 
isolait ce principe, et on oubliait cette autre vérité historique selon 
laquelle « La formation d’Etats nationaux indépendants est une tendance 
propre à toutes les révolutions démocratiques bourgeoises » *. 

Cette vérité a, en effet, été constatée en Europe, et la tendance 
pouvait être considérée comme progressiste aux siècles derniers. Mais en 
Afrique, et aujourd’hui 7? 

Pendant longtemps, on a considéré que les luttes de libération en 
Afrique, pour l'indépendance, étant anti-impérialistes, avaient quasi- 
automatiquement une sorte de faculté intrinsèque à se tranformer en 
révolution de type socialiste, ouvrant nécessairement la voie à un système 
de progrès social véritable. Force est de dire, après trente ans de pratiques 
des « jeunes Etats indépendants », que la réalité a infirmé cette vue 
théorique. Et, au contraire, la quasi-totalité de ces luttes pour 
l'indépendance ont abouti à des régimes politiques de type dictatorial et 
bourgeois, tentant par tous les moyens de maintenir des systèmes sociaux 
réactionnaires. 

Aujourd’hui encore, la tendance à l'affirmation des nationalités dans 
un pays comme le Kamerun est, comme nous l'avons vu, une tendance 
fondamentalement bourgeoise, qui est exacerbée par la bourgeoisie 
néo-coloniale dans ses diverses composantes ethniques, même si l’on ne 
peut pas prétendre que la bourgeoisie est responsable de l'existence des 
ethnies au Kamerun ou ailleurs. Que cette tendance débouche à terme 
sur une revendication à constituer un Etat propre ne fera pas qu’elle cesse 
d’être d’essence bourgeoise. Le fait que la classe bourgeoise dans son 
ensemble, ou le clan bourgeois de telle ou telle nationalité, réussisse à 
mobiliser éventuellement derrière lui, pour cette cause, les masses de 
l’ethnie, ne change pas grand-chose au fond de la question. Pas plus que le 
fait pour la bourgeoisie Igbo dans la guerre dite du « Biafra », d’avoir 


86. Lénine : Du droit des nations à disposer d’elles-mêmes ; œuvres complètes, 
tome 20 ; Editions Sociales Paris/Editions de Moscou, 1959, p. 477. 

87. Ibid. - Les évolutions nationalistes récentes dans des pays socialistes 
peuvent évidemment suggérer de nuancer cette formulation. Mais quel est leur 
contenu réel ? 
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réussi à mobiliser un moment les masses derrière le mot d’ordre d’« Etat 
national propre pour le Biafra », ne modifiait pas le fond du problème. Et 
pas plus que, le fait que le gouvernement fédéral du Nigeria, qui, à 
l’époque, défendait le maintien du Biafra dans la fédération, était un 
gouvernement bourgeois ne suffisait pas pour que la lutte de la 
bourgeoisie Igbo devienne véritablement révolutionnaire contre le 
néocolonialisme. 


Dans les conditions actuelles, toute revendication pour concasser les 
mini-Etats africains en place, en micro-Etats soi-disant autonomes sera 
nécessairement une revendication d’essence bourgeoise. En effet, soyons 
concrets et précis. À quoi aboutira inévitablement une telle comédie ? À 
ceci, que les clans bourgeois auront un Etat autonome : mais autonome 
vis-à-vis de qui et de quoi ? Bien entendu vis-à-vis des masses africaines, 
comme le sont déjà la plupart des mini-Etats actuels, sur lesquels les 
masses n'ont absolument aucune autorité, même si les Constitutions 
affirment le contraire. Mais on sait depuis longtemps que ces Constitu- 
tions, ce n’est pas pour les masses africaines qu'elles ont été rédigées, mais 
pour plaire à l'opinion des maîtres et alliés impérialistes des bourgeoisies 
africaines. Par contre, le fameux Etat autonome ne sera nullement 
autonome vis-à-vis de l'impérialisme dans la mesure où, à cause 
précisément de ses dimensions minuscules et de sa faiblesse qui en 
résultera nécessairement, cet Etat sera pieds et poings liés à la merci de 
l’impérialisme étranger. Par conséquent, dans la revendication pour 
constituer de tels Etats, seule la bourgeoisie néocoloniale trouve son 
intérêt, mais non les masses paysannes et ouvrières d'Afrique. Une 
multitude de mini-Etats africains est incapable de défendre les intérêts des 
paysans africains, même du simple point de vue économiste consistant par 
exemple à imposer des prix convenables pour les produits exportés par 
l’agriculture africaine. A plus forte raison s’il s’agit de micro-Etats 
prétendûment autonomes ! 

Il est donc clair qu’en Afrique aujourd’hui aussi, la conclusion 
rappelée plus haut, selon laquelle «/a formation d'Etats nationaux 
indépendants est une tendance propre à la bourgeoisie », se trouve 
également vérifiée, avec en moins la référence que Lénine faisait à la 
révolution démocratique bourgeoise, étape que notre bourgeoisie s’est 
révélée incapable d’atteindre comme l'Histoire l’a prouvé. 


Cela veut-il dire que nous nions toute légitimité à une quelconque 
revendication des nationalités, kamerunaises ou dans un autre pays 
africain ? Non ! L’examen de la question nationale dans le Kamerun 
néocolonial actuel nous oblige à reconnaître le caractère généralement 
démocratique de bon nombre (pas toutes !) des revendications qui sont 
parfois avancées par telle ou telle nationalité, par telle ou telle région. 
Comme nous devons également reconnaître ce caractère démocratique, 
quand de telles revendications émanent de groupes sociaux, même si ces 
groupes ne sont pas réputés globalement révolutionnaires. C’est le cas par 
exemple des revendications visant à l’utilisation et au développement des 
langues des nationalités, y compris quand ces demandes sont formulées 
par ces nationalités sous des formes qui pourraient faire croire à du 
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chauvinisme. C’est le cas aussi par exemple des revendications du 
Kamerun occidental qui, pour la plupart, mèneraient l’ensemble du pays à 
un régime plus démocratique. Mais c’est aussi le cas, signalé dans ce 
travail, d’une revendication comme celle d’un groupe pourtant réduit, 
comme celui des prêtres de l’AcIB à Bafoussam, qui demandent une 
direction plus démocratique de l’Église catholique romaine au Kamerun, 
de la part des évêques, etc. 

Que ces revendications d’essence démocratique méritent l'attention et 
le soutien de tous les démocrates et révolutionnaires kamerunais est donc 
clair. Mais par contre, et précisément pour cela, ces derniers doivent 
également être clairs par rapport à toute tentative de balkanisation 
renforcée qui, en aucun cas, ne peut aller dans le sens des intérêts des 
ouvriers et paysans kamerunais et africains. Dans l'Europe des siècles 
précédents, la revendication à constituer des Etats nationaux autonomes 
pour chaque nationalité, sont des revendications contre l’absolutisme 
féodal, pour la'satisfaction des intérêts démocratiques de la bourgeoisie et 
aussi des masses. Dans l’Afrique néo-coloniale, la revendication à former 
des Etats autonomes pour les diverses nationalités serait une revendica- 
tion de la bourgeoisie néo-coloniale africaine pour se fabriquer des fiefs, 
sans aucune incidence positive pour les masses africaines qu’au contraire, 
de tels Etats minuscules livreraient aux appétits impérialistes comme les 
petits pays actuels les livrent déjà à l'oppression, à l'exploitation et à la 
misère. 


Une solution correcte au problème national aujourd’hui au Kamerun, 
exclut donc un quelconque découpage territorial, que ce soit pour donner 
à chaque nationalité (ou à quelques-unes seulement) un territoire à elle, 
ou que ce soit en vue d’une séparation pure et simple de telle ou telle 
nationalité de l’ensemble de la communauté kamerunaise pour constituer 
un micro-Etat soi-disant indépendant mais en réalité totalement dépen- 
dant de l’étranger. 

Le fait que la balkanisation démultipliée soit ainsi à rejeter par tout ce 
que l'Afrique compte de forces démocratiques, patriotiques et progres- 
sistes, comme solution au problème national, ce fait ne signifie 
évidemment pas du tout que ces forces approuvent la balkanisation 
actuelle, « la balkanisation puissance 1». Les choses se présentent en 
somme de la manière suivante, qui se dégage de toute l'analyse 
développée plus haut. 


La voie correcte pour la solution du problème national au Kamerun 
dans les conditions actuelles consiste à la fois : 

_— j° à démocratiser intégralement la vie du pays et les relations 
sociales, à satisfaire les revendications à contenu démocratique de toutes 
les classes et couches sociales de toutes les nationalités et de toutes les 
régions du pays ; 

— 2° à intégrer la recherche de cette solution dans le cadre 
panañricain, en vue de la construction d’une solide union politique des 
pays africains, cadre le plus efficace pour le développement économique, 
la démocratisation politique elle-même, et l'épanouissement social et 
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culturel aussi bien des individus que des diverses nationalités qui 
composent la population kamerunaise et africaine. 


S’opposer au droit de sécession de telle ou telle nationalité, sans en 
même temps mettre en avant l'exigence de démocratisation des Etats 
néo-coloniaux actuels est une Supercherie. Car cela revient à vouloir 
imposer aux peuples des régimes dictatoriaux qui, par-dessus le marché, 
n’apportent absolument aucune solution viable au problème de la 
construction nationale. Une telle attitude n’est alors pas fondamentale- 
ment différente d’une annexion pure et simple, laquelle consiste en fin de 
compte, comme le dit Lénine, en « l'établissement des frontières d’un Etat 
contre la volonté de la population » #. D'un autre côté, on ne peut pas 
demander aux peuples africains d’attendre que l'unité politique révolu- 
tionnaire ait résolu proprement le problème des dictatures dans les petits 
pays actuels, afin que tous leurs problèmes soient réglés comme par 
enchantement. 

Dans le cadre d’un Etat comme le Kamerun, la démocratisation 
complète de la vie politique, culturelle, économique, etc., sera précisé- 
ment le meilleur argument pour convaincre les partisans de bonne foi de la 
solution séparatiste, qu’il vaut encore mieux (parce que c’est un moindre 
mal en attendant une solution correcte) rester dans le Kamerun avec ses 
dimensions actuelles que de se constituer en un micro-Etat qui aura 
encore plus de mal à survivre. Cette même démocratisation est le meilleur 
argument, dans un cadre panafricain, pour éviter que la bourgeoisie ne 
trompe cyniquement les masses et ne les entraîne dans des aventures de 
balkanisation encore plus poussées que ce que nous avons connu depuis 
plus de trente ans. La manière même dont les revendications Séparatistes 
sont arrivées sur le tapis au West-Kamerun confirme ce point de vue, dans 
la mesure où ces revendications trouvent leur prétexte dans l’absence 
totale de démocratie dans le pays depuis au moins la réunification. 


11. — Le contenu que doit et peut prendre cette démocratisation doit 
être explicité et précisé, sans pour autant tomber ici dans trop de détails. 

L'examen des difficultés qu’éprouve la bourgeoisie néo-coloniale 
kamerunaise (et en général africaine) à réaliser un tel processus de 
démocratisation, pousse nécessairement à la conclusion que, par-delà les 
différences relativement secondaires selon les pays, la signification 
politique fondamentale du complexe de problèmes auxquels l’Afrique, 
dans son ensemble, fait face depuis trente ans, c’est l'incapacité historique 
de la bourgeoisie néo-coloniale africaine, à réaliser un équivalent de la 
révolution démocratique bourgeoise, que fit la bourgeoisie européenne à 
la fin du xvur et au xix° siècle. 

Cette conclusion capitale signifie que le problème national, pris 
globalement, et résolu en Europe dans le cadre de la révolution 
démocratique bourgeoise, ne peut pas être résolu en Afrique aujourd’hui 
de la même manière. Parce que la bourgeoisie africaine est incapable, vu 


88. Lénine : Bilan d’une discussion sur le droit des nations à disposer 
d’elles-mêmes ; œuvres complètes, t. 22, p. 353. 
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les conditions de sa naissance et de son développement, de réaliser une 
telle révolution. Et les théories avancées dans les années 1960 par 
exemple, y compris par des forces anti-impérialistes mondiales, à propos 
d’un prétendu « Etat de démocratie nationale » dans le cadre néo-colonial, 
se sont avérées totalement inconsistantes. 


On voit alors apparaître l’importance de la classe ouvrière et de la 
paysannerie kamerunaise (et africaine) dans la résolution de la question 
nationale dans un sens progressiste, et la nécessité de leur alliance étroite 
avec les couches petites-bourgeoises qui sont patriotes et anti- 
impérialistes. Et parler ici de nécessité renvoit au sens fort du terme. En 
ce sens que la preuve n’est pas seulement faite que la petite-bourgeoisie 
d’un côté, les ouvriers et les paysans de l’autre, ont chacun intérêt à une 
alliance pour résoudre les problèmes majeurs qu’affronte le Kamerun 
aujourd’hui. La preuve est aussi faite, à cause de l'importance capitale de 
la démocratie comme élément incontournable de toute solution sérieuse 
du problème national au Kamerun, qu’une alliance politique entre les 
ouvriers, les paysans et les couches patriotiques et démocratiques de la 
petite-bourgeoisie, est une exigence majeure et inévitable au Kamerun et 
sans doute dans la plupart des pays néo-coloniaux africains. 

Les couches petites-bourgeoises inférieures et moyennes principale- 
ment, dont l'intérêt pour la démocratie est évident, ne peuvent atteindre 
toutes seules cet objectif, pour la bonne et simple raison qu’elles n’en 
auraient pas la force requise : l'alliance avec les ouvriers et les paysans 
leur est donc nécessaire. Quant aux ouvriers et aux paysans, ils ne peuvent 
espérer mener à bien une révolution de type socialiste sans apporter une 
solution correcte au problème de la démocratisation de la vie du pays. Ce 
problème apparaît ainsi désormais comme une question majeure de toute 
véritable révolution en Afrique aujourd’hui, qui s'impose et s’imposera de 
plus en plus aux révolutionnaires africains. 

C'est la raison pour laquelle, au lieu de se fixer des tâches irréalisables 
comme celle qui consiste à lancer des attaques insensées contre les forces 
révolutionnaires kamerunaises (et à l’échelle du continent), sous couvert 
de «barrer la voie au communisme », les forces et couches sociales 
petites-bourgeoises, intéressées à la démocratie dans notre pays (et dans 
toute l’Afrique), devraient plutôt procéder à une réflexion approfondie et 
sérieuse sur les conditions essentielles pouvant mener à la démocratisation 
du pays et de tout le continent ; elles doivent tirer les conclusions qui 
s'imposent dans le cadre de cet objectif, et s’allier aux révolutionnaires (y 
compris les marxistes évidemment), en vue de poursuivre et de réaliser la 
démocratisation. 

Quant à elles, les forces révolutionnaires (y compris les marxistes 
naturellement, et même en commençant par eux) doivent s’attacher, 
aujourd’hui plus encore qu’hier, à accorder à la question de la démocratie 
dans notre pays (et dans le continent), l'importance capitale qu’elle 
mérite, et en tirer les conséquences dans leur pratique politique 
quotidienne, spécialement quant à leurs relations concrètes avec les 
couches petites-bourgeoises qui se placent sur les positions de lutte pour la 
démocratie. 


337 


Toutes ces observations appellent une question importante en vue de 
la démocratisation de notre pays. Compte tenu du rôle fondamental que 
doivent ainsi jouer les ouvriers et les paysans, il est absolument nécessaire 
que ces classes jouissent de leur entière liberté aussi bien au plan 
idéologique qu’au plan politique. Elles doivent pouvoir mener les combats 
qui conduiront à la solution du problème national ; et elles doivent 
pouvoir mener ces combats, non pas sur la base des revendications et 
positions de la bourgeoisie néo-coloniale, mais sur celle de leurs propres 
revendications. Ceci n’est possible que si ces classes disposent de leur 
autonomie, y compris dans le domaine de l’organisation, que ce soit en 
associations de masses ou en partis. 


Aujourd’hui au Kamerun, la revendication démocratique ne peut pas 
laisser de côté le droit à l’organisation des diverses classes sous toutes les 
formes, donc notamment en syndicats et partis politiques indépendants du 
pouvoir. Toute tentative de parti unique dans le Kamerun actuel, que ce 
parti soit imposé par la bourgeoisie au moyen de la force et/ou des 
tromperies diverses, ou qu’il soit plus ou moins subrepticement introduit 
sous des slogans « révolutionnaires », ne peut que mener, par un biais ou 
un autre, aux mêmes résultats déjà connus : une impasse. La seule 
manière d'éviter cette impasse, c’est de reconnaître purement et 
simplement le droit au multipartisme, et ceci indépendamment d’éven- 
tuelles difficultés d’application de ce principe, difficultés qui devront 
naturellement être affrontées dans un esprit de fermeté mais aussi de 
responsabilité. 

Au lieu d'engager le pays dans la voie de la démocratisation véritable, 
dont la nécessité est ainsi évidente, la bourgeoisie néo-coloniale 
kamerunaise préfère payer des écrivains politiques étrangers pour qu'ils 
diffusent des niaiseries sur les problèmes brûlants de notre patrie. Ainsi 
l’auteur français Jean-François Bayart, dont nous reconnaissons volon- 
tiers qu’il lui arrive parfois de s’égarer au royaume de la vérité, mais dont 
la pensée générale sur le Kamerun reste de manière apparemment 
incorrigible marquée par ce qu’il faut bien appeler les traditions d’un 
certain africanisme français toujours aussi affamé d’exotisme colonial, 
Bayart donc, raconte, au sujet de la question démocratique et de 
l’unanimisme officiel imposé par la dictature de l’unc-RpPc au Kamerun, 
la chose suivante : 


«It is possible that l’unanimisme really has its roots in 
pre-colonial political philosophy, as African political leaders 
commonly maintain.…. » *. 


Chacun voit que Bayart reprend ici, quoique subrepticement, les 
fameuses théories européennes sur les « roitelets nègres despotes » 


89. J.F. BAYART: « One-party government and political development in 
Cameroon » ; publié dans NpivA KoFELE KALE : An African experiment. 
op. cité, p. 186. 

Traduction : « Il est possible que l’unanimisme trouve effectivement ses 
racines dans la philosophie politique pré-coloniale, comme l’avancent communé- 
ment et avec insistance les leaders politiques africains. » (Souligné par Bayart.) 
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d’avant le colonialisme, « roitelets » qui, soi-disant, imposaient « l’unani- 
misme » à leurs peuples. Bien que ces thèses aient été formellement 
démenties par les travaux de nombreux chercheurs africains et aussi 
européens, il est clair que Bayart n’en a cure. L'idée même qui consiste à 
tenter d’expliquer un absolutisme d’aujourd’hui par une sorte de tradition 
d’absolutisme qui remonterait à l’ère pré-coloniale, est « superbement » 
originale. Car elle ressemble curieusement à celle qui tenterait d'expliquer 
par exemple la dictature de quarante ans de Franco en Espagne, et 
« l’unanimisme » apparent des Espagnols à cette époque, par la 
« tradition d’unanimisme » de ce peuple depuis l’époque des rois de 
Castille. Surtout si l’on entend justifier l'argument par ce que le 
dictateur lui-même pense des fondements de son système !.. 


Une deuxième question à résoudre dans le processus de démocratisa- 
tion de la vie du pays, est celle de l’organisation du pouvoir d'Etat. La 
caricature d’Etat que subit le Kamerun depuis trente ans, et qui consiste à 
développer une centralisation à outrance, a fait ses preuves. Et celles-ci 
sont négatives. La logique de cette centralisation du pouvoir est exprimée 
par la concentration extrême de ce pouvoir, concentration néfaste et 
parfois ridicule, qui a engendré cette espèce de royauté républicaine dans 
laquelle le président de la République est pratiquement un roi absolu, 
comme dans l’Europe d’avant le milieu du xvur' siècle, alors mème que 
notre pays est en théorie une république ! On voit ainsi le président, non 
seulement nommer les membres du gouvernement et leurs principaux 
collaborateurs, mais encore être seul à pouvoir décider, par décret, de la 
couleur des vêtements des douaniers kamerunais, ou de la possibilité pour 
un jeune de devenir avocat-stagiaire dans un cabinet et dans quel cabinet ! 
C’est encore le président qui donne, par décret, les autorisations d'ouvrir 
une pharmacie en tout point du territoire. Le ridicule est au comble, mais 
cela ne semble gêner ni le président lui-même, ni la cour magouillant 
autour de lui. 

Dans une période et un processus où l'initiative des citoyens doit être 
totalement libérée en vue des tâches qui attendent le pays, la 
décentralisation étendue du pouvoir est une nécessité impérieuse et une 
exigence démocratique fondamentale. 

La « royauté républicaine » actuelle, sous couvert de contrôler les 
forces centrifuges, ne résoud aucun problème essentiel. Elle étouffe toute 
initiative, et permet tout au plus aux multiples combines de se tramer, et 
aux nombreux combinards de se livrer à leur jeu favori, sans que les 
masses populaires puissent exercer le moindre contrôle, ni même une 
critique efficace. Ce système est d’autant plus vicié au Kamerun que 
l’ensemble repose sur une irresponsabilité totale et scandaleuse des agents 
à tous les niveaux. Par cela, nous entendons qu'aucun agent kamerunais, 
du planton de ministre et jusqu’au président, personne « n’est tenu au 
résultat », selon l’expression répétée de jeunes cadres kamerunais. Et 
personne n’est tenu à produire « un résultat » étant donné que tout le 
monde sait, que seul le président détient le pouvoir et l’autorité. Même en 
tenant compte des exagérations et des alibis commodes, les faits sont là. 
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Le contenu premier de la décentralisation du pouvoir, c’est la 
répartition équilibrée et efficace des prérogatives entre les divers échelons 
de la structure de l'Etat, du niveau central au niveau local, en passant par 
les régions et tous les intermédiaires ; c’est la reconnaissance, à chaque 
échelon, et de manière institutionnelle s’il le faut, et en tous cas dans la 
pratique, d’un certain nombre de pouvoirs (et donc de devoirs). C’est 
donc tout le contraire de la royauté républicaine actuelle, dans laquelle la 
seule et unique source de pouvoir et d’autorité, c’est le roi-président *. 

Il nous semble superflu de revenir ici sur les thèses selon lesquelles la 
décentralisation et toute autonomie des régions constitueraient une gêne 
pour le développement ; ou que le fédéralisme conçu comme une 
démocratie régionale donnerait une base institutionnelle aux luttes 
politiques tribales (encore elles !), et nourrirait les clivages « anglo- 
phones/francophones ». À supposer même qu’un quelconque risque de ce 
genre puisse exister, ne vaut-il pas mieux l’affronter que de subir la 
tyrannie absolutiste ? Des moyens légaux ne sont-ils pas facilement 
envisageables pour régler des contentieux entre politiques régionales qui 
se contrediraient ? Au contraire, lorsqu'il s’agit de contrôler les 
égarements permanents et l'arbitraire d’un despote et d’une caste qui se 
comportent envers leur propre peuple comme des occupants étrangers en 
territoire conquis au cours d’une guerre, de tels moyens sont loin d’être 
faciles à trouver. 

La décentralisation, pour être réelle, doit également concerner les 
décisions économiques. Autrement dit, dans ce domaine aussi, il est 
nécessaire d'éviter qu’une centralisation excessive ne finisse par bloquer 
en fait complètement l'appareil économique. A cet égard, il est impératif 
que, si des plans régionaux et locaux sont élaborés en même temps qu’un 
plan à l’échelle de tout le pays, leur exécution ne soit pas abandonnée aux 
régions et villes concernées. Une telle politique hypocrite a toutes les 
chances de renforcer les disparités régionales déjà profondes. Et l’idée 
selon laquelle, pendant un temps, le plan national peut parfaitement 
contenir jusqu’à des dispositions discriminatoires favorisant des régions 
désavantagées, dispositions conçues comme devant permettre de résorber 
ces disparités entre les régions, cette idée, replacée dans une perspective 
de progrès d’ensemble qui profite (et auquel participent) toutes les 
régions, nationalités, couches et classes sociales du pays, une telle idée 
donc, doit être comprise et acceptée, comme une contribution à une 
solution plus équitable du problème national. Elle ne doit pas seulement 
être vue comme du favoritisme envers telle ou telle région ou ethnie, 
pourvu que de telles mesures ne soient en aucun cas utilisées par les 
bénéficiaires pour s’enfoncer dans une attitude d’éternels assistés et 
continuer ainsi à vivre aux dépens du reste de la communauté 
kamerunaise. 


90. Le 19 février 1987, M. Biya a crûment exprimé cette réalité, en menaçant 
grossièrement, à la télévision, devant des millions de Kamerunais stupéfaits, le 
journaliste Eric Chindje qui l’interviewait : « Monsieur Eric Chindje, (...) je 
peux opiner de la tête, et vous n'êtes plus rédacteur en chef de cTv. Je n'ai pas à 
expliquer quoi que ce soit à qui que ce soit. » 
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La maxime est bien connue : « quand une société est déjà inégalitaire, 
lui appliquer des lois strictement égalitaires sans aucune discrimination, 
ne fera que maintenir les inégalités ». Et lorsque, dans une telle société, 
l’on voit des personnes appartenant aux régions ou nationalités avanta- 
gées par l'Histoire et la politique récente, vanter les mérites de 
« l'égalité » et combattre « les discriminations » en faveur des défavori- 
sés, on ne peut s'empêcher de se dire que tout cela, au fond, trahit une 
volonté farouche (consciente ou non) de rester parmi les avantagés, sans 
tenir compte le moins du monde des nécessités de trouver une solution 
équilibrée au problème national. 


12. — Dans le processus de démocratisation de la vie du pays, le 
problème existe de savoir comment intégrer la composition ethnique de la 
population (c’est-à-dire l'existence de diverses nationalités relativement 
conscientes d’elles-mêmes) comme donnée importante, dans l’organisa- 
tion du pouvoir ? Evidemment, de nombreux Kamerunais sont parfois 
scandalisés (à moins qu’ils ne jouent simplement la comédie ?) quand 
cette question est posée ouvertement et crûment. C’est que beaucoup 
préfèrent en faire une question de manœuvres, qu’on fait passer pour 
taboue, mais sans que cela empêche ces mêmes citoyens de s’en servir plus 
ou moins habilement. Aussi vaut-il sans doute mieux encore poser le 
problème devant le pays. 


L'idée selon laquelle, « on peut même choisir tous les membres du 
gouvernement dans la même tribu, ce n’est pas un problème », idée qu’on 
rencontre souvent dans certains milieux de la petite-bourgeoisie intellec- 
tuelle kamerunaise a beau être séduisante, la pratique et le réalisme 
imposent de dire qu’elle n’exprime en fait qu’un volontarisme sans 
fondement solide, dans les conditions actuelles de notre pays. Question : 
y at-il actuellement dans le pays une quelconque base objective à cette 
idée ? Réponse : aucune. Son seul et unique fondement, c’est la volonté 
d’affirmer que nous voulons un Kamerun au-dessus des ethnies. Mais 
encore faut-il, dans les problèmes sociaux, qu’une volonté quelconque 
prenne appui sur une réalité. Par contre, les nationalités elles, existent bel 
et bien, sans que cela dépende de l’opinion personnelle de qui que ce soit. 
Elles-sont des réalités sociales, elles ont une dimension politique par 
ailleurs renforcée par la volonté de la bourgeoisie de se construire des 
clientèles ethniques. Nous avons aussi mis en évidence pourquoi et 
comment les luttes politiques des clans ethniques de cette bourgeoisie 
pour l’hégémonie sur l’Etat kamerunais, prenaient la forme de luttes des 
nationalités les unes contre les autres. Ces phénomènes pèsent beaucoup 
plus lourd que la seule volonté « unificatrice-détribalisatrice » de qui que 
ce soit. 

Aussi longtemps qu’il en sera ainsi, l’organisation du pouvoir dans le 
pays, à tous les niveaux, tiendra et devra tenir compte des diverses 
nationalités, et de leur volonté (légitime en l’occurrence et jusqu’à une 
certaine mesure) de contribuer à la direction du pays et à la gestion des 
affaires communes. Bien entendu, une telle contribution ne signifie pas 
automatiquement participation de toutes les ethnies à tel organisme précis 
du pouvoir, par exemple au gouvernement à Yaoundé (déformation 
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bourgeoise d’une idée positive, due à la volonté de s'enrichir à tout Prix, 
d’ailleurs sur les dos des masses populaires). 

Si comme il faut le faire, on écarte les théories chauvines comme celles 
des « tribus dominantes » auxquelles reviendraient quasi-naturellement la 
direction du pays et la gestion des affaires, on doit considérer comme 
légitime le désir de chaque nationalité d’apporter sa contribution à la 
construction d’une communauté kamerunaise unie marchant vers le 
progrès. Cette volonté cesse simplement d’être positive et se transforme 
en volonté de domination sur d’autres, dès qu’elle s'exprime sous la forme 
de revendication de quotas a priori pour telle ou telle position dans « les 
places » à occuper ; ou sous la forme de théories plus ou moins élaborées, 
plus ou moins explicites, suggérant que certaines ethnies ont une sorte de 
vocation (naturelle ou acquise) à diriger et gérer ; ou encore sous la forme 
d’alliances plus ou moins occultes entre plusieurs ethnies pour se créer et 
se partager des positions hégémoniques dans le pays. Là, la légitime 
volonté d’apporter sa pierre à la construction du Kamerun se transforme 
alors en chauvinisme de nationalité, que nous appelons encore tribalisme, 
comme convenu. Ce tribalisme n’hésite plus alors, pour atteindre ses 
objectifs chauvins, à user d’armes bien connues, mais aussi moins 
connues. 

Autant il n’y a pas nécessité, pour une nationalité quelconque, d’avoir 
absolument des ressortissants au gouvernement à Yaoundé, pour 
contribuer valablement à « la construction nationale », autant il ne saurait 
exister et n’existe pas d’ethnie dont le gouvernement serait la propriété, 
quels que puissent être les arguties et les prétextes invoqués. Et l’idée 
communément admise, y compris au sein des masses kamerunaises, 
qu’« au fond il est normal et humain (ou tout au moins on comprend) que 
le président s’entoure d’hommes de confiance qui, au moins dans les 
conditions actuelles, ne peuvent être que de son ethnie », cette idée est 
parfaitement réactionnaire, même si elle a une espèce de base objective 
comme nous l'avons relevé : en effet, c’est la conscience (chauvine en 
l’occurrence) de nationalité qui s'exprime ainsi. Et, même le fait qu’elle 
soit approuvée par des gens dans pratiquement toutes les ethnies sans 
exception, ne saurait être invoquée pour prétendre le contraire : car cette 
espèce « d’unanimité » ne fait que traduire cette réalité : au sein de toutes 
les ethnies kamerunaises aujourd’hui, on trouve des chauvins à qui cette 
thèse réactionnaire pourrait servir un jour. Elle conduit tout droit au 
pouvoir ethnique, à un pouvoir de clan, et fait ainsi tourner le dos à une 
solution correcte du problème national. 

Tant que chaque ethnie et toutes ensembles, n’auront pas l’assurance, 
non seulement dans les discours, mais dans les faits, de contribuer selon 
leurs possibilités, à la formation des décisions du pays, il existera toujours 
des frustrations et des tensions. Et alors, des observateurs pourront 
toujours parler « du sort tragique des ethnies qui n’ont pas de représentant 
aux rouages essentiels du pouvoir » *. Et alors, l'indifférence de ces 


91. Georges COURADE, parlant des Bakweri, dans son étude citée ; Cahiers de 
l’orsTon, vol. XVIII, série 3, 1981-1982. 
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nationalités-là à l'égard de ce pouvoir ne manquera pas d’engendrer, mais 
sans aucune raison fondée, « plus ou moins le soupçon (à leur sujet) de ne 
pas soutenir (le pouvoir) à fond » ”. 


13. — Le découpage territorial pour donner à chaque nationalité son 
morceau du sol kamerunais étant désormais écarté, la question d’une 
occupation humaine équilibrée du territoire apparaît comme une autre 
question importante du problème national kamerunais. 

Deux aspects au moins sont essentiels dans cette question. Le premier 
est le problème de la terre, auquel il faut trouver une réponse qui 
permette une solution harmonieuse du problème national. Les conditions 
générales actuelles imposent que la terre redevienne propriété collective. 
Mais ce « retour à la tradition de nos ancêtres » doit, pour être vraiment 
efficace et générateur de progrès en évitant les inégalités caractéristiques 
du capitalisme, s’effectuer conformément aux conditions de notre époque. 
Cela signifie que la propriété collective ne peut plus être celle du clan, du 
village ou même de l’ethnie. 

La communauté la plus génératrice de progrès aujourd’hui, en 
attendant l’Afrique unie, et par rapport au clan, au village et à l’ethnie, 
c’est le Kamerun. La terre kamerunaise, en quelque région que ce soit, 
doit donc devenir propriété collective du Peuple Kamerunais tout entier. 
De sorte que personne, individu, clan, village, ethnie ou autre, ne puisse 
plus ni vendre la terre kamerunaise, ni en conséquence l’acheter. Notre 
sol doit cesser d’être une marchandise. Cette interdiction de vendre ou 
d'acheter la terre, n'empêche pas, au contraire, que les actuels 
propriétaires privés ou collectifs de la terre, conservent leur droit de 
jouissance intégral sur leur terre : il ne s’agit donc pas d’une expropria- 
tion, fable que pourraient être tentées de développer et de répandre dans 
le pays (par hystérie « anti-communiste » bien connue) des personnes 
visiblement mal intentionnées (à qui, de mémoire de Kamerunais, le 
communisme n’a d’ailleurs jamais rien fait de mal, soyons sérieux D. 
s’agit au contraire de la seule mesure qui peut protéger les « petites gens » 
face à la volonté des « grands types » et des riches de s’emparer de toute la 
terre kamerunaise. 

Cette mesure fondamentale sur la terre, ce nouveau statut de la terre 
kamerunaise, premier moyen de production pour la majorité de nos 
concitoyens, est également la seule voie compatible avec l'objectif 
progressiste d’intégration de toute la communauté multiethnique kameru- 
naise. Car si on laisse chaque ethnie « disposer de la terre comme elle veut 
dans son coin », non seulement cette position ne garantit absolument pas 
la propriété ethnique sur cette terre (elle se vendra tôt ou tard et ses ac- 
quéreurs en seront les bourgeois « de partout », donc la terre ne restera pas 
à l’ethnie), mais encore cela constitue une entrave, à la fois à l'intégration 
humaine du pays, et à l'occupation équilibrée du territoire par la 
population. Or, les déséquilibres graves dans la répartition de la 
population sur le territoire sont, à la longue, sources d’inégalités de 
développement des diverses régions ; et ces inégalités elles-mêmes 
constituent des obstacles à une solution correcte du problème national. 
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14. — La réponse ainsi donnée à la question de la terre, est 
également la seule qui permette une émigration harmonisée d’une région 
à une autre de notre pays. Dans ce contexte en effet, tout Kamerunais, 
quelle que soit sa région de naissance, et dans la mesure où la terre vierge 
est disponible dans une autre région, peut demander à la collectivité 
kamerunaise à travers les représentants qui ont compétence à ce sujet, le 
droit de jouissance sur une terre non encore donnée à ce même effet à un 
autre citoyen ou groupe de citoyens. Cette distribution se faisant 
naturellement selon des modalités fixées par la loi, mais évidemment une 
loi adoptée dans un cadre et selon des critères démocratiques, et non plus 
des lois telles que le pouvoir de l’unc-rppc les impose aux Kamérunais 
depuis près de trente ans. 

De cette manière, la mise en valeur du « berceau de nos ancêtres » 
peut être assurée, sans que les autochtones d’une région s’estiment (ou 
puissent être) dépouillés de « leur terre » ; et sans que des Kamerunais 
sans terre soient condamnés à ne pas en avoir, alors même que de vastes 
étendues du territoire kamerunais sont en jachères ou, pire encore, à 
l’état de forêts sans nécessité par exemple écologique. 


* 
*k*X 


En guise d’épilogue 


Comme l’écrasante majorité de pays africains aujourd’hui, mais aussi 
hors d’Afrique, le Kamerun et les Kamerunais ont soif de démocratie, et 
faim de liberté, des libertés concrètes, de tous les jours. 

La recherche et surtout la conquête de ces libertés et de la démocratie 
se feront au travers de bien des luttes sociales multiformes, au travers de 
bien des vicissitudes qu’il est impossible de prévoir dans le détail par 
avance. 

Ces luttes se développent aujourd’hui dans un contexte particulière- 
ment difficile et complexe, où se superposent de multiples données, 
ethniques, nationales, de classes, etc. Certaines de ces luttes revêtent 
parfois des apparences qui cachent leur vraie nature et masquent leur 
contenu véritable. | 

Ainsi par exemple, la résistance à la dictature néo-coloniale au 
Kamerun, prend parfois le masque du « tribalisme », dans une certaine 
mesure. Ce « tribalisme » apparaît ainsi, en quelque sorte, comme une 
expression d’un certain contournement de la dictature sans se réduire à 
cela. Les gens essaient de s'organiser en dehors du parti unique officiel, 
dans les seuls cadres qui leur apparaissent comme pouvant leur permettre 
une expression relativement libre. 

Mais parvenue à un certain point, cette tendance change presque de 
nature. Ainsi l’hystérie tribaliste actuelle peut aussi être considérée 
comme une expression d’une grave déviation des luttes socio-politiques 
pour la démocratie et le progrès social : une déviation au sens où il y a 
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même une sorte de « fuite », du champ de ces luttes-là vers un terrain qui 
apparaît comme « moins miné » et par conséquent « moins dangereux ». 
En même temps, cette hystérie tribaliste souligne, naturellement, qu'un 
problème capital n’a toujours pas reçu de solution dans le pays : le 
problème national. 

L'expérience kamerunaise des trente dernières années, qui, toute 
chose étant adaptée à son contexte concret, peut se retrouver dans la 
quasi-totalité des pays africains, suggère que, si la construction d’un pays 
moderne n’est pas chose facile, la construction d’une communauté 
nationale, communauté politique et ethnique conçue comme regroupant 
la population de tout un pays néo-colonial multiethnique, est encore plus 
difficile et complexe. Ceci d’ailleurs, que l’objectif réel ou simplement 
déclaré, soit ou non une marche vers une entité profondément 
« homogène » comme c’est le cas dans plusieurs pays hors d'Afrique. 


La question de savoir si cette double construction, menée dans un 
même processus, est compatible avec l'existence de « tribus » (appellation 
impropre par laquelle on continue de désigner des groupes sociaux qui 
pourtant présentent, pour l’essentiel les attributs de nationalités et même 
parfois de nations), nous a paru mal posée jusqu'ici dans notre pays et en 
Afrique. Avant tout parce que, rejetant une analyse fondée sur les faits, 
on se contentait d'émettre des opinions «idéologiques » sur ces 
nationalités auxquelles on ne voulait reconnaître que « subjectivisme et 
archaïsme face à l'Etat moderne ». 

Nous croyons au contraire, qu’en s'appuyant sur l’analyse des faits, 
passés et actuels, et sur les conséquences nécessaires que ces faits 
entraînent, on peut conclure que, ce qu’on appelle un peu partout « la 
construction nationale » en Afrique Noire, se fera seulement si compte est 
tenu du mouvement historique réel, d’affirmation de ces nationalités, de 
leurs évolutions en cours, non seulement à l’intérieur des frontières 
coloniales encore en place, mais aussi et surtout dans le cadre panafricain, 
en dépassant rigoureusement ces barrières ethniquement artificielles. 


Le fait que l'Organisation dite de l’Unité Africaine (oUA) soutienne 
l’intangibilité de ces frontières pourtant aberrantes du point de vue du 
problème national, ne fait qu’exprimer malheureusement, à la fois la 
cécité politique et le manque de vue historique de cette organisation, en 
même temps qu'il rappelle la vérité, maintes fois soulignée par lurc, à 
savoir que, contrairement à ce que pensent beaucoup de gens et à ce qu’on 
fait croire à beaucoup d’autres, en Afrique et hors de notre continent, 
l’ouA n’a pas été créée pour libérer les peuples d’Afrique par l'Unité 
Africaine, mais au contraire, pour saboter celle-ci en vue de perpétuer la 
mainmise étrangère sur l’Afrique. 


La lutte pour la démocratisation des sociétés africaines est aujourd’hui 
un des objectifs majeurs de nos peuples, et elle est à l’ordre du jour un peu 
partout dans notre continent. La réalité qui s’impose de plus en plus, c’est 
que cette lutte n’est plus seulement une revendication « doctrinaire » de 
groupes « d’avant-garde » soucieux de transplanter en Afrique « des 
idéologies importées », comme l’ont longtemps prétendu des dirigeants 
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néocoloniaux africains soutenus et relayés par des médias occidentaux 
toujours prêts à mentir dès qu’il est question de l'Afrique. 

Dans un cas comme celui du Kamerun, la démocratie est désormais 
une nécessité primordiale ; en ce sens que tous les blocages de la société 
kamerunaise, et tous les nœuds et faux problèmes de notre pays, 
s'expliquent en réalité par un fait fondamental : l’absence de démocratie. 

En d’autres termes, toutes, ou presque toutes, les contradictions qui se 
manifestent aujourd’hui, avec plus ou moins de vigueur, dans la société 
kamerunaise, peuvent se ramener, non pas à « la contradiction ethnique » 
comme le pensent imprudemment certains observateurs (dont malheureu- 
sement quelques compatriotes), mais à la contradiction entre le niveau 
actuel de développement (relatif) atteint par le pays d’une part, et d’autre 
part, la structure politique qui est la nôtre, et qui est totalement 
anti-démocratique. 

En effet, alors que, même néo-coloniale et sous-développée, l’écono- 
mie kamerunaise a, comparée à l’économie coloniale d'il ÿ a environ 
quarante et même trente ans, connu des mutations importantes : et que 
ces mutations ont conduit à une diversification certaine de ses compo- 
santes et de sa structure, au contraire de cela, la superstructure politique 
kamerunaise elle, est demeurée figée depuis trente ans, sous la dictature 
de l’UNC que continue le RDPc. La conséquence en est que, aujourd’hui, 
cette superstructure politique accuse un retard énorme, tel que tout va à 
vau-l’eau. En somme, alors que le Kamerun est au fond mûr pour la 
démocratie, que tout la réclame objectivement dans le pays, la classe 
dirigeante s’évertue à vouloir maintenir, sous une forme ou sous une 
autre, la même dictature, qui n’était d’ailleurs pas plus justifiable en 1960 
qu’en 1980 : elle l’est simplement encore moins aujourd’hui. 


Il nous à paru nécessaire et utile d'illustrer cela par un exemple pour 
terminer. Et l’exemple par excellence nous semble être celui des femmes. 

Il y a quarante ans encore, et mis à part les paysannes et le travail 
ménager, le travail des femmes (nous parlons donc ici du travail salarié) 
était pratiquement inexistant. Le statut de la femme dans la société 
kamerunaise, et la perception que cette société (notamment les hommes, 
mais les femmes elles-mêmes aussi) avait des femmes, étaient ce qu’on 
sait : pas très progressiste. Aujourd’hui, quarante ans plus tard, le 
travail salarié des femmes est courant. Et cela, évidemment, est imputable 
aux transformations qui se sont produites dans l’économie du pays. On 
n’imagine plus aujourd’hui le Kamerun avec toutes ses femmes à la 
maison. Or, dans ce contexte, quel est le statut juridique et politique des 
femmes kamerunaises, qui forment la majorité (52 %) de la population ? 
Autrement dit, quelles mutations les changements objectifs dans la société 
ont-elles entraînées dans la superstructure politique en ce qui concerne les 
femmes kamerunaises ? 

Pour les « démocrates » Ahidjo et Biya, aujourd’hui encore, une 
femme kamerunaise salariée, qui travaille et gagne sa vie, ne peut pas 
disposer de son salaire comme bon lui semble ; il lui faut une autorisation 
du mari pour ceci et pour cela : elle ne peut pas voyager hors du pays 
comme bon lui semble, sans autorisation de son mari, etc. 
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Cette situation de la femme est l’une des nombreuses formes que revêt 
l’inadéquation criante entre le niveau de développement des forces 
productives et l’état des rapports sociaux correspondants : la société 
kamerunaise n’est pas suffisamment démocratique pour les femmes. Et 
cela crée un blocage. 

Il en va de même en ce qui concerne le problème national, bloqué lui 
aussi. Car si l’on veut résoudre sérieusement les problèmes de 
chauvinisme ethnique, il faut la démocratie véritable, pour que les 
Kamerunais puissent librement s'organiser selon leurs opinions et intérêts 
autres qu’ethniques. Si l’on veut résoudre le problème de l'inégalité de 
développement des régions du pays, si l’on veut répondre aux revendica- 
tions légitimes du Kamerun occidental, il faut définir et appliquer une 
politique de décentralisation qui n’est autre chose qu’une des formes de la 
démocratie dans le pays. 


Or, face à ce problème capital de la démocratie, comme face à tous les 
autres problèmes auxquels nos pays font face, la bourgeoisie néo- 
coloniale africaine (kamerunaise notamment) est sans imagination : tout 
se passe comme si elle était, en tant que classe, incapable de toute 
réflexion sérieuse. Et l’on doit bien conclure qu’elle n’est capable que de 
faire de l’obstruction, en espérant ainsi empêcher, pendant quelque temps 
encore, tout progrès réel de nos pays vers la démocratie, le progrès social 
et l'épanouissement des individus et des collectivités. 

Si cette politique d’obstruction * de la bourgeoisie peut permettre à 
cette classe de gagner un peu de temps, les faits les plus déterminants dans 
l’évolution actuelle de l'Afrique, permettent de prévoir raisonnablement 
qu'elle ne réussira nullement à venir à bout du flot de mécontentement qui 
monte des profondeurs de nos sociétés, et qui déferlera finalement, tôt ou 
tard, avec d'autant plus de vigueur que les peuples auront subi et supporté 
longtemps exactions et humiliations. 

Naturellement, cela dépendra, pour beaucoup, de la capacité à aider 
les masses à s'organiser, dont feront preuve les patriotes, les démocrates 
et avant tout les militants révolutionnaires de chacun de nos pays et à 
travers tout notre continent. 


Le problème national en Afrique aujourd’hui, et ses diverses 
manifestations, touchent au cœur même du système néo-colonial dans 
notre continent. Sa solution ne peut donc que conduire, nécessairement, à 
une remise en cause radicale et complète, non pas de tel ou tel aspect 
particulier et limité de ce système, mais de ce qu’il a de fondamental. 
Autrement dit, de ce sur quoi sont fondés, depuis des décennies et même 
des siècles, la domination étrangère et celle, domestique, de quelques 
milliers ou au plus quelques dizaines de milliers d’Africains, sur la masse 
de millions ou mieux de centaines de millions d'hommes et de femmes, de 
paysans, d'ouvriers, de sans-travail et misérables, de nos pays. 


92. Nous sommes redevable de ce terme dans ce contexte, à NsAME MBONGoO, 
qui l’utilise ainsi dans son article « Problèmes théoriques de la question nationale en 
Afrique », paru dans la Revue « Présence Africaine », n° 136, 4° trimestre 1985. 
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Il n’y a donc rien d'étonnant que tout examen rigoureux de ce 
problème, et toute recherche approfondie d’une solution, mettent 


rapidement à l’ordre du jour, l'essentiel des questions majeures 
auxquelles font face les peuples africains aujourd’hui. 
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La question ethnique constitue une dimension essentielle du problème 
national en Afrique noire. Ce qu’on appelle le « tribalisme » est souvent 
la forme qu’y revêt la question des nationalités. 

La diversité ethnique est grande sur le continent mais elle apparaît 
encore plus importante au Kamerun. De plus, ce pays, victime de la 
partition franco-britannique du Kamerun allemand en 1916, subit une 
soi-disant « opposition » entre « anglophones » et « francophones », 
avivée par la « réunification » en 1961, qui ne fut qu’une annexion de la 
partie occidentale (ex-britannique), puis la transformation de ladite 
« fédération » en « union » pure et simple, avec tendance assimilatrice 
« francophonisante ». 

Ce qu’on appelle le « problème bamiléké », pour sa part, a suscité de 
nombreux écrits autochtones qui, sous couvert de le « dénoncer » ou de 
l« expliquer », recourent à des arguments simplistes ou mensongers 
mettant en danger les relations dans l’ensemble pacifiques jusque-là, entre 
les diverses communautés ethniques, et reculant d’autant une véritable 
intégration kamerunaise. 

Le débat politique sur le tribalisme et la question nationale en Afrique 
noire, et particulièrement au Kamerun, est replacé ici dans son contexte 
historique, et ce livre fait ressortir immédiatement le rapport indispen- 
sable entre la résolution de ces problèmes qui s’aiguisent partout en 
Afrique et la démocratisation inévitable du continent. 
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